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Le discours que vous avez prononcé, Monsieur, 
au sujet de la centralisation administrative, vient 
de m'être envoyé. Je Tai lu avec d'autant plus 
d'attention et d'intérêt, que vous y traitez une 
de ces grandes questions d'avenir qui font le 
principal objet de mes constantes études. Vous 
savez déjà combien j'apprécie vos sages et utiles 
pensées. sur tout ce qui peut concourir au salut 
et à la prospérité de la France. Je serais charmé 
que vous pussiez vous occuper en particulier 
d'un travail sur l'application pratique de la dé- 
centralisation, dont votre discours expose la 
théorie, et même y formuler vos idées en projets 
de lois ou de décrets, afin de les rendre encore 
plus précises. Je recevrais ce mémoire avec 
une vive gratitude, et ce serait un nouveau ser- 
vice rendu par vous à la noble cause dont vous 
êtes un des plus dignes et des plus zélés défen- 
seurs. 

Comptez toujours. Monsieur, sur toute mon 
estime et ma bien sincère affection. 

HENRI. 

A M. Bécbard. 






A HOXSEI&NEDR LE COMTE DE CHAMBORD. 



Monseigneur, 



Par raffranchissement des communes, vos 
ancêtres ont réparé les maux de la féodalité et 
ceux de la monarchie absolue. 

La France, replongée par les lois de la Con- 
vention et de TEmpire sous- un despotisme admi- 
nistratif plus pesant qu'il ne Ta été à aucune 
époque de son histoire, aspire à recouvrer ces 
vieilles franchises municipales qui sont la source 
du bonheur des peuples, l'appui des gouverne- 
ments, le complément et le correctif des libertés 
politiques. 

Mais il n'appartient qu'aux temps calmes, où 
V autorité n'est pas contestée dans ce qu'elle a de 
plus légitime, de plus essentiel et de plus sacré S 
d'assurer le libre concours de toutes les classes 
de citoyens à l'administration publique. 



1 Exposé des motifs du projet de loi sur VadminiUration 
intérieure, présenté le 23 décembre \ 850, p. 6 1 . 



En France, les libertés de la nation ont tou- 
jours été liées à l'hérédité du pouvoir. 

Daignez, Monseigneur, accueillir avec indul- 
gence un travail bien imparfait, mais inspiré 
par un profond dévouement à la France et à 
votre auguste personne. 



J'ai l'honneur d'être, 

Monseigneur, 
avec respect. 



Votre fidèle serviteur, 



F. BÉCHÂRD. 



TABLE DES MATIÈRES 



DU PREMIER VOLUME. 



CHAPITRE!.— Nécessité de la décentralisation 
administrative • . . . ^ 1 

Ordre et liberté. Exagérations libérales et socialistes. Organi- 
sation et police du travail, de Tinstruction et de l'assistance, 
triple objet de Tadministration. Deux systèmes en présence : 
1* concentration du pouvoir, 2^ liberté et autorité. Centrali- 
sation excessive du Bas-Empire. Liberté chrétienne et muni- 
cipalité du moyen-âge. Période féodale. Chartes d'affranchis- 
sement. Monarchie administrative de Louis XIV. Réformes de 
Louis XY, de Louis XYI et de T Assemblée constituante. Des- 
potisme centralisé de la Convention ei de TEmpire. Régime 
mixte des lois de 4831» 1833, 4837, 4838. L'ère des Césars. 
L'hérédité du pouvoir et les libertés locales. Abus de la cen- 
tralisation administrative. Etat de Topinion en France. Exem- 
ples des législations étrangères (Belgique, Hollande, Prusse, 
Autriche, Angleterre, Espagne, etc.). Réfutation de quatre 
objections, savoir : i» état dégénéré de nos mœurs; 2° liberté 
politique ; 3<^ force gouvernementale ; 4° fédéralisme. Double 
conclusion : centralisation politique, décentralisation admini- 
strative. 



Xll — r 



CHAPITRE 11. — De Torigine et de Texistcnce civile 
de la commune , 44 

La commune association nécessaire. Villes hébraïques, égyptien- 
nes. Villes libres de la Grèce. Cités romaines. Villes alliées, 
vectigales, colonies, manicipes gaulois. Communes françaises. 
Ancienne législation. Lois de la Révolution et de l'Empire. 
Commencement d'émancipation en 4831 et 1837. Nécessité 
d'étendre la liberté des communes. Des communes urbaines 
et des communes rurales. De l'uniformité da régime communal. 
De Pinviotabilité de la commune. Principes sur les réunionset 
sur les distractions des communes. 



CHAPITRE III.— Du mode de nomination desoffi- 
cicrs municipaux 04 

Élections, droit commun de la France. Capitulaires. Ordonnance 
de Saint Louis. Créations d'offices de maires. Réclamation 
des pays d'Elals. Edits de 1764, 1765, 1771. Lois de 1789 
et de Pan VIII. Loi de 1831. Trois systèmes en présence. Sta- 
tistique. Principes. Législations étrangères. Réfulation de trois 
objections : V dangers de la démagogie, 2o mauvaise admi- 
nistration des maires élus, 3° attributions déléguées aux maires 
par le gouvernement. Moyens d'obvier aux abus; otTiciers de 
paix cantonaux, droit de révocation. 

CHAPITRE IV. — Du vole universel dans les élections 
communales 8 

Vote universel communal ancien. Edits de 4764 et de 4765. 1 
de 1789, de 4792, de l'an VUÏ, de 1831 . Du privilège duce 
Du suffrage universel direct, individuel, sans garanties, 
droit de cité. De l'immatriculation. De l'adjonction des p 
imposés. 

CHAPITRE V. — De la propriété et de l'administra- 
tion des biens communaux 

Diverses espèces de biens communaux. Toutes sont inv 
• Distinction de la propriété et de l'empire. Communiste 



et nouyefui. Abus de la tutelle administrative. Distinction h 
étabjir^entrç jes actes d^administration et les actes d^aliéna- 
tion directe ou indirecte. Dangers de l'indépendance absolue 
des communes. Législations étrangères (Belgique, Angleterre, 
Prusse^ Wesiphalie, provinces du Rhin, Saxe, Autriche, Es- 
pagne). Baux à court terme, partages de fruits, vaine pâture, 
affouages. Baux de plus de dix-huit ans, acquisitions, ventes, 
échanges, partages, acceptations de dons ou de legs. Travaux 
communaux, actions judiciaires, transactions, etc. 



CHAPITRK VI. — De radrainlstration financière et 
de la comptabilité des communes i54 

Ancien système de perception, de répartition et de comptabilité 
des deniers communaux. Edit de Louis XIV de 4683. Edits 
d^août 4764 et mai 4765. Système moderne. Réformes h opé- 
rer : 4^ dans rétablissement des impôts communaux; 2o dans 
la répartition et la perception de ces impôts; 3° dans la comp* 
tabilité communale. 



CHAPITRE VU.— De la police municipale et de la 
responsabilité des communes d64 

Liberté oblige. Police, principal attribut de Tadministraiion mu- 
nicipale. Anciens principes. Loi du 44 décembre 4789. Lois 
de 4794, de Tan IV, de Tan VIII, etc. Attributions des échc- 
vins en matière de police, restreintes par les lois de 4791, de 
Tan VIII, de Tan IX, du décret de 4814 . Du concours des deux 
pouvoirs dans les règlements de police. Moyens de répression 
des abus de pouvoir. Police des subsistances. Police rurale et 
petite voirie. Foires et marchés. Pesage et mesurage. Police 
sanitaire. Gardes municipales. Police des lieux publics. De la 
nomination des agents de police. De la responsabilité des com- 
munes à regard des délits commis par les habitants. 

CHAPITRK VIIÏ.— De la mise en culture des terrains 
improductifs et des travaux communaux 202 

Nécessité pour les communes de mettre en valeur leurs terrains 
improductifs. Concours des conseils municipaux et des conseils 
généraux dans les mesures à prendre. Travaux communaux. 



Paris.—lmpiimeric Bonavenlure et Duccssois, 55, quai des Auguslius. 



— XV 



tulions de l'an III, de Tan VIII, de 4848. Système de la com- 
mune (^nlonalc. Inviolabilité de la commune locale. L'assem- 
blée cantonale, lien fédéral, moyen d^assistance et de police. 
Juges de paix. Oificiers de paix cantonaux faisant fonctions de 
ministère public près les justices de paix. Composition et attri- 
butions des conseils cantonaux. 



FIN DE LA TABLE DU PREMIER VOLUME. 



CHAPITRE PRELIMINAIRE. 



NÉCESSITÉ DE LA DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE. 



SOMMAIRE. 

Ordre et liberté. Exagérations libérales et socialistes. Organisation et 
police da travail, de l'inslraction et de Tassistance , triple objet de 
l'administration. Deux systèmes en présence: 1» concentration du 
pouvoir; 2° liberté et autorité. Centralisation excessive du Bas- 
Empire. Liberté chrétienne et municipale du moyen-âge. Période 
féodale. Chartes d'affranchissement. Monarchie administrative de 
Louis XIV. Réformes de Louis XV, de Louis XVI et de l'Assemblée 
constituante. Despotisme centralisé de la Convention et de l'Empire. 
Régime mixte des lois de 1831, 1833, 1837, 1838. L'ère des Césars. 
L'hérédité du pouvoir et les libertés locales. Abus de la centralisation 
administrative. Étal de l'opinion en France. Exemples des législations 
étrangères (Belgique , Hollande, Prusse, Autriche, Angleterre, Es- 
pagne, etc.). Réfutation de quatre objections, savoir : !<> état dégé^ 
néré de nos mœurs; 3o liberté politique; 3o force gouvernementale; 
40 fédéralisme. Double conclusion : centralisation politique , décen- 
tralisation administrative. 



Unité sans multitude est tyrannie, multitude sans 
unité est confusion, dit Pascal, en son style énergique. 

L'unité sociale, c'est l'ordre dans la liberté. 

« Il faut, dit Loyseau *, qu'il y ait de l'ordre en 
toutes choses, et pour la bienséance et pour la direction 



* Traité des ordres, Avant-propos. 



d'icelles ; le monde même est ainsi appelé en latin, k 
cause de l'ornement et de la grâce provenant de son 
admirable disposition, et en grec Ko^fAoç, à cause de 
son bel ordre et agencement, pour ce que le pArfait 

ouvrier Eiç xa^iv auiov ex TY)ç ttTa^iac Yiyayev. » 

Chaque partie doit être ordonnée par rapport au tput^ 
chaque individu par rapport à la société particulière 
dont il est membre, chaque société par rapport à la 
grande société du genre humain» et le genre humain 
lui-même par rapport à la société générale dont Dieu 
€!dt le suprême monarque. 

Eti coiiime, selon lé droit de nature^ chacun ddit 
naître franc, comme la liberté est la vie même de 
rhumanité, c'est par la libre expansion de TiiltelK- 
gence, de la charité, de l'activité humaioes, c est par 
une magnifique synthèse d'associations librement for* 
mées, et montant par une échelle hiérarchique de la 
commune à l'État, que Tordre et Tharmonie sociale 
peuvent régner dans le monde. 

Telle est la pensée de deux grands philosophes, Ci- 
céron et saint Augustin. « ^ En musique» disent-ils, la 

1 Ut in fidibus ac tibiis, atque ut in cantu ipso ac vocibus, 
coRcentus est quidam lenendus ex distinclis sonis, quem immu- 
tantem aut discrepanlem aures eruditae ferre non possunt) isqu 
concentus ei dissimillimarum vocum moderatione concors tam 
efficitur et congruens : sic fx summis et infimis, et mediis 
interjectis ordinibus, ut sonis, moderata ratione civitas consen 
dissimilHmormn concinit , et qu» harmonia, à musicis dicilur 
çantH, ea est in civilale concordia arclissimuni atque optin 
in omni republicà vinculum incolumilatis ; eaque sine ju. 
nuUo pacto esse potest. (GiCEROy de RepuhLf 2^ in fini 
Augustin, de Civil. Deif îib. II, cap. xxi.) 



flàte oa la tyre^ ou le ohant el la voiX) formenl de sOBfi 
différents nne barnioRie où la dioindte dissonaâee 
blesse une oreille délicate et exercée; l'ensemble et 
ra€Ci>rd dé cette barmonie naissent surtout de Tbea* 
reux mélange des tons lés pliis opposés : ainsi Tbomme 
d'Êlat» en balançant par un beurenx équilibre touÉ let 
ordres^ depuis les plus élevés jusqu'aux plus bumbles» 
bit naître de la combinaison des extrêmes Taccerd po« 
litique^ Ce qu on a|rpelle barmonie dans le cbant eiH^ 
en politiquéy la ooneorde, gage le plus sûr ell le plus 
solide de la stabilité d'un gouyernement } et il est abso- 
lument impossible qu'elle existe sans la joslioci. v 

Ce principe fondameàtal de tôtilë société a rencontré 
de nos jours deux sortes d'ennemis : d'un eMé Pécole 
philosophique du dix^buitième siècle qui nie Tordre 
soeial pour sauver la liberté^ de l'autre l'école social 
listé qui prétend absorber dans l'État toutes les liber^ 
lés individuelles oo oollectivès* 

Aux ^^iples posthumes dt pbilwepbe de Genève 
nous dbroBSttvee un écrivain de la fin du dernier sièete*: 
t Déiez-Tous des exagérations de la liberté et de l'é** 
galilé. La liberté de l'homme i^ial consiste dans (à 
soumission aux lois de la société dans laquelle la Pro^ 
vidence Ta plaicé» et dans un respect inaltérable pour 
tes propriétés physiques y civiles et morales de ses frè^ 
res; elle ee^nsîste^ non à îmte ce que l'on veut, main 
à pouvoir faire ce que l'on doit vouloir» et k n'être 
point contraint de faire ce que l'on ne deil pêâ vôif^ 
loir *. Si l'inégalité excessive prodait de grands tàmt 

' ÀLVissOMf Lctiê mmnidpàles du Languedoc 
s E^priêiei lûk^ Hv^M, dap. nu 
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dans U société; dé bonnes lois, peuvent y remédier ; 
mais si l'égalité absolue pouvait subsister entre des 
êtres qui n*ont pas reçu de la nature la même mesore 
de forces et d intelligence , il n*y aurait entre eux a«- 
cune société : ce sont les besoins mutuels qni unissent 
les bommes ; et il ne saurait y avoir de besoins ma- 
tnels entre des hommes absolument égaux. La première, 
la plus naturelle des sociétés, celle du mariage, est 
fondée sur Tinégalité : tu daminaberis illius. » 

Quant à ces socialistes qui, sons des formules di- 
verses, tendent aujourd'hui d'un effort commun à sab* 
stituer la papauté de TEtat à la papauté religieuse, 
nous leur dirons : La fraternité telle que vous la con- 
cevez n*est point cette charité chrétienne qui tend à 
réunir toutes les classes de la société par le double lien 
de Tamour et de la reconnaissance ; vous niez tons à 
différents degrés la propriété et la liberté , ces deux 
bases fondamentales de toute société. Vous faites de 
Tégalité un instrument de révolte contre les distinctions 
inhérentes à tout ordre social ; vous méconnaissez toutes 
les lois des sociétés civilisées, et vous ne tendez à rien 
moins qu'à nous transformer en une horde de barbares 
ou en un troupeau de fellahs. 

La propriété est le fondement de Tordre social; s( 
origine est celle de la société elle-même. La proprié 
n'est ni conditionnelle ni limitée. Le capital prim' 
et le capital accumulé sont également sacrés; et i^ 
tout aussi absurde de réclamer le droit au tr 
comme rançon de je ne sais quels droits primi 
chasse, de pêche, de cueillette et de pâture, qu'a\ 
de cette maxime sauvage : La propriété, c'est l 
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Le socialisme de toutes les nuances est irrévocablement 
condamné par cette parole de Dieu : Bien d'aulrui tu 
ne prendraSy et par les lois humaines qui Tout sanc 
tionnée. 

Toutefois, pour le propriétaire comme pour le pro- 
létaire il y a des devoirs sacrés. Le premier devoir de 
rhomme,c*est la loi du travail. Le propriétaire est tenu 
de cultiver son champ. Le travailleur est tenu d'uti- 
liser ses bras, car il a été dit à l'homme par la Sagesse 
éternelle : Tu travailleras à la sueur de ton corps ; 
et la philosophie naturelle dit aussi par la bouche de 
Burlamaqui : Uétat naturel de Vhomme considéré à 
V égard des biens que la terre lui présente est un état 
d^indigence et de besoins toujours renaissants^ atix- 
quels il ne saurait pourvoir d'une manière convena- 
ble qu'en faisant usage de son industrie par un tra- 
vail continuel. 

Le second devoir de Thomme, c'est la charité, qui 
l'oblige à aider, dans la mesure de ses facultés, son 
semblable réduit à Timpuissance de vivre en travail- 
lant ; car TÉvangile, perfectionnant la morale antique, 
dit à chacun de nous : Fais envers ton frère ce que tu 
voudrais quil fit envers toi. 

Ces devoirs ne sont pas seulement individuels, ce 
sont aussi des devoirs sociaux. Toute nation^ dit Yà- 
tel, constitue un être moral obligé de vivre d'une 
manière convenable à sa nature^ naturœ convenien-- 
ter vivere ; c'est-à-dire de se conserver et de se per- 
fectionner selon les deux grandes lois de ce monde : 
Tamour de Dieu et Tamour des hommes. 

Organisation et police du travail , de Vinstruction 
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et de Voêsistancef tel est le triple objet du veste et dit* 
ficile problème de l'adsiiaistratioii publique. 

Il s'agit, dans les règlements spr le travail individuel 
et sur les associations agricoles et industrielles, de 
concilier la libre concurrence et la protection légale. 

Il s'agit d'organiser les travaui publics, Tinstrao^ 
tion publique, les établissements de bienfaisance et de 
répression, de manière à satisfaire à la fois aux droite 
de rhumanité et aux exigences de la police. 

Toutes ces questions sont liées de la manière la plus 
étroite à rimmense problème de lorganisation ^dmi-» 
nistralive. 

Deux systèmes sont en présence : Tun procède par 
voie d'analyse, du sommet à la base, et, ne voyant 
dans la société que la force gouvernementale , fait 
dériver du pouvoir central tous les pouvoirs subordon** 
nés. L'autre procède par voie de synthèse, de la base 
au sommet, et, appuyé sur les mœurs privées et publi- 
ques, tend à constituer la cité par la famille, et l'État 
par la cité. Le premier de ces systèmes correspond à 
une idée simple : le pouvoir; le second correspond à 
une idée complexe : la liberté et V autorité. 

Pouvoir, autorité, ne sont pas deux mots synony 
mes. Le pouvoir agit par la contrainte; il commanc* 
une soumission passive; il n'a qu'une action purem^ 
physique, dont les forces et l'énergie s'augmentent 
la concentration. Vautorité agit par la persuasio 
elle ne recherche et n'obtient qu'une obéissance éc 
rée; elle pénètre, elle anime les masses qu'elle di 
toute leur force consiste dans l'assentiment. 

Le pouvoir est l'attribut des êtres simples et r^ 
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ranloriié est ratiribut des êtres moraoi et eolleotifs. 

Le pouvoir convient à BRe soeiété dégénérée ; une 
société de sages n'admettrait que l^autorité 

L'époque de la concentration du pouvoir la pies 
excessive dont l'histoire ait retenu la mémoire est 
celle de la décadence de l'empire en qui s'était résu- 
mée la civilisation antique. 

Les deux portions de ce vaste empire qui embrassait 
presque tout la monde coniiu étaient divisées en deuiL 
préfecttÂfes , les deux préfectures en diocèses ou vica- 
riats, chaque diocèse en provinces, chaque province 
en ciiés. 

Chaque préfecture était gouvernée civilement par uû 
préfet du prétoire, et commandée militaireinent par 
un maure général de la milice. 

Chaque diocèse était administré par des vicaires du 
préfet^ des proconsuls ou des comtes. 

Chaque province avait des présidents^ des consu- 
laires, des correcteurs; les provinces frontières avaient 
des commandants stutionnaires. 

Quelques cités sadministraient librement , par 
exception; le plus grand nombre était gouverné par 
des délégués de lempereur. 

Des myriades de fonctionnaires, comblés de dignités 
et d'bonneurs, faisaient respecter partout la volonté 
souveraine : c'étaient les illustres (consuls, préfets, 
commandants généraux, ministres du palais), les res- 
pectables (procotisuls, lieutenapls-génêràuj, secrétai- 
res ministériels) ; 1|^ fionorableg ou çjarimtnes (vice- 
préfets, gouverneurs, sénateurs) , les perfeclissimes 
(magistrats subalternes). -^^ 
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Au sommet de la pyramide doit eetle Upom 
brable de fonctionaaires fonuil la base, apparaknil 
la majesté impériale, dinaisaat le droit de la fiwce 
pour se légitimer elle-mèoie, et eneeisée par fei 
poëtes comme Feipressioa de la soaTeraîaeté popu- 
laire S alors qae la rapacité de ses officiers de lo«t 
les rangs ne songeait qa'à alimenter le fisc par d'into- 
lérables eiactions, qu'ils se faisaient pardonner par le 
peuple en lui donnant du pain et dtsjeux. 

On sait ce que devint ce colosse de puissance 
devant les Alaric, les Genseric et les Attila. On sait 
aussi que, parmi les causes qui concoururent à santer 
la civilisation de nos pères, apparaissent en première 
ligne la liberté chrétienne et la liberté municipale. 

« C'est l'Église chrétienne, dit M. Guizot, TÉglise 
arec ses institutions, ses magistrats, son pouvoir, qui 
s'e»t vigoureusement défendue contre la dissolution 
intérieure de l'empire, contre la barbarie, qui a con- 
quis les barbares, qui est devenue le lien, le moyen, le 
principe de la civilisation entre le monde romain et 
le monde barbare. > 

A l'influence de l'esprit chrétien il faut joind' 
celle de Tesprit municipal des Gaulois. Cet esprit : 
révéla, sous la domination romaine : dans les munic^ 
palités communales des villes alliées ^ des vectigal 

* Non tibi tradidimus dociles servire Satoos,. . . . 

• ••*•••••••• *•■••«.•••••••...( 

Romani qai caocta diù rexere regeodi 
Qoi née Tarquinii fastos nec jura lalere 
C«Mris... 

Claude, ^roesur le 4« consolai d'Honorio 
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des colonies et des municipes, et dans les municipa- 
lités provinciales, dont le rescrit d'Honorius, de Tan 
41 8, posa les premières bases. Il survécut à l'invasion 
et à la conquête des Francs, et ne disparut quelque 
temps, sous l'oppression féodale des X« et XP siècles, 
que pour reparaître plus radieux, d'abord dans les 
villes à qui Louis-le-Gros et ses successeurs rendirent 
leurs antiques libertés , ensuite dans les campagnes où 
les seigneurs, suivant Texemple donné par la célèbre 
ordonnance du roi Louis-le-Hutin, de Tan 4315, 
affranchirent les serfs de leurs domaines, à dater du 
XIV* siècle. 

Le XIY* siècle offre en effet l'imposant spectacle 
du travail des principes constitutifs de la monarchie, 
cherchant à se dégager des altérations qu'ils avaient 
subies par l'effet de la féodalité. Les grands vassaux, à 
demi ruinéspar les croisades, eurent à combattre les 
communes affranchies, et le trône fortifié. Leurs privi- 
lèges reçurent chaque jour une nouvelle atteinte. Le 
trône s'enrichit de leurs dépouilles, et la liberté poli- 
tique qu'ils avaient anéantie ressuscita, sous le patro- 
nage des successeurs de Louis-le-Gros, dans les assem- 
blées communales, provinciales et nationales. 

Ce fut Tépoque des grandes institutions civilisatrices, 
des corps de métiers, de la chevalerie, des ordres reli- 
gieux, militaires et scientifiques, des trouvères et des 
troubadours. Ce fut l'époque du rétablissement des 
assemblées nationales, interrompues depuis trois cents 
ans. Les communes, déjà illustrées par leur vaillant 
concours dans les guerres contre les Anglais, y furent 
admises dès 1303, sous le règne de Philippe-le-Bel, 
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M récompense de leora bons et loyaux senricafl. « En 
daqoante ans, dit M. de Chateaubriand S depuis la 
première convocation des fitats sous le roi Jean, les 
principes politiques se développèrent avec une force et 
une clarté qu'il aurait été impossible de prévoir. Lea 
ttats de 4355 et ceux qui les suivirent eurent de^ 
idées beaucoup plus nettes des droits d'une nation^ que 
le parlement britannique n'en avait alors. » 

La célèbre Ordonnance de 4S55, comparée sous 
certains rapports à la grande Charte anglaise, consacra 
par une foule de dispositions supérieures au siècle cet 
immense progrès social. Les Communes et la royauté» 
liguées contre la féodalité, marchaient de concert vers 
une grande idée : la réalisation du gouvernement re- 
présentatif. 

« Paris, dit Chateaubriand*, ne donnait pas alors le 
mouvement au royaume; Paris n'était point la capitale 
de la France, c'était celle des domaines du roi ; grande 
commune qui agissait spontanément, que les autres 
communes nlmitaient pas, et dont elles savaient à 
peine le nom. Saint-Denis, en France, en raison de sa 
célébrité religieuse , était beaucoup plus connu que 
Paris. Dans le pays de la langue d'Oc et même de la 
langue d'Oyl» il y avait des villes qui égalaient en ri- 
chesses, surpassaient en beauté cette boueuse Lutèce , 
dont Philippe-Auguste avait à peine fait paver quel- 
ques rues. » 

Les progrès du pouvoir absolu et ceux de la capitale 

^ Êiudês historiques^ t. iv, p. 433. 
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se développèrent parallèlement pendant les I^VP et 
XVIP siècles. 

Certes, il ne fant pas méconnaître les avantages àb 
la politique inangaf ée par Louis ÎI et snivie par Fran- 
çois P^9 Richelieu et Louis XIV; c'est elle qui a con« 
stitué la grande unité française. Toutes ces proyineetf 
hétérogènes par leur origine» par leurs mœurs, par 
leurs institutions 9 maintenant coordonnées en M font 
vaste et imposant» pénétrées du même esprit cTt se son« 
tenant les unes les autres, celles-ci par réSprit^èr- 
rier, celles-là par le génie industriel ou scientifique ; 
toutes ces législations coutumières et de droit écrit co- 
difiées en un seul recueil de lois civiles et criminelles^ 
ces innombrables juridictions ordinaires et extraor- 
dinaires^ ecclésiastiques et séculières, remplacées par 
un seul système de cours et de tribunaux ; tous les 
privilèges anéantis; toutes les vies locales fondues 
dans la vie commune i voilk Tœuvre des trois derniers 
siècles» à laquelle Louis XIY a puissamment con- 
couru. 

C'est Louis XI V^ en effet» qui, profitant des con- 
quêtes de ses devanciers, et dominant tout par sa puis- 
sance, acheva la transformation de l'aristocratie féodale 
en noblesse de cour. C'est Louis XIY qui, après avoir 
concentré dans ses mains toute TadministrationS put 
dire avectin juste orgueil: VÈlat c'est moi ! 

Mais la monarchie administrative ne devait pas sur- 
vivre au grand roi. Avilie et rongée d'abus sens la 



1 Êdiis de 1669, de 1673, de 1681» de 1681, de 1689» 4e 
1695, etc. 
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domination du Régent , le vertueux Louis IVI tenta 
vainement de la sauver en la réconciliant avec une 
liberté bien réglée : il reprit Tœuvre d'émancipation 
commencée par le ministre Turgot S et essaya de fon* 
der des administrations provinciales où chacun pHi 
voir de plus en plus ses besoins prévenus, ses iniérftê 
ménagés, ses plaintes discutées. Mais Tesprit libéral 
des édits du roi martyr* et des premiers décrets de l'As- 
semblée constituante s'évanouirent au milieu des con- 
vulsions révolutionnaires. 

t^régime administratif de la France, tel que l'ont 
fait la Convention et l'Empire, ne tend à rien moins, 
surtout avec un gouvernement électif, qu'à nous rame- 
au ba&-Empire. 

La hiérarchie de nos fonctionnaires est à peu près 
celle que nous dépeignent les historiens de ce triste 
temps. Leur nombre s'accroît incessamment, à tel point 
qu'en vingt ans trente- cinq mille nouveaux fonction- 
naires coûtant 63 millions au trésor ont été institués. 

Les budgets réunis des ministères de l'intérieur, de 
l'agriculture et du commerce, des travaux publics et 
de 1 instruction publique, lesquels constituent dans 
leur ensemble l'administration intérieure, s'élevaient 
en \ 830 au chiffre total de 1 4 4,41 4,800 fr. ; ils furent 
portés en 4 841 à 247,779,575 fr. Ils figurent dans le 
budget de 1848 pour 262,357,841 fr., dans celui de 
\ 849 pour 368,586,1 90 fr. , et s'ils ont été réduits en 
4850à275, 080,867 fr.elen 1851 à266,767,724 fr., 
c'est par l'abandon, nécessité par les circonstances, 

1 Éditde1764etde4765. 

* Éditde JuUlet 4776, de mai et juillet 1779, de 1787, etc. 
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dune partie considérable des grands travaux commen- 
cés au moment de la Rérolution de Février. 

La plaie de notre administration intérieure, c'est le 
nombre exagéré des agents salariés de tous grades et 
des citoyens touchant des retraites ou des émoluments. 
Ce nombre est de cioq cent trente-cinq mille trois 
cent soixante-cinq, non compris dix-huit mille agents 
ou légionnaires payés sur le budget de la Légion- 
d'Honneur et quinze mille cantonniers de route. Il est 
vrai que trois cent mille agents sont payés par les 
communes, mais la plupart d'entre eux sont choisis 
arbitrairement par lé ministre et les préfets . 

« En examinant l'ensemble de l'administration in* 
térieure du pays, dit le rapporteur du budget de 4 850, 
nous sommes obligés de signaler la ruineuse multiplicité 
des fonctions et des emplois publics, que nous voyons 
s'accroître périodiquement, etqui appellent tropd'hom- 
mes, au moment de leur entrée dans la carrière de la 
vie, à solliciter de TËtat une existence bornée , mais 
commode et sûre. Ainsi se perdent 1 énergie et l'hono- 
norable indépendance de l'homme obligé d'assurer par 
lui-même son avenir. Ainsi s'éteignent trop de capa- 
cités qui auraient pu honorer et servir leur pays. Ainsi 
s'augmente pour les contribuables la charge de ces 
existences auxquelles il doit pourvoir, sans obtenir de 
leur travail une valeur égale à ces rémunérations ac- 
cordées en trop grand nombre. La réduction des em- 
plois publics est désirable sous tous les rapports. » 

Un gouvernement élu par le suffrage universel, 
quel que fût son titre^ quelle que fût la durée de son 
pouvoir, ne pourrait se soutenir qu'en maintenant la 
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sabordinatioB gervile et en aecroissant ibcessamment 
le nombre et le traitement des fonelionnaires publics. 
L'iosistaDce avec laquelle on réclame depuis quelque 
temps comme un des attributs du Président de la Ré- 
publique la nomination des instituteurs, des maires, 
des présidents des sociétés de bienfaisance^ etc. , in- 
dique nettement le but vers lequel on tend. 

Lère des Césars, rêvée par quelques ambitieux, 
nous rendrait, par la forée des cboses, d'un cAté les 
gardes prétoriennes, de Tautre la nuée des fonction- 
naires du Bas-Empire avec leur cortège inévitable de 
servilisme, de corruption et de dilapidations. 

Le concours de la démocratie et de la centralisa" 
l'ion administrative serait tout à la fois la ruine des 
libertés, des finances» des mœurs et peut-être de la 
nationalité françaises. 

L'hérédité de pouvoir et les libertés locales peuvent 
seules résoudre le grand problème de notre temps. 

La liberté à la base, l'unité au sommet, c'est-à-dire, 
la monarchie décentralisée, voilà le régime seul 
digne d'une nation qui veut, sans rien perdre de son 
libre gouvernement, le rendre stable, et reprendre sa 
marche ascendante dans les voies de la civilisation, à 
l'abri d'une autorité incontestable et incontestée. 

Les libertés locales sont le complément et le correctif 
des libertés politiques conquises par la France en 1 789; 
c'est le seul remède à la double plaie qui dévore nos 
mœurs et nos finances ; c'est le seul moyen de simpli- 
fier les rouages administratifs, de réduire la bureau- 
cratie, de multiplier les charges non-salariées et hono- 
rifiques, et d'opposer ainsi un double frein aux ambi- 
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tiens etâoi dilapUatiods, en ttiéme tem^ qoe d'im* 
prim^ un moayeinent salutaire à toates les branches 
de l'administration. 

Tout dépérit en France sous Tinfluence déplorable 
da la centralisation j les intérêts administratifs et les 
intérêts politiques. 

Vainement multiplie-t-on lès agents administratifs, 
les ministres eux-mêmes ; vainement, par exemple, le 
ministre de Tintérieur a-t-il vu répartir entre trois ou 
qiàtre autres ministres les innombrables attributions 
dont il était surchargé par le décret impérial du 27 
septembre 4 84 SI ; vainement, a-t-il ajouté aux moyens 
d'^otioA dont il disposait le télégraphe même élec- 
trique, pour porter des ordres instantanément d un 
bout de la France à l'autre : le ministère de llntérieur, 
îigorge comme tous les autres d'affaires inachevées. 

Nos landes abandonnées, nos cours d'eau transfor- 
més sur plusieurs points du territoire en torrents 
destructeurs, nos montagnes dénudées^ nos tronçons de 
ehemin de fer offirent un affligeant contraste avec l'état 
de culture avancée et avec les moyens de transport 
perfeetionnés qu'on trouve dans la plupart des autres 
iltats de l-Europe. Mais c'est en vain qu'on demande 
à grands cris des défrichements, des endiguements^ 
des reboisements, des chemins de fer. L'administration 
succombe sous le poids des paperasses, et consume 
toute son activité en une stérile correspondance. Au 
lieu de surveiller, de diriger les travaux publics, les 
ingénieurs passent leur vie k attendre des approbations, 
des rectifications, des modifications; les écritures s'ac- 
cumulent, et les routes, les ponts, les canaux, lesche- 
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mins de fer restent dans un état d'imperfection déplo- 
rable. Les écoles, les établissements de bienfaisance 
publique, toutes les branches de l'administration souf- 
frent également de ce régime bureaucratique qui, sous 
les apparences d'uniformité, de simplicité, d'ordre, 
d'activité, n'est en réalité que confusion, désordre, 
impuissance, et dont le résultat le plus net est de faire 
affluer dans les caisses du trésor public les sueurs des 
contribuables, pour les répandre en pluie bienfaisante 
sur cinq cent mille fonctionnaires , tandis que des 
millions de travailleurs restent inoccupés. 

Aussi jamais lanation française, si attachée d'ailleurs 
au principe de la centralisation politique, à ce principe 
de force et de grandeur, lente conquête des siècles, qui 
d'une société multiple, diverse, fractionnée, a fait la 
nation la plus unie, la plus compacte de l'Europe par 
son territoire , par sa langue, par ses lois, par ses 
mœurs, par tout ce qui constitue Tindividualité natio- 
nale ; jamais , disons-nous, la nation n'avait sup- 
porté avec tant d'impatience le despotisme administratif 
qui pèse sur elle depuis quarante ans, despotisme fu- 
neste aux intérêts du travail, attentatoire au droit de 
propriété , ruineux pour les finances , menaçant pour 
la liberté , pour le pouvoir et même pour l'unité po- 
litique. 

La presse et les conseils-généraux des départements 
voient dans la décentralisation administrative, qu'ils 
réclament à l'envi, non-seulement le moyen de rendre 
l'administration plus active, moins coûteuse, mais en- 
core celui de ramener dans les campagnes les bras qui 
s'en éloignent pour aller s'exposer dans les villes aux 
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chances de Tindustrie, et de retenir dans les provinces 
les capacités intellectuelles qui s'entassent à Paris. 

Toutes les considérations économiques et politiques 
commandent la réforme d'un système administratif au- 
quel son glorieux fondateur n'avait lui-même voulu 
donner qu*un caractère provisoire *. Ce système a perdu 
sa raison d'être en perdant les conditions de force et 
de grandeur dans lesquelles il avait été établi. L'em- 
pire sans l'empereur est un ridicule non-sens. 

Les étrangers en jugent à cet égard comme nous. 
« La bureaucratie et la centralisation, dit un publiciste 
allemand*, ontété reconnues, même par des écrivains 
français, comme les vices des institutions publiques de 
la France. A côté des principes les plus libéraux sont 
placés ainsi des restes d une administration qui certai- 
nement a montré beaucoup de force sous Napoléon, mais 
qui est peu en rapport avec les idées de liberté et de 
garantie des droits que le droit public en France de- 
puis 4 830 a mises en première ligne. Aussi faut-il 
montrer à la France comme modèles les institutions 
allemandes et notamment prussiennes qui ont reçu pour 
bases une action et un mode d'administration plus or- 
ganique et moins machinal. » 

Les défenseurs les plus éminents de la centralisation 
administrative, vaincus par l'évidence des faits, rendent 
eux mêmes hommage à une réforme qu'ils repoussaient 
naguère avec une invincible énergie. 



^ Lettre de TEmpereur à M. de Montalivet. ( Idées napoléo- 
niennes.) 
«Leipsick,1843. 
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Écoutez M. Michel Chevalier* : « Les exagérations de 
la centralisation sont dues, dit-il, k ces deux gouver-^ 
nements d'un rare despotisme, la Convention etTEm- 
pire. C'était nécessaire à la lutte qu'ils soutenaient 
contre toute l'Europe, et où ils s'étaient précipités de 
leur plein gré par orgueil , par ambition ou par l'effet 
de passions furieuses ; mais c'est inutile , c'est funeste 
dans un Elat qui veut être libre , où les citoyens sont 
jaloux d'exercer leurs facultés sous l'égide des lois. Je 
ne puis désormais voir dans la centralisation absolue 
qu'un engin d'asservissement. Elle accoutume une na- 
tion à l'obéissance passive. Il y a dans la capitale une 
grande roue qui tourne, et dont tout suit servilement le 
rotation, des rives du Var aux rochers du Finistère. 
Qu'on soit le maître de la roue, et on sera le maître de 
la France ; qu'une poignée de factieux ou d'ennemis de 
la société parvienne par la somnolence , l'incurie ou 
l'ineptie des gardiens de la machine, à mettre la main 
dessus, et les voilà dictateurs. » 

Ecoutez M. Guizot* : « On parle beaucoup de la cen- 
tralisation, de l'unité administrative; elle a rendu 
d'immenses services k la France. Nous garderons beau- 
coup de ses formes , de ses règles, de ses maximes, de 
ses œuvres; mais le temps de sa souveraineté est passé. 
Elle ne suffit plus aujourd'hui aux besoins dominants, 
aux périls pressants de notre société. Ce n'est pas au 
centre seul, c'est partout qu'est aujourd'hui la lutte. 

* Revue des Deux-Mondes, 1 «*■ juiUet 1 849, 

* De la Démocralie en France, chap. vi, p. 19. 



— 49 — 

Partent atUgaées» il faut que la propriété, la famille^ 
toutes les bases de la sociélé soient^artout fortement 
défauduea» et c'est trop peu pour les défendre que des 
fOAOtionuaires et des ordres veous du oeutre, même 
aoutepus par des soldats. > 

A côté de cette rétractation des monarchistes consti- 
tutionnels) enregistrons celle des républicains. 

Jusqu'à ce jour leur organe le plus sérieui, le 
National f avait en toute occasion présenté la cen- 
tralisation administrative comme une œuvre qu'il fal- 
lait maintenir k tout prix. Le National a changé 
d'avis, a Le grand mouvement , dit-il, qui emporte 
aujourd'hui la France démocratique aura pour ré- 
sultat inévitable la décentralisation administrative. 
Or, quand sur tous les points du territoire les ci- 
toyens auront pris Tbabitude de s'occuper des af- 
faires publiques, quand ils en auront acquis Tiotelli- 
génee, quand ils seront suffisamment exercés à les 
débattre, à surveiller leur gestion, alors la liberté ne 
sera plus une vaine théorie, intelligible seùlemeQt 
pour quelques esprits ; elle aura passé des lois dans les 
mœurs ; la nation tout entière en connaîtra le prix par 
expérience, et la gardera comme son trésor le plus 
cher; elle sera indestructible, et la monarchie, dont 
les hommes du passé rêvent toujours le rétablissement, 
ne sera plus qu'une irréalisable utopie, n 

Ainsi, de l'aveu de tous les partis, le mouvement est 
irrésistible, et il faut plutôt songer à le régler qu'à 
Texciter. 

La plupart des Etats de l'Europe sont entrés dans 
cette voie à la suite dés révolutions politiques, mais 
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jamais , chose remarquable , par des pouvoirs révolu- 
tionnaires. 

En Belgique, en Hollande, dans les Provinces Rhé- 
nanes, partout où la'République française avait étenda 
sa domination, les libertés locales avaient disparu sous 
le niveau de l'unitarisme. Comment ont-elles été réta- 
blies ? Elles Tout été par les descendants de ces familles 
patriciennes qui, à l'exemple du bourgmestre d'Anvers, 
Wan-Huere , sauvèrent , en les achetant par un pieux 
fidéi-commis, les édiGces publics et les richesses qu'ils 
contenaient, vendus à l'encan par les commissaires de 
la révolution française. 

Les Pays-Bas, cette terre classique de la commune, 
sont aujourd'hui en possession de leurs franchises lo- 
cales, non sans doute telles qu'elles existaient au temps 
d'Artewelde, mais telles que les permettent l'esprit du 
temps et le principe heureusement raffermi de la na- 
tionalité. La loi communale du 30 mars 1836, la loi 
provinciale du 30 avril suivant, les lois modificatives 
qui ont suivi Tune et l'autre *, toutes conçues dans un 
esprit de véritable liberté, ont doté la Belgique d une 
administration excellente, et ont exercé sur elle une 
influence politique tellement heureuse que, malgré les 
excitations auxquelles elle a été en butte, elle est restée 
calme au milieu des tempêtes qui ont naguère boule- 
versé la France et l'Europe. 

Les principales modifications faites en 1848 à la 

^ La loi communale a été modifiée par les deux lois du 30 juin 
1842 et par les lois des l®»" mars, 21 mars, 23 avril, l*"" mai, 
29 mai 1848. — La loi provinciale a été modifiée par les lois des 
1 2 mars, 9, 20 et 26 mai 1 850. 
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constiiatioQ néerlandaise ont porté sur les administra- 
tions communales et provinciales. 

Les membres des états provinciaux doivent être 
élus pour six ans (art. 4 23). Les états se réunissent 
aussi souvent que la loi le prescrit, et en outre lors- 
qu'ils sont extraordinairement convoqués par le roi 
(art. 424). Ils dressent chaque année leur budget qui 
doit être approuvé par le roi (art. 4 27). Leur système 
d'administration est réglé par la loi-provinciale de 4 850. 
La loi communale est en délibération devant les états. 
L'une et Tautre auront pour objet de faire intervenir les 
habitants dans la gestion des affaires locales qui étaient 
exclusivement administrées, selon le système impérial» 
par des agents du pouvoir. La Hollande cherche avec 
raison la force et le repos dans les libertés locales *. 

La Prusse et TÀutriche n'ont échappé aux consé- 
quences menaçantes des émeutes de Berlin et de 
Vienne, qu'en dérivant vers la libre administration du 
pays Tesprit révolutionnaire dressé comme une ma- 
chine de guerre contre le gouvernement. 

Les lois autrichiennes des 4 6 mars et 24 juin 4 849 
ont organisé , selon des principes vraiment libéraux , 
quatre centres d'administration analogues à ceux que 
nous proposons pour la France : la commune, le district 
(ou canton), l'arrondissement (ou cercle), et la pro- 
vince. Â.U sein de cet État, dont les chefs ont porté glo- 
rieusement pendant tant de siècles la couronne héré- 

< Voyez le chap. 4, art, 423 et saivants de la Gonstitation mo- 
di6ée en 4848, et la loi sur les États provinciaux de 4850. La loi 
communale est en délibération. 
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ditaire des empereurs foiriains^ ee n'est pas Tère des 
Césars qu'on a essayé dé reûouTeler Id lendemain des 
victoires des Jeilachieh et desHadetzki; c'est Tèred une 
liberté appuyée à la tois sur les traditions du passé et 
sur les conquêtes de Tavenir* 

En Autriche, en effet» eomine en France, ce n*est 
pas la liberté qui est nontelle, c'est le despotisme. 
L'absence de lien politique entre ces( royaumes, ^eê 
dnehégyces seigneuries étrangères les Unes aux autres par 
les races» les lois, les me&urs» quelquefois par la reli- 
gion dont ramalgâtne compose l'empire de la maison 
de Lorraine, était sans doute un fait regrettable. Mais 
outre que ce fait n'avait amené à aucune époque, sauf 
daus la Gallicieet le royaume Lombardo-Vénitien, des 
révoltes et des teUtatiTes de séparation, c'est dans la 
centj'alisàtioii politique et non dans la centralisation 
adtninistfativé qti'il fallait chercher un correctif aux 
abtis de l'indépendance locale. La Pragmatique sanc- 
tion de l'empefeur Joseph II, appliquée par M. deKau- 
nitz et par le princedeMetiernich, en annihilant les 
prérogatives des seize assemblées d'états provinciaux 
dérivant des anciennes constitutions et en concentrant 
dans la chancellerie réunie de cour toutes léâ affairés 
de la nïonarchie> n'a pas plus empêché que la politique 
du slaiu quo la révolution de Vienne. 

Les hommes d'État qui, après avoir dompté des in- 
surrections formidables, ont réuni d'une main puissante 
tant de nationalités diverses sous l'empire d'une auto- 
rité centrale fortement constituée» et qui ont en même 
lelnps respecté l'autonomie de chaque pays et de ses 
subdivisions territoriales, ces homtaes d'État ont mieux 
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compris que leurs devanciers le double besoin de leur 
pays et de leur temps. 

On lit dans lexposé des motifs qui précède la loi 
communale du 1 7 mars s ^ 

< L'édifice et la constitatien de TEmpire reposent 
sur le système communal 

« La commune a son existence individuelle ; elle 
forme une personne morale... Les cantons et les ari^n- 
dissements ont été considérés comnle des degrés plus 
élevés de la commune. 

« Il existe des communes d'un degré encore plus 
él6vé ; elles sont formées par les États (pays) qui sont 
renfermés dans les limites tracées par Thisteire et ré^ 
glées par la constitution. 

« L'autonomie de la coiÈmune, en tout ce qui coâ-^ 
cerÉie ses intérêts et n'entré pas dans une sphère qui 
lui èsi étrangère, forme le principe fondamental à% 
rorganisalion comtntmale. 

t La commune locale ne doit pas empiéter sur les 
limites de la commune cantonale, ni cette dernière sur 
les limites de celle de larrondissement, qui ne doit non 
plus empiéter sur elle. 

«( Une conséquence nécessaire de Tautonomle est que 
cêux-ei seulement doivent être appelés k délibérer sur 
les affaires de la commune qii'uvifltérêt réel y rëtta- 
chej[ e'est à la majorité des intéressés et non à celle 
des masses qu appartient la voix décisive dans les 
affaires. 

« Le pflneipe représentatif a sa base dans Tâection 
cofïfinuttale. d'est par Ik qu'il entr^ dans la ednsdence 
du peuple, i. 
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« La décision appartient aux corps représentatifs, 
et Texécationaux chefs qui y sont surveillés par les 
premiers. 

« Les fonctions résultant da droit d'autonomie des 
communes , et celles , qui leur sont déléguées par 
TÉtat, sont tellement liées, que leur réunion dans les 
mêmes mains est indispensable ; le chef de la commune 
est à la fois lorgane exécutif de la commune et celui 
du pouvoir central. 

« Le projet de loi ne distingue pas entre les corn* 
munes rurales- et les communes urbaines ; il réserve 
seulement quelques modifications de détail , quand 
les. intérêts l'exigent. » 

C'est d'après ces principes conservateurs et progres- 
sifs que la loi du 17 mars 4 849 organise successive- 
ment la commune locale, la commune cantonale et la 
commune d arrondissement , et que la loi du 21 juin 
détermine les attributions des maires, des chefs de can- 
tons, des présidents d'arrondissements, des gouverneurs 
des provinces. 

« Plus la liberté individuelle et l'autonomie com- 
munale, dit l'exposé des motifs de la loi du 21 juin, 
ont été élargies, et plus la barrière destinée à empê- 
cher la liberté de dégénérer en licence et les empiéte- 
ments de lautonomie devra être fixe et certaine. 

« Ainsi , tandis qu'à côté de la diète législative le 
ministre responsable fonctionnera comme porteur du 
pouvoir exécutif, il y aura dans tous les pays de la 
couronne, au-dessus de la commune, du conseil de 
canton, de celui de l'arrondissement et de la diète 
provinciale, les organes correspondants du départe- 
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ment, savoir : le chef du canton, le président de lar- 
ro&dissement et le gouverneur, tous subordonnés les 
uns aux autres, dans Tordre hiérarchique... » 

Telles sont les institutions que TAutriche vient de se 
donner. Qui peut douter qu'elle ne trouve dans la 
double conquête de la centralisation politique et de 
Tadininistration libérale de ses communes et de ses 
provinces plus de ressources qu'elle n*en trouvait dans 
son despotisme centralisé? 

; Le vrai moyen de soustraire à l'ascendant des déma- 
gogues et les populations indigènes et même les na- 
tionalités étrangères, c'est de leur prodiguer les bien- 
faits d'une administration libérale. Le gouvernement 
autrichien lui-même en a eu une preuve éclatante 
dans l'exemple de la Lombardie, où le maintien des 
statuts administratifs de Marie-Thérèse et la publica- 
tion des sages édits de François P'^ ont si puissamment 
contribué à calmer l'effervescence contre une domina- 
tion étrangère, par le bien-être qu'elles ont répandu 
sur les populations, qu'elles leur ont fait presque 
oublier le bien si précieux de la liberté politique. 

La Prusse avait devancé l'Autriche dans la large voie 
des institutions communales et provinciales. Un grand 
ministre, le prince Stein, l'avait dotée en 4 808 d'une 
loi modèle qu'on peut considérer comme la grande 
charte des libertés municipales de l'Allemagne ; et 
c*est à l'aide de ce puissant levier qu'il avait soulevé 

* Voyez le statut du 30 septembre 4755, l'édil de François P% 
du 42 février 1846, rinstruction du 42 avril, l'édit du 48 
avril 1846. 

3 
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rei^rit de nationalité et préparé la réaction formidable 
de 4 81 3. La loi du 47 mars 4 834 avait amoindri \tn 
concessions faites à Fesprit de liberté. La loi commt^ 
nale du 33 mars 4850, la loi provinciale da 4 4 du 
même mois les ont fait revivre, en appliquant à la 
presse le régime établi en Autriche par les lois de 
4849. 

« Les communes forment des corporations. Chaque 
commune possède le droit d'administrer ses affaires 
elle-même (§ 6). L^ communes élisent le chef et les 
conseils communaux. Le chef communal forme Tauto-»- 
rité et administre les affaires locales (§ 7). 

« Chaque commune a le droit de régler sa constitua 
tion particulière, par un statut communal qui ett forme 
la base. Le statut communal doit être approuvé par le 
conseil de canton, après avoir été soumis au conseil 
d'arrondissement (§ 8) . 

Les électeurs communaux sont répartis en trois sec- 
tions d'après letirs revenus. Chaque section élit un tiers 
des membres du conseil (§§ 4 \ et 90). 

La présidence municipale est composée d'un 
bourgmestre , d'un adjoint et d'tin nombre d'é- 
ehevins proportionnel à la population. Elle est di- 
visée en arrondissements dans les communes d'une 
grande étendue ou d'une nombreuse population 
(§27). 

Le bourgmestre et les adjoints sont élus par le con- 
seil communal (§ 29). 

Il sont confirmés par le roi dans les villes de plus 
de dix mille habitants et par le président de régence 
dans les communes moins considérables. La confirma- 
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tîon ne peut être refusée qu'après avoir entendu le coA-^ 
seil d'arrondissement (§§ 31 et 88). En cas de refus, 
le conseil commonal procède k une nôuTelle élection. 
Si cette nouvelle élection n'est pas confirmée, le con- 
seiller de régence nomme le chef et les échevins pour 
six ans (§ 90). 

Le coqseil communal s'assembla chaque fois que les 
affaires l'exigent (§ 34). Il statue souverainement sur 
le mode d'administration des biens communaux (§§ 44 
et 405). L'autorisation du conseil d'arrondissement est 
nécessaire : l"" pour les aliénations d'immeubles et de 
droits fonciers, ainsi que pour des emprunts qui 
augmentent les dettes de la commune, 2" pour des 
changements dans le mode d usage des biens commu- 
naux, 3® pour des impôts communaux conformes à 
ceux de l'État; lorsque ces impôts dépassent ceux de 
l'Etat, ils doivent être approuvés par la régence (§§ 4? 
et 4 07). 

Il en est de même des aliénations importantes (§§ 48 
et 4 08). Le conseil communal nomme le receveur des 
deniers et les autres agents communaux (§ t^4). 

La présidence communale est investie à la fois d at- 
tributions d'intérêt local et d'attributions déléguées par 
le gouvernement (§ 53). 

Le budget est présenté par la présidence et voté par 
le conseil communal ; il en est de même des comptes. 
Le bourgmestre est chargé de transmettre à l'autorité 
de surveillance supérieure une copie dil budget des 
comptes (§g 63-67). 

Dans les communes qui ne comptent pas plus de 
quinze cents habitants, la moitié des députés eommu- 
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naux doit être composée de propriétaires foucicrs à dé- 
faut de fermiers (§ 72). 

Âiosi se trouvent conciliés Tautonomie communale 
et les droits du gouvernement; les intérêts du grand 
nombre et ceux de la propriété. 

La loi prussienne du 1 4 mars 4 850 organise les can- 
tons y les districts et les provinces selon des principes 
analogues. 

Â chacune de ces circonscriptions administratives est 
attaché un conseil électif et un agent du gouverne- 
ment (§!«'). 

Le conseil cantonal est élu par les représentants des 
communes (§ 6) et chargé de l'administration du can- 
ton (§ 4). 

Il vote et répartit les impôts payables par le can- 
ton (§ 1 0)y sous l'approbation du ministre ou de la ré- 
gence, dans quelques cas exceptionnels (§ 4 1) ; il fixe 
le budget cantonal (§ 14); il choisit son président et 
un comité exécutif, auquel le conseiller de régence est 
adjoint (§§ 19 et 20). 

Le conseil de district est élu par l'assemblée provin- 
ciale (§ 33) ; il administre, en la présence du chef de 
régence, les affaires du district. 

Le conseil provincial est élu par les conseils de can- 
ton (§ 39); il vote et répartit toutes les dépenses d'un 
intérêt provincial, sauf l'approbation par la loi des 
impôts qui durent plus de trois ans ou qui dépassent 
le 1 0/0 des impôts directs (§ 46) ; il arrête l'état des 
comptes (§ 47) et administre, par un comité pris dans 
son propre sein, les affaires de la province (§§ 51-58). 

Tel est l'ensemble des institutions k l'aide desquelles 
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les deux grandes puissances de rÂllemagne viennent 
de régénérer leur administration intérieure et d*éleyer 
un rempart inexpugnable contre l'esprit de révolu- 
tion. 

Le vieux esprit anglo-saxon apparatt aussi dans la 
loi des villes libres de l'Angleterre, publiée le 9 sep- 
tembre 1835. On y retrouve le droit de cité, la libre 
élection des aldermen (les anciens de la commune) 
par les boyrgeois , celle du shérif ou du coroner par 
le corps des aldermen. On y retrouve Torganisation 
libre et puissante des comtés et dts juges de paix, tout 
ce qui constitue en un mot Tancienne autonomie com* 
munale. 

Le midi de TEuropCy ce berceau de nos vieilles fran- 
chises, est moins heureux en ce moment. 

Les républiques de ritalie dorment du sommeil de 
la mort; et c'est à peine s'il leur est permis, dans la 
douloureuse alternative de loppression du despotisme 
et des convulsions révolutionnaires, d'entrevoir l'épo- 
que de TaffraDChissement de leurs antiques et belles 
cités. Toutefois Sa Sainteté Pie IX vient d'accomplir 
la promesse contenue dans le motu-proprio du 4 sep- 
tembre 1849, par deux lois organiques des municipa- 
lités et des administrations provinciales. Le principe 
électif est rétabli dans les conseils des anciens; la 
magistrature municipale et les gouverneurs des provin- 
ces sont nommés par le Saint-Père ou par le délégat. 
L'élection est combinée de manière à faire concourir à 
l'administration publique les propriétaires, les capita- 
listes, les agriculteurs, les industriels, les commerçants» 
les fermiers, les chefs d'atelier ou de manufacture, les 

1. 



— 90 ~ 

professeurs des sciences ou des arts libéravx. Lesattri-' 
butions des conseils élus s'exercent avec liberté sous la 
surveillance et Tautorité du Saint-Père et du délégal; 
Les Etats du Saint-Siège ont recouvré leurs libertés 
administratives dans la mesure que comporte Tétai 
d'un pays devenu naguère le olub central de TEuropeé 

Quant à T Espagne, ses fiers dyuntamientos ont 
disparu sous rhabit d'emprunt dont la loi de 4845, 
fidèlement calquée sur les lois françaises du dernier 
règne, a revêtu Tadministration communale. Les li- 
bertés provinciales qui subsistaient depuis tant de 
siècles et qu'avait exagérées la loi imposée le 3 fé*^ 
vrier 4 823 par les certes à Ferdinand VU, loi d'a- 
bord abrogée, puis rétablie par le décret du 15 oc- 
tobre 1836; ces libertés ont fait place à un régime 
analogue à celui de nos préfectures. L^Espagne entre 
par degrés dans le régime de la centralisation. admi-^ 
nistrativeau moment où, grâce au ciel, nous songeons 
à en sortir. 

Hais cessons d'interroger les exemples bistoriques, 
et, avant de conclure , examinons quelques objec- 
tions. 

Les mœurs, la liberté politique, le pouvoir, l'unité 
, nationale, tels sont les quatre ordres d'intérêts qu'on 
oppose à la grande mesure de la décentralisation. 

« Vous réclamez, nous dit-on, l'affranchissement 
des communes, la liberté de l'enseignement , la li- 
berté de la charité ! Quel usage ferez-vous de ces 
libertés si on vous les donne? Où trouverez -vous 
dans une société d'où toutes les grandes existences 
ont disparu , dans une société besogneuse et gangre- 
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néd d'égofsme , ce personnel d' hommes riches et dé<- 
Yoaés qui composait autrefois les administrations gra- 
tuites de nos provinces? Où trouverez-yous en dehors 
des écoles de l'Etat les ressources matérielles et intel- 
lectuelles nécessaires à la fondation et à Tentretien 
des écoles libres? Et que deviendraient les pauvres 
s'ils étaient réduits aux bienfaits de la charité privée? 
L ordre , la famille, la propriété, tous ces étais de 
votre société vermoulue, crouleraient s'ils n'étaient 
soutenus par le bras puissant de l'Etat. «. Au temps 
où nous vivons^ le droit c'est la force, et la centrali- 
sation despotique du Bi^s-Empire peut seule prolonger 
l'agonie d'nne société décrépite, que la corruption 
mine» et que les barbares menacent. » 

L'anathème jeté sur la société française par les apè- 
très du Césarisme * n'est pas dénué de toute raison. 
Oui, la société ei^t profondément malade, elle subit les 
conséquence^ de la détestable philosophie qui a été le 
point de dépari du socialisme qui nous meQace; elle a 
perdu sa foi et ses mœurs. L'esprit chrétien s'est retiré 
d'elle, la civilisation a passé de l'âme au corps, la dé- 
cadence morale s accroît chaque jour en raison directe 
des progrès matériels. 

Mais on se méprend à la fois et sur le mal et sur le 
remède, en montrant rtn^urrecfton organisée dans les 
masses^ et en cherchant dans la peur de ce fantAme 
la raison d'être d'un pouvoir appuyé sur des préto- 
riens. 

La guerre civile n'est pas ce qui nous menace le plus. 

^ vire des Césars, par M. Romibij. 
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Ce terrible fléau suppose quelque ressort dans les âmes; 
la foi religieuse, la foi politique, excitent seules le fa- 
natisme. Sous les inspirations du sec et froid égoîsme, 
tout dégénère, même Tesprit de parti. Ce ne sont plus 
ces factions tonnantes, partageant le- monde en deux 
camps ; ces grandes luttes sociales, sanglantes, im- 
placables, mais fécondes en résultats. Ce sont des 
rivalités d ambitions, de cupidités, d'appétits, excitées 
par quelques hommes flétris, soutenues par un ramas 
de barbares, et auxquelles les populations restent in- 
différentes. Plus ignorantes que rebelles à la civilisa- 
tion chrétienne, plus fatiguées qu'avides de troubles et 
de révolutions, ces populations ne demandent que le 
travail et la paix. Et s'il est vrai que l'égoïsme, cette 
maladie des vieux peuples, ait altéré en elles Tesprit 
de sacrifice et le sentiment du ^devoir , n'en cherchons 
pas la cause ailleurs que dans la double influence des 
doctrines matérialistes propagées depuis quarante ans 
par l'enseignement universitaire, et de la politique 
d'isolement, triste auxiliaire des pouvoirs qui ne 
croient qu'au droit de la force, et b. l'art de diviser 

pour régner. 

Le mal est dans les institutions, plus encore que 

dans les mœurs. Ce n'est pas le pouvoir qui fait défaut 
à la société, c'est la liberté du vrai et du bien. Nous 
avons vu périr tour à tour, sous les étreintes puissantes 
de ceBriarée aux cent bras qu on appelle la centrali^ 
satioHy les corps de métiers, les congrégations reli- 
gieuses, les associations charitables, tout ce qui con- 
stitue la vie collective. Nous voyons aujourd'hui la 
société en butte à la fois au socialisme démagogique 
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et au socialisme fiscal, L*un menace la famille, la pro- 
priété, la liberté individuelle. L'autre tend à épuiser 
toutes les fortunes patrimoniales, pour les faire affluer 
dans les caisses du trésor public , et les distribuer k 
des cohortes de fonctionnaires. Celui-ci nous rapproche 
du régime des fellahs de TEgypte ou des mandarins 
chinois, celui-là de la liberté sauvage des nègres de 
Saint-Domingue. 

La société française serait-elle donc réduite à jamais 
à cette humiliante alternative entre la paix de la servi- 
tude et le désordre de Témeute? Pour avoir le droit de 
condamner la liberté, il faudrait en avoir fait Té- 
preuve. 

Qui peut affirmer que, délivrée des chaînes qui la 
tiennent captive, la liberté du bien serait sans force et 
sans influence? qui peut affirmer que l'esprit chrétien 
soit à ce point mort en^ ce pays, qu'il n'y ait plus qu'à 
se voiler la tête et à attendre l'heure suprême? 

Le mal est grand sans doute, et le spectacle du pré- 
sent ne rappelle que trop la longue agonie du Bas- 
Empire ^ La société paratt ébranlée jusque dans ses 
fondements ; le pouvoir est aux gémonies et la liberté 
aux abois. Toutes les notions du juste et de l'injuste 
sont confondues. La force se proclame souveraine, et 
presque divine. Et tandis que Tordre matériel se sou- 
tient à grand renfort de police, l'anarchie règne dans 
l'ordre moral. 

Mais faut -il pour cela désespérer de l'avenir, et 

^ Le Bas-Empire a mis quatre siècles à mourir (Ghatbau- 
BRiANDy Études historiques]. 
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oondanmer la société aa régime des efdaves et des 
eanuqaeg du Bas-Empire? k Dieu ne plaise I Le mai est 
profond, mais non incurable; et ce n*est pas afecle 
sabre d'un soldat qu on le guérira. 

Un ministre du dernier règne, M. Guizot, prétendait 
que la centralisation administrative était étroitemeni 
liée k la liberté politique. « Le régime de la liberté poli- 
tique, disait-il, c'est d'un cAté le libre déploiement ded 
influences, de Tautre la responsabilité du pouvoir, et 
par conséquent la liberté de son action. La liberté poli- 
tique est à ce prix ; il faut que les influences des ci- 
toyens s'exercent librement, et que le pouvoir respon- 
sable soit libre dans son action; ni Tun ni Tautre da 
oes faits ne s accommode facilement d*une administra- 
tion forte et constituée biérarcbiquement, » 

Ce système, dont le dernier mot était la corruption 
politique, nous Tavons vu en pratique. L'usage des in- 
fluences avait, on en conviendra sans doute, dégénéré 
en abus. « Le gouvernement représentatif est en péril, 
s'écriait après les élections de 4 846, avec un effroi pro- 
phétique» M. Duvergier de Hauranne^ ce n'est point, 
comme en 1 830, la violence qui le menace, c'est la cor- 
ruption qui le mine^.. » M. Royer-Collard pressentait 
cette situation, quand il s'écriait il y a vingt ans : a Le 
ministère vote par l'universalité des emplois et des sa- 
laires que le gouvernement distribue, et qui tous ou 
presque tous, directement ou indirectement, sont le 
prix de la docilité prouvée; il vote par l'universalité 
des affaires et des intérêts que la centralité lui soumet ; 

* De la Réforme électorale. 
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il vote pat tous les établissements religiedx, ttillilaires, 
scientifiques que les localités ont à perdre ou qu'elles 
sollicitent ; il vote par les ponts, les routes, les canaux, 
les hôtels-de-yiHe, etc.; car les besoins publics satis- 
faits sont les bienfaits de l'administrât ion, et poui' les 
obtenir, les peuples , nouveaux courtisans , doivent 
plaire. En un mot, le ministèfe vOte de tdtit lé pddts 
du gouvernement, qu'il fait peser en entier ^r chaque 
départedient , chaque commUiie^ ebâquè profession, 
chaque pattieulier. » 

« Le mal est grave, ajoutait Tillustre publicîste ; il 
est m grand, que notre raison bornée peut à peine lè 
eomprendre, et quelle est hors d'état d'en apercevoir 
toutes les conséquences, qui cepèndaùt, par la force 
des choses, se foùt jour, s'amassent et déjà notis acca- 
blent. Le gouvernement n'a pas été seulement subvcrti 
par le gourvernement impérial { il à été péfverli ; il 
agit contre sa nature. Au lieu de notïs élever, il dous 
abaisse; au lieu d'exôiter l'énergie commune, il relè- 
gue tristement chacun au fond de sa faiblesse indivi- 
duelle; au lieu de lioiit-rir le sentiment de l'honiiatri^, 
qui est notre esprit pttblic et la dignité de notre tLkiitîtit 
il l'étdaffe, il lé proscrit ; îl nous punit de ne savcrtr pÉ& 
renoncer à notre estime et à. celle dés atltrcs. Tôs pètc^î, 
messieurs, n'ont pas connu ciette profonde humiltâtion ; 
ils n'ont pas vu la corrnptiôft placée dsiris le dr(rtt pu- 
blie, et donnée en spectacle à la. jeunesse étonnée, 
comme les le^n» de l'âge nràr. » 

Rapproche* eesprophétlqtïés pafoles, prontfliééèsl par 
Royer-Collard éUÎ^it dènu h Chambre des d^èputés , 
des deux révolutions consommées en trois jours à Paris 
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et acceptées humblement par la France, et demandez* 
V0U8 ce que la liberté politique a gagné à ce système 
d'influences électorales fondées sur les abus de la cen- 
tralisation. Despotisme ou anarchie, telle est Talterna- 
tive inévitable pour toute nation que son défaut d'or- 
ganisation locale livre sans défense à toutes les chances 
des révolutions de sa capitale. 

Craindrait-on , en décentralisant Fadministration, 
d'affaiblir la force gouvernementale? Loin de là; la 
multiplicité de devoirs qui partage les ministres et leurs 
agents entre les soins administratifs et les préoccupa- 
tions politiques, qui les met incessamment en butte à 
des millions desolliciteurs, qui les oblige à épuiser en 
détails d'hygiène ou de voirie locales la force et l'in- 
telligence qu'ils devraient réserver pour le gouverne- 
mentde l'Étal, cet excès d'attributions, loin de fortifier 
le pouvoir, l'affaiblit et le déconsidère. 

Plus le pouvoir central sera restreint dans ses attribu- 
tions naturelles, plus il sera fort et respecté*. Les deux 
cent cinquante mille places salariées dont il dispose 
sont pour lui un élément de faiblesse, car c'est le point 
de mire d'une opposition systématique, qui se centra- 
lise à son exemple, et qui, à l'aide des journalistes et 
des émeutiers de Paris, soumet périodiquement le pays 
à . des révolutions politiques docilement acceptées 
d'avance, quel que soit leur caractère. 

* L'administration populaire, sous Tautoriié du souverain, ne 
diminue point la puissance publique, elle l'augmente même et elle 
serait la source du bonheur des peuples (Considérations sur le 
gouvernement ancien et présent de la France^ par M. le mar- 
quis D'A***). 
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la presse centralisée est en effet un moyen infailli- 
ble de tenir perpétuellement en échec, devant le petit 
nombre aggloméré sur un point unique, le grand 
nombre disséminé sur toute la surface du sol ; c'est la 
dictature insurrectionnelle d'an pouvoir sans mission y 
sans responsabilité, sans garantie. 

L'histoire contemporaine prouve les dangers de ce 
système, auquel sont attachées deux dates néfastes : 
1830 et 1848. 

On ne comprenait pas le péril en 4819, lors de la 
discussion de la première loi organique de la liberté 
delà presse, conquise en 1814 sur le despotisme im- 
périal. L'opposition niait alors la puissance politique 
des journaux, pour faire sans doute accepter cette 
arme qui devait être un jour si terrible dans ses mains* 
La majorité redoutait au contraire cette puissance; 
mais elle croyait pouvoir en triompher à Taide des 
chiffres élevés du cautionnement et du timbre, et des 
rigueurs de la législation répressive. Elle se flattait 
d'opposer avec succès à la centralisation dissolvante de 
lapresse la centralisation conservatrice de la puissance 
publique, la seule réelle, la seule forte, disait à la tribune 
delà chambredes députés, M. Guizot, commissaire du roi. 

L'expérience n'a justifié ni les prévisions de 
MM. Benjamin-Constant et Chauvelin, ni celles de 
MM. Laine, Royer-Collard et Guizot. 

Un an s'était à peine écoulé, et cette puissance pu- 
blique, si forte dans la pensée des hommes d'État de 
la majorité, tremblait devant la presse, et faisait dé- 
créter la censure. Les lois de 1820 et de 1821 l'éta- 
blirent provisoirement. Celle de 1 822 proclama défi- 

3 
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Ditive la censure facultative. £a 18S4, en 1897, plii- 
lieurs ordonnances la mirent en pratique. On prép^tra 
i la même époque une loi draconienne. A quoi toi^t 
cela vint-il aboutir? à rien; et malgré lescautiopi^ 
ments de dix mille francs de rente, palgré douze cen- 
times de timbre» malgré l'autorisation préalable, la 
censure facultative et les procès de tendance, le n^îni^ 
tëre fut emporté. 

La loi de 1838 consacra la victoire des jpprmnx, 
ipais elle laissa subsister la centralisation de la presse 
et la centralisation di^ pouvoir; elle mit ces depx 
grandes force en présence, à l'état de lutte permanente. 
Qu*arriva-t-il? A la chute du ministère Martignac, le 
Journal des Débats et le Constitutionnel se joignirent 
au Temps, au Nçitional et à la Tribune; et il suffit 
aux journalistes coalisés, au sein d'une prospérité ma- 
térielle inouïe, et le lendemitin même de la conquâtis 
d'Alger, de ijeter sur le pavé les ouvriers de leurs im- 
primeries, pour balayer en trois jours une mon^ri^lue 
de quatorze siècles. 

La révolution de février 1848 a jeté une lumière 
nouvelle sur Timmense danger de la centralisation. 
Quatre journaux avaient alors le monopole des influen- 
ces. C'étaient les Débats t la Presse, le Conslitutionnelf 
et le Siècle. Du jour où la Presse fit défection au gou- 
vernement, il y eut cent mille abonnés d'un côté, dix 
mille de l'autre; et au mot d'ordre, vive la réformel 
poussé par Témeute en présence d une population in* 
terdite, la république fut proclamée et acceptée par l^ 
France sur un ordre du télégraphe. 

A ceux que deux expériences de la politique des 
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coups de ffiqin n'onX pas suffisamment éclairés , 
il 69 reste i^oe troisij^me à faire , c'est celle d*uae 
dicHature impérialiste ou démagogique née d' une in- 
surrection nouyelle. Des deux cAtés déjà |es sociétés 
secrètes s organisent et aiguisent leurs ^rmes. Déj^ 
les journaux du socialisme, brisant les faibles liens 
dont on a vouju les garrotter , attisent ri9surrection. 
Que prétend-P9 opposer à cette formidable puissiance ? 
lin soldat? des prétoriens? déplorable illu^io^ I TU ou 
tard, la discipline sera vaincue par Tépieute, pi |a résis- 
tance par rinsurrection. La force brutale, qnel qup soit 
son drapeau, ne peut rien foi^der ni mn soutenir; et 
la véritable force du pouvoir est P^oins dans le pouvoir 
lui-même que dans les ^syippatbies et la bonne org^ 
nisation du pays. 

On évoque contre les p^rtisan^ ^e^ libertés KM)mm^- 
B^Ies le fantôme du fédéralisme I 

hp fédéralisme ^ pu paraître redoutable k une ^utre 
époque, qua^d les provinces de Tancienne mpnarebie 
étaient encore toutes debout, avec le souvenir de leur 
lantique indépendance et le sentiment présent d^ leurs 
{orces. ^ais dans un Ëtat divisé depuis soixante ans 
en quatre-vingt-six départements unis entre eux par 
des liens intimes, et tellement subordonnés ^ux vo- 
lontés de la capitale qu'ils acceptent toutes }es révolu* 
tiens qu'elle leur transmet par le télégr^ke, ce qui 
doit smrtout préoccuper le^ hon^ipe^ diktat, ce 9'e^ fm 
l^i craifijù^ , p'est le besoin de çrii^ w siçin djs cbaqpn 
l^oyipCfî un ou plusienr^i cçntries de rjisi^^^çe iMli 
Jij^f #lutioft$ de paxi^. 

Le fédéralisme existe en Amérique et en Suisse ; il a 
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existé jadis dans les provinces unies des Pays-Bas. On 
peut le concevoir entre des Etats complètement indépen- 
dants les uns des autres, et qui peuvent vivre chacun 
séparément de sa vie propre. Les provinces françaises, 
autrefois rivales et ennemies, maintenant unies et né- 
cessaires les unes aux autres, n'auraient pu à aucune 
époque de notre histoire former une fédération d'États 
unis et indépendants. Le fédéralisme en France serait 
matériellement impossible. Un pouvoir héréditaire 
fortement constitué, une bonne organisation de la 
police centrale feront aisément justice des tentatives de 
fédéralisme. 

Tout le monde en France veut Tunité, qui est Tes- 
sence même de l'ordre, en même temps que le progrès 
dans sa plus haute expression. C*est par l'unité, en effet, 
que l'être se place haut dans l'échelle des êtres. Dimi- 
nuer sans la détruire la vie locale, particulière, au 
profit de la vie générale, tel est le problème de la vie 
humaine. Les trois derniers siècles de la monarchie 
française l'ont résolu. Il y a là le germe d'un immense 
progrès social ; mais pour le réaliser dans toute son 
étendue, il faut faire appel à la liberté , à ce grand 
principe absent depuis plus d'un demi-siècle de notre 
régime administratif- 

^ Chose étrange! la liberté politique n'a été conquise 
qu'au prix des libertés locales et religieuses. On s'est 
réservé le droit de renverser au moindre caprice le 
gouvernement établi; on s'est interdit de se réunir, de 
s'associer pour gérer des intérêts de clocher, pour prier, 
pour enseigner, pour exercer les moindres actes de 
la vie civile ou religieuse! Aucune de nos institu- 
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lions civiles n'est organisée : la commune» le départe- 
ment n*existent encore que de nom. Le travail , ce 
créateur de tous les biens, de toutes les richesses, la cha- 
rité, cette providence rendue visible, se consument en 
efforts individuels et stériles y et ne trouvent dans l'action 
administrative que des obstacles. Si vous voulez que la 
société française, fatiguée de soixante ans de révolutions 
politiques, se remette en marche vers ses immortelles 
destinées, brisez donc les chaînes dont elle est garrottée, 
substituez à un système de compression et de despo- 
tisme, dont le but est d'absorber dans TÉtat toutes les 
forces sociales, un système de libre expansion de la 
conscience, de l'intelligence , de l'activité humaines ; 
laissez s'organiser librement, sous la garantie des lois 
protectrices des intérêts généraux, des associations lo- 
cales pour l'éducation populaire, pour les progrès de 
l'industrie, du crédit, de la charité publique; affran- 
chissez dés entraves d'une législation ombrageuse les- 
pritjde famille, lesprit de corps, l'esprit de cité, l'es- 
prit de religion , l'esprit public enfin , âme de la so- 
ciété, principe de sa vie, de sa force et de ses progrès. 

L'ère napoléonienne est finie en France autant et 
plus encore que dans le reste de l'Europe. 

C'en est fait de ce système de despotisme adminis- 
tratif dont le pouvoir central est le grand. Tunique 
ressort, et qui, absorbant dans un chef électif ou héré- 
ditaire toute la vie physique et morale de la nation , 
transforme en quelque sorte Y Etat en un Saturne im- 
pitoyable à qui l'humanité tout entière est offerte en 
holocauste. 
^Choqae période historique a sa place marquée dans 
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BdminislralîTe , c'est-à-dire libre 
I «tu pays par le pays. 
, )<iHH:i[jcs sont inséparables; si l'an des 
- ,i\<', l'autre demeure impuissant: leur con- 
' ^lil nécessaire k la solution du problème. 
i-v^^îTi,*» il'affrancliir les communes au sein d'une dé- 
^fif lurbulenle oii la queslion du pouvoir suprême 
"liH^^nélucllement pendaule entre les partis, Tons 
" )t» risque de voir en France trente-sept mille 
l^jgt de gnerre civile et de sédition, 
"^■ayez, au contraire, de reconstituer soit la monu'- 
j,tg administrative de Louis ÎIV, soit le despotisme 
^^itaire de la Convention et de l'Empire, soit même le 
f^me mixte de liberté politique et de centralisation 
^minisIralivG consacré par les Chartes de 1 84 i et de 
4830, vous tarirez dans leur source l'émulation, l'es- 
prit de progrès; vous désorganiserez l'administration, 
et, quelque effort que vous fassiez contre le torrent dé- 
mocratique, vous serez emportés par lui. 
La centralisation politique, c'est l'inviolabilité du 
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territoire national, c'est lunité dans les lois, dans les 
tribunaux, dans les finances, dans la police , dans Tad- 
ministration générale ; c'est l'œuvre commencée par 
Louis-le-6ros, par Philippe-Auguste, par Saint-Louis, 
continuée par Hetiri IV^ Lbilik ÎUI et Louis XIV, 
et définitivement consacrée par TAssemblée consti* 
tuante. Conservons-la précieusement. 

La centralisation administrative, c'est la négation de 
l'autonomie communale, du droit d'association, de la 
libre éducation des enfaàts; e*est le despotisme 
inauguré par Louis XI, consolidé par Richelieu, poussé 
à ses dernières limites par la Convention et l'Empire : 
répudions-la couragetisement^ et cherchons dan» tine 
synthèse d'associatioûi^ li&hs, mais hiérarchiques, 
sous la surveillance du pouvoir suprême, les moyens 
d'organiser et de développer le travail, l'instruction, 
l'assistance, tous les éléments de la prospérité publi- 
que. Cherchons, en un mot, dans les entrailles de la 
société elle-même les éléments de son bien-être ma- 
tériel et moral. 
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les voies providentielles. Nous entrons dans une époque 
de réorganisation sô(;iàlë. 

Unité datis la libcirté, tel est le problème à résoudre ; 
ceûtralisàtioii politique > décentfàliâàtion administra- 
tion, telle est la doublé formule de ce vaste et difficile 
problème. 

Centralisation politique , c'ést-k-dirc hérédité du 
pouvoir; « car, dit énergiquement Mirdbeaù , la mo- 
narchie héréditaire est Toblation d'une famille à la 
liberté politique; tout est libre dans l'Etat excepté 
cette famille » . 

Décentralisation administrative , c'est-à-dire libre 
administration du pays par le pays. 

Ces deux principes sont inséparables; si lun des 
deux défaille, l'autre demeure impuissant: leur con- 
concours est nécessaire à la solution du problème. 

Essayez d'affranchir les communes au sein d'une dé- 
mocratie turbulente où la question du pouvoir suprême 
est perpétuellement pendante entre les partis , vous 
courrez risque de voir en France trente-sept mille 
foyers de guerre civile et de sédition. 

Essayez, au contraire, de reconstituer soit la monar- 
chie administrative de Louis XIV, soit le despotisme 
unitaire de la Convention et de l'Empire, soit même le 
régime mixte de liberté politique et de centralisation 
administrative consacré par les Chartes de 181 4 et de 
1830, vous tarirez dans leur source l'émulation, l'es- 
prit de progrès; vous désorganiserez l'administration, 
et, quelque effort que vous fassiez contre le torrent dé- 
mocratique, vous serez emportés par lui. 

La centralisation politique, c'est l'inviolabilité du 
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territoire national, c'est l'unité dans les lois, dans les 
tribunaux, dans les finances, dans la police , dans Tad- 
ministration générale ; c'est Tœuvre commencée par 
Louis-le-6ros, par Philippe-Auguste, par Saint-Louis, 
continuée par Henri IV^ Lôuift XIII et Louis XIV, 
et définitivement consacrée par l'Assemblée consti- 
tuante. Conservons-la précieusement. 

La centralisation administrative, c'est la négation de 
l'autonomie communale, du droit d'association, de la 
libre éducation des enfants; c'est le despotisme 
inauguré par Louis XI, consolidé par Richelieu, poussé 
à ses dernières limites par la Convention et l'Empire : 
répudions-la courageusement, et cherchons dans une 
synthèse d'associationâ liblres, mais hiérarchiques, 
sous la surveillance du pouvoir suprême, les moyens 
d'organiser et de développer le travail, l'instruction, 
l'assistance, tous les éléments de la prospérité publi- 
que. Cherchons, en un mot, dans les entrailles de la 
société elle-même les éléments de son bien-être ma- 
tériel et moral. 
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DE L*ORIGINE ET DE L'EXISTENCE CIVILE DE LÀ COMMUNE. 
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La société existe par Tassociation des travaux, et 
elle n'existe que pour former cette association. L'ori- 
gine de celte loi, dont le Newton du socialisme reven- 
dique la découTerte, se perd dans la nuit des temps. 
L'antiquité païenne lui a rendu constamment hom- 
mage S et Dieu lui-même a écrit dans les livres saints: 
« Le frère, aidé de son frère, est comme une ville 
« forte. Voyez comme les forces se multiplient par la 
« société et les secours mutuels. Si quelqu'un est trop 

* Platon, République; Cicéron, Traité des devoirs; Sénè- 
QUE le philosophe, Traité des bienfaits, Uv. IV, ch.xviii, etc. 
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« fort contre un seul, deux pourront lui résister; une 
€ corde à trois cordons est difficile k rompre. » 

La loi de Tassociation est une loi naturelle : elle est 
dans Tordre moral ce qu'est la loi d'attraction dans 
Tordre matériel. Tout tend à faire corps dans le monde 
social : c'est la force d'adhérence du monde physique ; 
et le véritable foyer de l'esprit public ou social réside 
dans des corps publics ayant chacun leur fonction pro- 
pre, mais liés entre eux par un échange de services 
réciproques, et concourant au bien général, à l'exemple 
des célestes milices, inégales par la puissance et la di- 
gnité, dont l'harmonieux ensemble compose la cité de 
Dieu *. • 

Le droit d'association implique celui de s'incorporer 
en une personne collective à l'effet de vivre, d'acqué- 
rir et de posséder en commun. Ilparatt, dit Black- 
sUme ^ que, suivant les constitutions impériales, les 
corporations se créaient par le simple acte et l'asso- 
ciation volontaire de leurs membres, pourvu que cette 
association n'eût rien de contraire aux lois , car alors 
c'était iîlicitum collegium ; le consentement formel du 

^ Ad hoc snmmi dispensatoris provisio gradus constituit, ut 
dùm reTerentiam minores potioribns adhiberent, minoribas 
poUores impenderent, vera concordia fieret et ex diversitate con- 
textio. Non enim universitas potest alià ratione subsistere nisi 
magnam difTerentiam ordo serraret, quia qusqae creatura in 
QDft eàdemque qnalitate gubernari non potest, quod nos cœles- 
iiam mUilarinm exemplar instruit, quia dùm sunt angeli et ar- 
cbangeli, licet quod non sunt squales, sed in potestate et ordine 
différant alter ab altero (Canon dernier dist. 89). 

* L(ris anglaises, t. II, p. 273. 

3. 



~ 46 — 

prince n'était pas nécessaire pour la fondation de tes 
corporations. 

En France, sous la monarchie absolue ^ lé roi était 
censé I selon les expressions de LoyseauS donner 
rétre à toute espèce d'assemblée dans ses Etats ; au- 
cune n'était licite sans sa permission. 

Néanmoins le principe qu aucun corps n'a en France 
d'existence légale s'il n'est autorisé par lettres-patentes 
fléchissait à l'égard des communautés d'habitants dont 
Véxistence était considérée comme nécessaire ^« 

Un instinct social rapproche en effet les uns des 
autres les hommes qui vivent sur le même sol, et leur 
crée des intérêts communs : de là, le terme l'indique, 
l'origine de la commune. 

La commune est l'anneau qui Rattache la famille à 
rfitat. C'est, comme le disait un publiciste éminent 
dans la discussion de la loi électorale de i 81 7, le pre- 
mier élément de la famille politique. C*est un corps 
plus réel) plus solide, plus visible que le département 
ou l'Ëtat, qui sont plutôt des corps moraux. La com- 
mune est le centre naturel de Tassocialion des travaux, 
le foyer de la véritable activité sociale, de celle qui 
conserve, et non de celle qui détruit. C'est la première 
école dU les habitafats d'tiû pays libre doivent Se former 
à rapprenlissage de la vie publique, Le patriotisme 
qui naît des localités, écrivait Benjamin Constant à 
une époque où les excès de la centralisation ne nous 

1 Traité des Offices^ liv. V, ch. vu. 

2 Nouveau Denizàrt, v° Communautés d'hahitanls. — Or- 
donnance d'Orléans (art. 99). Èdit de 474 à, etc. 
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avaient pas encore conduits juscp^aux limites du com- 
munisme, ce patriotisme est aujourd'hui surtout le 
seul yéritable. Il faut rattacher les hommes aux lieux 
([ui leur présentent des habitudes et des souvenirs ; et 
pour atteindre ce but il faut leur accorder, dans leurs 
domiciles, au sein de leurs communes, autant de bién- 
étre et d'importance politique qu'on peut le faire sans 
blesser T intérêt général. 

L'origine de la commune remonte au berceau da 
monde. L'amour de la société que les hommes appor* 
tent en naissant , et les secours mutuels dont ils ont 
continuellement besoin portèrent bientôt , dit un pu- 
bliciste S les premiers habitants de la terre à s'ap- 
procher et à se joindre plusieurs familles ensemble *. 
Ce fut ainsi que de leurs cabanes ou maisons rustiques» 
telles qu'un ancien nous les décrit * , ils formèrent 
des hameaux et des villages. Du progrès de ces faibles 
commencements les villes ont ensuite pris naissance, 
et enfin de l'union de plusieurs villes les grands £tats 

ont été formés. 

. L*antique civilisation hébraïque était toute munici- 
pale : le peuple d'Israël se composait de douze tribus 
on provinceSi subdivisées en districts ou communes ; 
les anciens des villes dirigeaient ces villes, comme les 
anciens des tribus dirigeaient les tribus, et les anciens 
d'Israël tout le peuple. Cent vingt familles de popula* 
tion suffisaient, au dire des docteurs, pour obliger une 

^ Belamabbei Traité de la poltee, lit. I, cb. 1 . 
« PLAtON, képuhl,y liv. ÎI. 
« VttUtivï, lit. m, ch. 1 . 
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commune à former son conseil. LlntcrpréUtion de la 
loi appartenait à ces assemblées municipales en oe qm, 
concernait l'intérêt particulier de leurs cantons , mais • 
elles renvoyaient au conseil supérieur toutes les ques- 
tions importantes; elles remplissaient, comme lea 
censeurs de Rome, comme les vieillards de Sparte et 
d'Athènes, les fonctions de juges des mœurs ^. 

L'association et la solidarité communales exÛH 
taient aussi dans les monarchies absolues de TOrient* 
On y trouve, même sous le despotisme, le principe 
d'une garantie commune entre 1^ membres d'une so- 
ciété civile, qui met la vie de chacun sous la protection 
de chacun , et déclare responsable celui qui , le pour- 
vaut, n'en a pas défendu un autre qu'on attaquait, t La 
législation de TËgypte ; dit M. de Pastoret *, vahdl 
mieux que son gouvernement. 

Les villes de la Grèce se gouvernaient elles-mêmes 
et étaient leurs propres législateurs *. Rome jouissait 
aussi de cette précieuse fondation et en faisait jouir 
les peuples conquis ; car elle savait, dit Montaigne» 
que les peuples accoulumés à la liberlé et à se eom-^ 
mander à eux-^mémes trouvent toute autre forme 
de police monstrueuse et contre nature. L'adminis- 
tration de chaque cité était partagée entre V archonte, 
préteur ou duumvir, et un conseil délibérant nommé 
sénat ou curie, élus lun et l'autre par la cité *. 

* Sàltadob, Institutions de McUse^ 1. 1, p. 489; 1. 111, p. 461. 

* Histoire de la législation^ t. II, p. 468. 

* AuTovou/Acva x»{ ùsudefi», DÉMOSTH., Première Philip, ^ p. 44 • 

^ Quibus permissum est corpus habere coUegii, societaliSf 
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Les membres du conseil et les propriétaires (passes-- 
sores) qu'ils s'adjoignaient se partageaient les soins 
publics. Aux Ediles ^ était confié le soin des travaux 
publics, des chemins, des égouts, des ponts, des bains', 
de la police des marchés, des poids et mesures '. Il y 
avait en outre des curalores viarwm,ret frumentariœf 
des inspecteurs des travaux publics, des censeurs {cm- 
sores) chargés de la confection du cens et de la police 
des mœurs *, des défenseurs {defensores) ^ chargés de 
protéger la commune contre le fisc; des administra- 
teurs des octrois ou redevances municipales [munera 
ptAblica)y dont la curie avait la charge et la responsa- 
bilité® : aucun de ces magistrats n'était salarié. Mon- 
tesquieu voit dans ce désintéressement un des princi- 
paux mobiles des grandes choses que fit Rome dans 
toiis les temps de son histoire. Les emplois publics 
étaient des charges très-onéreuses et jamais lucratives; 
on était obligé d'accepter les fonctions de duumvir ', 

Hve eujusque aUeriut eorum nomine : proprium est ad exem^ 
plum rnpublicœ habere res communes, arcam communem et 
actoremj sive syndicum^ per quem, tdfiquàm in republieâ^ 
quod eommuniter agi, fierique oporteat agatuVf fiât, Leg. 4 , 
S 4, ff. Quod jus univ. nom. Y. aussi Justinicn, nov. 38. 

*■ édiles studeanl ut quœ secundum civitates sunt viœ adm- 
qûentur, Leg. 4 , ff. De via publicâ, 

* Pàpiniànus, De via publicà, 

* Sbneq., Epist. 86. 

^ Yàleb. Max. et autres. 
•God. Théoù., De def. 

* Cod.Théod.,D«opp.pu6/.LoYSEAU,D<'«0/'/lc.,ch.7,n. 43. 

'' Pline, X, epist. 4 14. ^t quis magister in municipio erea-- 
lus munere it^neto fungi detrectet, per prœsides munus 
agnoêcere cogendus est, h, ff. De muner, et hon. 
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comme en Angleterre celle de shérifS aussi honorables, 
mais également gratuites et fatigantes. Ces places im- 
posaient de plus une responsabilité dangereuse ^. Les 
seules récompenses des soins que prenaient ces hom- 
mes respectables étaient quelques honneurs frivoles* 
et le rang de nobles*: car n'est-il pas juste, dit le 
code, d'honorer cette noblesse qui souffre tant de fa^ 
tigues et d'ennuis pour le bien public» soit de son gré, 
soit qu'elle y soit contrainte par la loi~^? 

Ce système d'administration municipale reconnu à 
Rome par la loi Jdia> respecté par Trajan et par tous 
les bons empereurs, se maintint dans les Gaules, sous 
la domination romaine, encore plus florissant peut-être 
qu'il ne l'était dans les provinces de l'Italie. 

Les dtés gauloises se partageaient en quatre classes 
distinctes : les villes alliées, les vectigales, les colonies 
et les municipes ; chacune d'elles avait sa forme d'ad- 
ministration. 

Les villes alliées diVSdQûi ohienxif en capitulant, des 
conditions assez avantageuses pour être réputées libres, 
etpour se gouverner h, leur gré. 

1 II faut en Angleterre avoir au moins 200 liv^ sterling de rente 
pour être nommé shérif, et on serait soumis à une amende de 
500 liv. si on refusait cet emploi. 

^ Magistraius reipublicœ non dolum iolummodàf sed et la- 
lam negligenliamf et hoc ampliiis etianiy diligenliam dehent, 
L. 6, ff. De adm. rer, ad civil, pert. 

' Sufficiunl lunicœ summis jEdiîihUê albœ, Juvèn., sat» 

* Cod. De decur* 

^ DELAtiORDE, Esprit d'association, p. 84, et les litres du Di- 
geste, Quod cujuscumque nhiv» nom,; ad municip,; de muner, 
et hon.', de adm, rer, ad civit, pert,, etc. 
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Les wctxgales étaient Boumbes à une obéissance 
passiTe^ et an paiement du tribut. 

L^eohnies étaient administrées à l'image de Rome ; 
elles avaient la même magistrature, excepté le con^ 
snlat^ 

Les municipes retenaient la faculté de s'administrer 
sons Fautorité dun magistrat romain, par des officiers 
tirés db corps de leurs habitants, et selon les lois et 
contâmes du pays ^ 

Le régime municipal continua à se développer dans 
les Cranles après la conquête des Francs. On y comptait 
cent cinquante cités lorsque Clovis en fit la conquête. 
Ces cités avaient une administration intérieure, une 
police, des reventis publics^ qui provenaient soit des 
subsides particuliers prélevés sur les habitants pour 
subvenir atix dépenses communes, soit du produit des 

biéiiB folidsdont la cité était propriétaire ; car, d'après 
léis Mk i*omâines, les villes pouvaient acquérir comme 
les {iarticuiiers. 

On à attribué k tort k V octroi des souverains d'an« 
ciéns droits inhérents à Texistence des comtnuhes , et 
pdssédé^ sans interruption souHs la domitiàtion romaine 
et MHS les trois dynasties. ^ Là politique royale, dit 
trë^bien M. LàUtëntie '^ commença Témancipation 
populaire par la constitution, ou plutôt par la restitu- 
tioû déâ bôtaimunéâ ; car les communes n'étaient pas 
lin établissement nouveau ; la Gaule méridionale avait 

1 Recherches sur les municipalités ; LebbR| Hiêd crit. du 
powfair municipal^ etc. 
s De la politique royale, p. 31 . 
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gardé la trace de cette liberté antique ; le germe s'en 
était aillearg propagé, mais il mourait étouffé sous le 
régime féodal ; c'est ce germe que raviva Louis-le- 
Gros. » 

Plusieurs causes concoururent à l'émancipation des 
communes, entre autres le patronage des rois» et les 
concessions volontaires ou forcées des seigneurs. 
« M. Thierry * va trop loin peut-être quand il dit que 
dans le grand mouvement d*où sortirent les communes 
et les républiques du moyen-âge, tout fut l'ouvrage 
des marchands et artisans qui formaient la population 
des villes, et que dans la plupart des chartes des com- 
munes on ne saurait attribuer aux rois autre chose que 
le protocole» la signature et le grand sceau. Louis-le- 
Hutin fit certainement autre chose qu'apposer son 
seing, lorsque par sa célèbre ordonnance du 3 juillet 
4 34 5 'il prononça la manumission de tous les serfs 
de ses domaines, en ces termes : « Comme selon le 
« droit de nature chacun doit être franc... Nous» con- 
« sidérant que le royaume est dit et nommé royaume 
« des Francs, et voulant que la chose en vérité soit 
« accordante au nom . . . Par délibération de notre grand 
« conseil avons ordonné et ordonnons que générale- 
« ment par tout notre royaume» franchise soit donnée 
a à bonnes et convenables conditions... et pour ce que 
« lei^ autres seigneurs qui ont hommes de corps pren- 
« nent exemple à nous de les ramènera franchise, etc. » 



^ Lettres sur l'Histoire de France. 

* Cette ordonnance est citée par le président Hénault, Farta- 
tions de la monarchie française. 
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Néanmoins > il faut le reconnaître/ rien de plus 
trompeur, comme le remarquent MM. Thierry et 
Sismondi S que ce protocole des anciennes chartes : 
concessi, fai oclroyé. Au lieu de se laisser imposer 
par ce style de chancellerie, il faut pénétrer dans la 
nature intime des choses, et Ton se convaincra aisé- 
ment que les communes de France ont préexisté 
partout à la publication des chartes, lesquelles se 
sont bornées à reconnaître un état de choses amené 
par l'accroissement de la fortune et de la puissance des 
bourgeois. 

« La plupart des chartes des communes, dit M. Ray- 
€ nouard', ne contiennent ni la concession du droit 
« municipal, ni rétablissement du maire et des éche- 
« vins; la plupart supposent ces institutions déjà exis- 
« tantes et y ajoutent soit quelques modifications, 
« soit surtout les avantages d'une juridiction avec des 
« dispositions pénales et législatives. 

« Ainsi le privilège de commune fut, pour le petit 
« nombre des grandes cités qui le sollicitèrent , un 
« accroissement d autorité municipale; il confirma,iI af- 
a fermit le droit dont les habitants jouissaient, mais il 
« ne le créa point, il ne le conféra pas. » 

Les communes françaises étaient gouvernées, comme 
les municipes romains, par un premier magistrat et par 
un conseil placé près de lui. Le maire, dit Loyseau *, 
remplace le duumvir ou le préteur, et les échevins, les 

* Lettres sur THistaire de France ; Histoire de» Français. 
^ Histoire du droit municipal. 
^ Des offices f liv. V, ch. vu. 



^ 
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décurions, chargés comme eux à^échesver et d'éviter le 
dommage de la ville. Ces charges attribuèrent la no- 
blessé jusqu'au règne de Louis XIll *, et, quoique gra- 
tuites, elles étaient très-sollicitées ; en dessous de ces 
charges étaient celles des greffiers. Les revenus des com- 
munautés étaient perçus par leurs trésoriers ; ces tré- 
soriers rendaient compte à dés auditeurs qui jugeaient 
et prononçaient sur leur gestion. Les ordonnances qu'ils 
rendaient avaient l'autorité de la chose jugée, tant qu il 
n*en avait point été appelé; le recours était porté à la 
cour des aides, qui prononçait en dernier ressorte Des 
fonctionnaires spéciaux, tousélectifsetamovibles,étâient 
d'ailleurs attachés à chaque branche du service public. 

Ainsi, dans l'ancienne monarchie, et particulière- 
ment dans les pays d'états, la liberté municipale ne se 
réduisait point au droit de nommer des représentants : 
c'était une liberté pratique qui s'exerçait avec une 
pleine indépendance dans la gestion du patrimoine 
communal. 

Toutefois, cette indépendance était limitée par la né- 
cessité d'assurer la perpétuité de la corporation et par 
le respect dû aux droits de l'Ëtat, toutes les fois qu'ils 
se trouvaient en coiitact avec ceux de la commune. De 
là, la prohibition des aliénations directes et même des 
aliénations indirectes, telles que les procès^ les em- 
prunts, établie entre autres par les édits de 1 683 et 
1764. 

1 Ordonnances de Charles V, en 4372, t. V, p. 563; de 
Charles VU, «n \ 431 ; de Louis XI, eti 4 461 , 1474, 1 481 , t. xv, 
p. 51 9, 323, 1539; t. xviii, p. 1 0, 86, 651 , 691 . 

^ CORIOLIS, p. 3. 
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Mais, à part ce sage principe d'inalîénabilité dicté 
par Fesprii de conservation des propriétés commu- 
nales, les conseils municipaux administraient avec 
liberté et comme leur chose propre les affaires de 
la cité. 

La loi fondamentale de cette administration consis- 
tait, de Taveu d'un partisan de la centralisation mo- 
derne S dans le do.uble principe de la représentation 
et du mandat ; principe sans lequel on ne saurait con- 
cevoir un bon système communal ^. 

La législation qui nous régit se montra^ dès Torigine, 
animée d un tout autre esprit. 

Les rois les plus absolus avaient toujours respecté les 
propriétés des communes ; les dons émanés d'elles dans 
des circonstances graves, par exemple pour la rançon 
de Jean II et de François P% avaient toujours été 
marqués d*un caractère de spontanéité également ho- 
norable et pour elles-mêmes et pour le prince. A peine 
pourrait-on citer, même sous le règne de Louis XIY^ 
quelques rares attentats aux propriétés communales, 
excusés, sinon justifiés^ par Tépuisement du trésor pu- 
blie; et certes Topulence des communes au moment de 
la révolution dépose tout à la fois de l'immensité de 
leurs ressources et du respect qu'on leur avait toujours 
porté. 

Mais àpeine les loi&des 28 août 1 792 et \ juin 1 793 
eurent-elles dépouillé les anciens seigneurs au profit de 



> M. Leber, Histé crit. du pouvoir munieipalf p. 475. 
^ Àctor universitalis procuraioris partibus fUngiturk L. 6, 
3, ff. Quod cujut univ. nom. 
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leurs communes, que les communes furent k leur tour 
dépouillées par la loi du 1 3 novembre suivant, au profit 
de la nation : tout leur actif fut confisqué ; tous leurs 
biens, meubles et immeubles, furent déclarés domaines 
nationaux ^ . 

En même temps, les communes furent assujetties à la 
tutelle administrative, principe emprunté par Louis XIV 
aux constitutions impériales de Rome *, mais dont les 
conséquences pratiques n'ont été bien développées que 
par les lois modernes. De là, en effet, non-seulement 
la prohibition d'aliéner, d'échanger, d'emprunter' sans 
l'autorisation du gouvernement, mais encore celle de 
transiger *, de compromettre ', d'ester en justice ^, 
d'administrer, d'affermer^ sans la même autorisation. 
De là le décret impérial du âO mars 181 3, qui, faisant 
revivre dans l'intérêt du fisc épuisé par la guerre les 
lois spoliatrices de 1 793, força les communes de céder 
à la caisse d'amortissement leurs biens ruraux, mai- 
sons et usines, pour recevoir en inscriptions de rentes 
l'équivalent du revenu. 

Dans l'état d'humiliation et de dépendance servile 
où elles sont réduites, qui reconnaîtrait nos communes 
jadis si libres, sifières, si florissantes? 

* Art. 91 et 92. 

* L. 4, cod. Quibus ex causis major ininteg. rcst. Déclara- 
tion de 4 665. 

8 Loi du 2 prairial an V, art. 537 2% Cod. civ, 

* Art. 2045 2°, Cod. civ. 

* Loi du 9 venlôse an IV, art. 4004, C. proc. 
^ Loi du 29 vendémiaire an V. 

"7 Lois du 9 ventôse an X, du 9 brumaire an XIII. 
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Vaines ombres de ce qa^elles furent dans des siècles 
d'absolatismep dépouillées, an nom de la liberté, de 
tout, sauf de lenr nom, conservé sans doute par ironieS 
les communes françaises ne sont plus en réalité que 
des dépendances préfectorales. 

Le ministre de Fintérieur est le tuteur-né, Tadmi- 
nistrateur suprême de 37,000 communes et de tous les 
établissements publics qui en dépendent : tel est en 
résumé tout notre droit municipal. 

La tutelle administrative à laquelle sont assujetties 
les communes a pour sanction et pour complément 
le mode de distribution des pouvoirs municipaux 
entre le conseil électif et le maire nommé par le pouvoir 
exécutif. 

Ce n'est plus comme autrefois le corps de ville qui 
administre, c'est le maire sous les ordres du préfet, 
on plutôt c'est le ministre, dont le préfet n'est que 
Tagent. 

Les corps municipaux, abstraction faite du maire 
qui administre, ne sont pas un pouvoir, mais seulement 
les conseils et les contrôleurs naturels du pouvoir com- 
pris d^ns leur sphère de direction et de surveillance. 
Exclusivement destinés à éclairer la religion, k fixer 
l'attention de l'autorité sur les intérêts de la commune 
et à préparer les moyens d'y pourvoir , ils procèdent 
par voie de consultation, de vole ou de projet ; ils pro- 
posent, ils ne décident point. 

Les lois du 19 avril 1831 et du 18 juillet 1837 ont 
modifié cet état de choses. Tune en déclarant les con- 

* Décret du 10 brumaire an II. 
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^eils municipaux électifs. Vautre en réglant leurs attri- 
butions. 

Mais ces lois a* ont réalisé qa*un progrès relatif çt 
insuffisant. 

Le ujouvement imprimé par la révolution de Février 
tend à opérer une décentralisation administrative plus 
étendue , dont ^oas allons tâcher 4'indiquer la pqrtée 
et la limite. 

Fixons d'abord les conditions d*existe)ice dQ la 
commune. 

L'histoire a consacré 4^3 distinctions importantes 
çBtre la cité y la mlle^ le hourg^ le village^ etc. 

La cité {civitas) était l'étendue entière du pagus , 
p^ys, diocèse, district, soumis k la même souveraineté, 
régi par la même administration *. 

La ville {urhs) ab urbe, qu| v^ut dire la çpurbe de 
la charrue, était Tenceinte fermée, l'espace couvert 
4')i;^bitations. 

Le bourg, du mot grjBc Tcvpyo^ , q»î signifie une 
tour, était un village fortifié. 

Le village était la commune rurale. 

Dans le moyen-âge, ville, bourg, village, tout, ou à 
pea près, dépendait de ia puissance féodale. Les villes 
furent afifranchies les premières pendant les Xli® et 
XIII* siècles ; l'affranchissement des villages fut plus 
tardif et partiel. Louis X en donna le signal et il 
se continua depuis l'ordonnance de 1 31 5 jusqu'à Ten- 



^ Des corps politiques^ cb. xiv. Ratnocaiip. HUL 4^ droit 
municipal, 1. 1, ch. vii.Dtct, hi$t» v' CHé, Bourg, etc. 
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tière extinction de la servitude, qui é^dt k peu près 
consommée à la fin du dernier siècle ^ 

Il y avait donc dans le régime des communes fran- 
çaises des diversités administratives, au moment où 
passèrent sur elles d'abord le niveau de la monarchie 
absolue» puis celui de la Convention, du Consulat et 
de rcimpirea 

Ces diversités subsistent encore dans plusieurs £tsi)s 
de TEarope, 

En Angleterre on distiQguait dan^ le moyenHàge la 
commune libre qui se formait indépendante, et la pa- 
roisse ou commune rurale qui dépendait du seigneur. 

aujourd'hui la paroisse^ en dehors de la comipune 
libre, n'a pas d'administration municip.ale propremeat 
dite; elle est sous la haute tutelle dp ju^e*de-pais> eUe 
peut seulement nommer, outre le ^nseil de marguil- 
liers chargé de veiller aux besoins de Téglise, des ad^ 
winistrations destinées k pourvoir ai^x dipre^is Si^lh 
ces, à l'éclairage, h la voirie, etc. 

Quant aux communes libres, la loi du 9 septembre 
\ 835 les divise en deux classes, les unes au nombre de 
cent vingt- neuf, les autres au nombre de soixante-deux, 
qoi sont toutes soumises à une législation u)E(iforme. 

]Les lois de presque toute TÂllemagne distinguaient, 
il y a peu de temps encore; la Gpmipune urbiiine avec 
se» franchises formées contre son ancien seigneur et 
Is^. cQrufn^ne rurale dépendante jusqu'à ces derniers 
temjji 4e 1^ puissance féodale. 

t. li., c. 64. 
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En Prusse, la loi du 31 mars 1831 assignait à la 
commune urbaine tout ce qui est situé en deçà des li- 
mites extrà-muros. Chacune de ces communes avait 
une charte spéciale, arrêtée par le conseil municipal 
et exécutoire avec l'approbation du minisire de l'inté- 
rieur, et avec l'approbation du roi si elle contenait 
quelque chose de contraire à la loi organique. La com- 
mune rurale ne jouissait pas de ces avantages et por- 
tait dans son administration les traces du joug féodal 
dont elle avait été naguère affranchie. La loi de 1850 
fait disparaître la distinction des communes rurales et 
des communes urbaines afin d'effacer les derniers ves- 
tiges de la féodalité, mais elle disiingue entre les com- 
munes selon qu'elles sont peuplées de plus ou de moins 
de quinze cents habitants. Le système d'administration 
varie selon la population. 

La loi autrichienne du 1 7 mars 1 849 est aussi uni- 
formément applicable à toutes les communes, mais sous 
la réserve que les communes chefs-lieux de provinces ou 
de cercles, obtiendront de la loi une constitution dis- 
tincte et que les villes importantes pourront obtenir la 
même faveur. 

Malgré ces précédents et malgré les inconvénients 
de l'uniformité administrative de trente-sept mille 
communes, dont les unes ont un revenu de quelques 
centaines de francs à peine tandis que les autres sont ri- 
ches d'un revenu de plusieurs millions , il serait im- 
possible de diversifier en France la législation commu- 
nale. Nos mœurs égalitaires repousseraient cette in- 
novation qu'elles considéreraient comme un retour 
vers un régime irrévocablement détruit. Les communes 
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doivent être constitaées d'une manière égale, sauf les 
diversités de détail que la loi peut introduire dans leur 
système d'administration. 

L'existence de la commune constitue d'ailleurs un 
droit acquis qu'ont religieusement respecté toutes les 
lois récemment publiées dans divers Etats de TEu- 
rope. 

S'il y a quelque chose de saint, de respectable au 
monde, c'est l'individualité communale. C'est là que 
sont le souvenir de la naissance, la religion des tom- 
beaux; c'est là que sont les intérêts et les affections; 
c'est là qu'est toute la vie sociale et intéressée des ci- 
toyens. La commune, c'est aussi la famille; amoin- 
drir la commune, la démembrer, c'est faire violence 
aux sentiments les plus intimes et les plus profondé- 
ment enracinés de la nation ^ 

La commune, fondée en vertu du droit naturel 
d'association et sous l'empire de la loi suprême de la 
nécessité , ne peut être ni supprimée , ni disloquée, ni 
réunie à une autre commune au gré capricieux du 
pouvoir*. 

Il ne peut dépendre d'un gouvernement de violer 
un droit naturel, de briser l'existence immémoriale 
d^nne commune; de transporter hors de son sein, au 
risque des plus graves dommages, l'élection de ses 
mandataires, l'administration de ses intérêts; de créer, 

^ Rapport de M. Chadenet au nom de la onzième commission 
(TiniliatiTe parlementaire, sur une proposition de MM. Benoit et 
Cbarassin, relative à Torganisation cantonale. 

* Lois des 43-U septembre i790, lit. m, art. 8 j du 40 juin 
1793, section I, art. 4 et 2 j décret du M janvier 4813. 

4 
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entre des cités unies forcément les unes aux autres, au 
lieu de liens d'amitié, des éléments de guerre civile. 

On parle de fraternité ; on craint qu'elle ne soit af- 
faiblie par la rivalité qui existe presque toujours, dit- 
on, entre les communes vpisipes et divisées d'intérêts. 
L'association forcée de ces intérêts serait assurément 
une pépinière de procès bien plus fertile que leur dis- 
tinction. Od n'arriyerait-o^ pas d'ailleurs efi suivant 
ce raisonnement? La centralisation s'étendrait de pro- 
cl^e en proche et pe s arrêterait sans doute que lorsque 
la nation entière ne formerait plus qu'une seule com- 
mune. 

Les démagogues sont des centralisateurs effrénés. £n 
haine de la commune, ils nous mènent droit au com- 
munisme. Assurément leurs plans n'obtiendront pas 
une complétée réalisation. L ËUt n'absorbera pas, quoi 
qu'ils fassent, la famille , la jcpmmune, l'industrie, la 
propriété, la conscience; des i^xcès de l'individualisme 
jXQus ne passerons pas à ceux du socialisme, et la li- 
berté humaine sortira victorieuse des assauts que lui 
livre l'exagération de l'unitarisme; mais les vrais prin- 
cipes sur la distinction de l'État et de la commune cou- 
rent le risque d'être altérés dans un sens anti-libéral. 
Ce qui est en péril aujourd'hui, c'est moins l'unité que 
la liberté ; respectons-la dans sa base fondamentale , 
dans l'existence de la commune telle que les traditions 
séculaires l'ont établie. 

Toutes les fois done qu'il s'agira de réunir plusieurs 
communes en une seule ou de distraire une section fie 
commune^ ^oi^ PQ]^r la rénnir à une autre, soit pour 
l'ériger en commune séparée, il faut que les conseils 
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municipaux, les conseils cantonaux, le conseil général, 
soient successivement consultés, et que l'administra- 
tion du département ne statue qu'après une enquête 
préalable faite dans les communes intéressées tant 
sur le projet en lui-même que sur ses conditions. 

Si le projet ne concerne qu'une section de com- 
mune, tiiié commission syndicale élue par les électeurs 
municipaux domiciliés dans la section doit être appelée 
à intervenir et à donner son avis. 

Les réunions et distractions de communes intéres- 
santrÉtattout entierdoivent être prononcées par TAs- 
semblée nationale sur Tavis affirmatif du conseil géné- 
ral dû département. Le pouvoir Souverain dé cette 
assemblée ne va même pas jusqu'^ autoriser la dislo- 
cation d'une commune , qui serait exposée par là à 
perdre ses conditions d'existence. 

Quant aux édifices et autres immeubles communaux, 
ceux qui servent à un usage public passent à la com- 
mune à laquelle est faite la réunion, ou restent la pro- 
priété de la commune érigée. Mais les habitants de la 
comtiiuiie réunie à une autre commune doivent con- 
server les propriétés privées dont les fruits sont perçtis 
en nature ou affermés à prix d'argent. 

Dlins ces limites , le droit de réunion et de division 
dë« cotifmtlnes est compatible avec le principe de Tin- 
violàbilité de leur existence civile. 

L'obstacle qiie lexiguïté et l'indigence des cdm- 
miilles opposent aux œuvres de prévoyance et d'assis- 
tance publique peut d'ailleurs être corrigé dans une 
certaine mesure par le conseil cantonal , création fé- 
conde, il faut l'espérer, en améliorations pratiques. 
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La libre élection par les habilants des administra- 
teurs de la commune constitue l'essence même des 
franchises communales. 

Les capitulaires ^ font foi de l'intervention du peu- 
ple dans Télection des magistrats municipaux dès les 
premiers siècles de notre histoire, La plupart des villes 
du Midi possédaient, même avant rétablissement de la 
moaarchie, cette prérogative qui leur était reconnue 

* Capitulaire deBagoberl (630). art. 41 . Capilulaire de Gharle- 
magne (809), art 22. Capitulaire de Loais-le-Bébonnaire (849). 
Capilulaire de Gharles-Ie-Ghauve (877). 
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800S la domination romaine; et les villes nouvellement 
fondées, par exemple Montauban , bâtie an milieu du 
douzième siècle, furent investies du droit d'élire leurs 
consuls par les chartes de fondation ^ 

L'ordonnance de Saint Louis, de 1256, dispose, 
art. \ " : Les maires seront élus en France le lende^ 
main de la saint Simon-saint Jude. 

C'était le droit commun de la France: « Leshabi- 
c tants des villes étaient ordinairement désignés sous 
« le nom de bourgeois ; les afifaires publiques étaient 
« confiées à des magistrats élus par eux et tirés de 
« leur corps ' » 

Les communautés ne connaissaient d'autres admi- 
nistrateurs que leurs consuls'. 

De la fin du dix-septième siècle jusqu'au milieu du 
dix-huitième, survint une série d'édits^ qui créa , dans 
des vues fiscales, des offices de maires. 

La plupart des parlements des pays d'Ëtat firent à 
ce sujet des remontrances énergiques, c II est impos- 
sible, disait le parlement de Provence , il répugne aux 
premières idées de la raison , qu'une nation conserve 
le droit de pourvoir à son administration munici- 
pale, et qu elle perde la faculté d'élire ses administra- 
teurs. 

* Voyez Ratnouard, Hi$i. du droit municipal , t. U, p. 77 
à S60. Paquet, Insi. comm., t. II, ch. i, p. 483. 

* Ordonnances des rais de France, t. II, préfaee, p. 3. 

' CoEiOLis, De Vadminisiraliondela Provence, t. III, p. i93 
et 194 

^ ÊdiU d'août 4692, mai 4702, décembre 4706, oclobre 4707, 
septembre 4744, jain 4747, août 4729, novembre 4730. 

4. 
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« Ces facultés tailles aa bien commun^ reste de la li- 
berté qui traça le plan des premières sociétés politi- 
ques, ont été maintenues dans les différents âges et \té 
différentes révolutions dd monde. 

« Et à ne constater d'ailleurs qiie le droit batutel 
qui commande aux souverains et aux sujets^ aux légis» 
lateurs et à ceux ()tti reçoivent des Ibis^ des sociétés 
qui s'assemblent potar délibérer^ qui ont des intérêts 
communs h ménager, des finances à régir^ des domai- 
naines h faire vialoir, des fournitures à avancer, à li- 
quider et à répéter > des dettes h payer ei des créances 
à exiger, qui plaident, qui transigent, doivent avdir 
nécie^airement là faculté de proposer des citoyens di- 
gnes de la confiance publique ft une administration qui 
fait le salut de tons, et d'où dépend en partie la for- 
tune de chaque famille. » 

Turgot reconnut la justesse de ceé griefs^ et, par les 
édits d'aëût 1 764 et mai 4 765, i*endit aux habitants le 
droit d'élire leurs maires ; mais l 'édit de novembre 1 771 
rétablit les offices municipaui. 

k son tour l'Assemblée constituante fit revivre par 
la loi du 14 septembire 1789 le principe de réiection 
des maires et des conseillers municipaux^ Ce régime 
fut maintenu, sauf quelques modifications secondaires, 
jusqu'à la Constitution de l'anYIII, qui mit dans les 
mains du gouvernement toutes les fonctions munici- 
pales, sans mentionner, même pour mémoire, les droits 
des habitants des communes. 

Des idées plus libérales ne commencèrent à se faire 
jour (Jiie vers la fin de la Reétàûratibh. Le projet de 
conciliation ..présenté èh 4 839 par M. de Maftignac 
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g)i([kM>mbà mftlhenretlseiiiènt sotis mnè eôAlitiôn formi- 
dable. 

Lé principe électif n'a été appliqué atix conseils mu- 
nicipaux que par la loi du 2 S mars 1 834 . La nomina- 
tion des maires est restée, inétne depuis cette loi, dans 
lés mains du gouyernement. On a pensé qu un fonc- 
tionnaite investi du double caractère d administra teui* 
dé là cité et d'agent du gouvernement devait rester dans 
là dépendance du ministre dé rintériétir; 

ïroiii systèmes sont maintenant en présence. 

Les uns veulent que tous les maires soient nomtnéii 
par lé ministre ou par le préfet, selon l'importance de 
là CMDimmune. Ils se fondent sur ce que ces électeunl 
sans passion > désintéressés oU mus par le seul intérêt 
dti pouvoir qu'ils exercent, doivent faire des choix plus 
conveiiàbles que des assemblées agitées par Tintrigué 
et par l'ambition. Selon eux , il n'est pas possible que 
des magistrats élus par la multitude ou par des conseils 
mtinicipaui, issus eux-mêmes du suffrage universel , 
répriment l'esprit révolutionnaire avec autant de 
tigUéûr qtaé dès agents qui tiennent du gouvernement 
leur existence, leurs fonctions ; ils signalent les inau- 
vàte choix faits par un grand nombre de conseils mu- 
nicipaux et la nécessité où se trouve en ce moment lé 
conseil d*État de statuer sur une foule de demandée 
éft révôcàtioU. 

D^auttes Veuleht distinguer entrée les communes ru- 
rales et les commuiieis urbaines; et tandis que certaing 
d'ëtitré eux a]ppellent le système anglais qui donne là 
libbHé aux villes et la refuse aux campagnes , certains 
àtitrës démandent ait contraire, selon le Système fran- 
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çaii transitoire aciaeliemeni en Yig^ettr, fœ le maire 
de toute ville de plus de six mille âmes soit nommé par 
le ministre à cause des grandes obligations qa'impose 
an maire dans les grands centres de population sa 
qualité d agent du gouyernement. 

D*autres, enfin, demandent le rétablissement par et 
simple, soit pour les villes, soit pour les campagnes,^de 
Tancien système de Télection des maires par les babi- 
tants, sauf la faculté de rérocation laissée au conseil. 
d'Ëlat, après une instruction entourée de toutes les 
garanties convenables. 

Les conseils généraux consultés sur cette question se 
sont divisés. Trente-six conseils ont demandé la nomi- 
nation des maires par les préfets ou le ministre, selon la 
population. Vingt ont demandé le maintien de Tétat 
actuel, c'est-à-dire, l'élection partielle. Onze ont de- 
mandé la nomination sur la présentation des conseils 
municipaux. 

tt C'est une vérité vulgaire et incontestable, dit k ce 
sujet le rapporteur du projet de loi relatif k la nomina- 
tion des maires, que celui qui présente nomme; nous 
pouvons donc résumer ainsi la situation : Trente-six 
conseils généraux sont favorables à la nomination ; 
trente-et-un à l'élection; dix-neuf n'ont pas ré- 
pondu. » 

L'opinion des préfetslqui ont été aussi consultés a été 
beaucoup plus unanime. Tous, sauf quatre, ont demandé 
le retour à la loi de 1 831 . La plupart se plaignent avec 
amertume des choix que font les populations d'ennemis 
del'ordre, d'hommes incapables, souvent illettrés, jouet 
des intrigues et des passions locales, entravant l'ad- 
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ministntfon, et secondant Thostilité des ennemis da 
gonTernement. 

D*asséz nombreuses révocations de maires par le 
gouvernement ont eu lieu, en effet, depuis Tétablis 
sèment du nouveau régime. Sur soixante - quatoree 
mille fonctionnaires élus environ , cent quatre-vingt- 
trois ont été révoqués, de lavis du conseil d'État, en 
1819; sur quinze cents fonctionnaires nommés par le 
pouvoir, vingt-cinq ont été révoqués dans le même 
temps. C'est un quart pour cent dans le premier cas, 
un tiers pour cent dans le second. 11 résulte du même 
tableau que, du 4" janvier au 4 mars 4850, il a été 
prononcé par le gouvernement, de Tavis du conseil 
d'État; cent dix-sept révocations de maires ou adjoints 
élus. Ces révocations ont été prononcées pour les causes 
suivantes : 

Pour motifs politiques 44 

Abus de pouvoir. 22 

Refus d'exécuter les lois et les actes de Tautorité 

supérieure 48 

Malversation, mauvaise gestion des intérêts com- 
munaux 4 

Délits et abus en matière de recrutement. . . 9 
Violences, difficultés de caractère, défaut d'accord 

avec leconseil municipal 2 

Incapacité ou incurie 4 

Déconsidération résultant de la conduite privée 

ou d'actes étrangers à leurs fonctions. . . 8 
Condamnation judiciaire, disparition ou abandon 
de son poste 9 

Total. . 417 
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En résumé, le conseil d'État consulté sur cent qua- 
torze demandes de révocation , en a accordé cent dix^ 
refusé une^ ajourné une. Deux ont été abandonnéespar le 
gouvernement. 

De 4 837 à i 840, quand le double droit de nomina- 
tion et de révocation appartenait au roi d'une manière 
absolue , les révocations opérées dans les trente-sept 
mille communes de France s'étaient élevées à deux 
cents, et pour les causes suivantes : 

Motifs politiques. [ 4 7 

Abus de pouvoir 26 

Refus d'exécuter les lois et les actes de l'autorité 

supérieure. . . « .57 

Malversation, mauvaise gestion des intérêts com^ 

munauXé . • 33 

Délits et abus en matière de recrutement. « é M 
Violences, difficultés de caractère, défaut d'accord 

avec le conseil municipal 32 

Incapacité ou incurie é 43 

Déconsidération résultant de la conduite privée 

ou d'actes étrangers à leurs fonctiouSé ... 4 
Condamnations judiciaires, disparition ou aban- 
don de son poste 19 

Total. ... 200 

Les documents historiques et ^contemporains ainsi 

établis, interrogeons les principes, rapprochons leâ 

faits, et aidons-nous de l'exemple des législations 

étrangères. 

Les principes sont évidemment favorables à l'élec- 
tion. 
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Le droit primitif des habitants de chaque cité à 
nommer les mandataires municipaux, l'exercice du pou- 
voir conféré à ces mandataires par le suffrage de leurs 
concitoyens sont : « dit M. Raynouard*, les deux prin- 
cipes fondamentaux, les deux éléments essentiels qi^i 
constituent le droit municipal : la loi positive le règle, 
l'assure, mais ne le confère pas. C*est lui dont on peut 
dire: Jus ante omnia jura natum. 

Le pays veut sans doute la liberté politique ; il veut 
que chaque citoyen prenne part aux affaires de 
l'Ëtat; mais il veut aussi une liberté qu^ se lie plus in- 
timement à tousses actes'domestiques etàses besoins de 
tous les jours. Chaque citoyen V(îut pouvoir choisir le 
maître d'école de son enfant, l'administrateur de sa 
commune, le défenseur de ses intérêts les plus usuels 
et les plus prochains. Jouira-t-il de cette liberté inhé- 
rente à un bon régime municipal, si le$ mairieç se 
donnent comme des fiefs, et si les maires semblent 
prendre la place des anciens seigneurs ? 

Le suffrage universel a ses dangers, sans doute, et 
la multitude inconstante, variable, en proie aux fac- 
tions, peut se laisser entratner à de mauvais choix ; mais 
il faut de deux choses Tune : ou supprimer Télection de^ 
conseils municipaux par le peuple, ou laisser à ces çon*^ 
seils le droit d*élire leurs chefs. 

L'intervention du pouvoir central, non d'une paa- • 
i^ère jsêcondaire et accessoire, mais 4' une manier^ 
principalic et jabsoli^e dans le choix àes maîres^ déca- 
pite eu quelque sorte les conseils municipaux, et plaba 

> Histoire du droit municipal. 
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ies communes dans ralternative d'un antagonisme 
dangereux entre les élus de la cité et les agents 
du gouvernement, ou d'une dépendance servile du 
ministère. 

Les maires exercent confusément les attributions qui 
leur sont propres et celles qui leur sont déléguées. Celte 
dangereuse combinaison leur fournit une double égide 
dont ils se couvrent suivant Toccasion. 

Ils se disent les agents du gouvernement dans les 
vexations minutieuses dont les communes gémissent; 
ils se disent les défenseurs des communes dans les ré- 
sistances qu'ils opposent aux mesures du gouverne- 
ment. 

Ils se jouent ainsi des sous-préfets, fonctionnaires 
sans administration et sans pouvoir, dont l'inutilité a 
été en quelque sorte reconnue par la suppression des 
conseils d'arrondissement. 

A la triple autorité de la tradition, des principes et 
des faits contemporains, vient se réunir celle des exem- 
ples puisés dans les législations étrangères. 

Dans toutes les villes de l'Angleterre, les aldermen 
et les maires sont choisis par le conseil communal 
parmi ses propres membres dont ils forment le tiers ^ 
Dans un banquet donné à York au prince Albert , au 
lord-maire de Londres et aux maires des principales 
villes de l'Angleterre, lord John Russel a fait, à ce 
sujet, aux applaudissements de «on auditoire, l'éloge 
de son pays et la critique du nôtre, en ces termes : « Je 
vois avec plaisir réunis ici un grand nombre de maires 

1 Loi du 9 septembre 1 835. 
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qui donnent leurs suffrages au projet d'exposition uni- 
yerselle de 1 851 , et c est le lieu d'observer ici que les 
magistrats de nos villes ne sont pas, comme ceux d'au- 
tres pays, les créatures du pouvoir exécutif. Us sont 
nommés par la volonté du peuple, ils sont élus libre- 
ment. En conséquence , ils représentent une partie des 
institutions nationales , qui toutes, depuis Tadminis- 
tration de la plus petite paroisse jusqu'à la chambre 
des Communes, du Parlement, doivent leur force à 
leur origine populaire et à la jouissance des droits po- 
pulaires. » 

En Autriche , le maire et ses deux adjoints sont 
élus par le comité électoral à la majorité absolue des 
Toix *. 

En Saxe , le président et les anciens de chaque 
commune rurale sont choisis par le conseil communal*. 

Il en est de même des bourgmestres prussiens. 

La loi de 4 834 laisse seulement à la régence, si au*- 
cun des candidats n*a obtenu la majorité des suffrages y 
le droit de choisir entre ceux qui ont le plus de voix. 
Elle permet de plus d'établir dans les villes très im- 
portantes un bourgmestre supérieur choisi par le roi 
sur une liste de candidats présentée par le conseil com- 
munal. La loi de 1850 exige de plus l'investiture par 
le roi ou par le conseil de régence, selon qu'il s'agit 
d une ville de plus ou de moins de dix mille âmes. 

On est allé encore plus loin dans deux États re- 
nommés par l'excès d'indépendance de leurs ancien- 
nes communes. 

A Loi du 17 mars 4849, SS 4446. 
* Loi du 7 novembre 4838, 
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Eu Belgique» le roi nomme h b^wjffmêtre et \m 
édievins dan£ le sein âa conseil , élu àktdtmeti p«r 
l'assemblée des électeurs de h eoi^mune* Il peiUi 
de l'ayis de la députatioa permanente^ nommer k 
bourgmestre hors du conseil parmi les éleeteofs de k 
commune, âgés de vingt- cinq ans accottiplès K 

En Espagne, Valcaldeei ses adjomU sont Aomttèi 
parmi les (;orr€;i({or «(con^eiUersde la eommune) , ^sans 
cesser de faire partie du conseil , i "" par le roi ddUs j«s 
capitales de provinces et dans les cbefs^-lienx d'arrwi-^ 
dissement judiciaire dont la population s'élève è éèux 
mille habitants^ 2* dans les au4res communes paf le 
gouverneur^ qui les nomme par délégation du roi^ 

Alais il est aisé de s'expliquer par des raisons ton^ 
politiques les restrictions apportées par les lois d% la 
Belgique et de rEspagne à un droit fondamefttal 
qu'elles ont reconnu elles-^memes. Ànlond deWeisys- 
tème de la nomination royale apparaît partout la même 
pensée^ le besoin de raffermir ies gouvernements et les 
nationalités ébranlés par les révolutions politiques^ 

C'est ainsi que dans les lois d'ailleurs si libéralcsis 
par lesquelles l'empereur François 1" a réor^mtsé 
l'administration du royaume Lombardo-Vénitien , il 
s'est réservé le droit de nomtner le podestat d^ congre* 
galions municipales et provinciales élues par les haU- 
tanls, non dans l'intérêt des localités, mais dans l'in^ 
térêt d'une domination étrangère mal affermie ^. 

1 Loi communale du 30 mars 1836, art. 2. 

• Loi communale de 4845. 

* Ogni commune sera rappresenlaio da un xîoosIgHe o cpffro- 
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Cmi atisi qu'ui Prmie^y ftprès la rérolation de 
BerUn^ on a cru devoir cbereher dans TiiiTestilure des 
maires uœ précaution gouvernementale réputée jusque 
là inutile. 

C'^ ainsi qu'en Belgique, dont la nationdité ve- 
nait à peine d'être reconquise par une révolution et par 
la coftstitutiou d'une royauté nouvelle; on a dû se ressou- 
venir bien plas eneore que sous le seeptre de la maison 
de Naflsau des obstacles qu'avaient si longtemps oppo- 
sés à la centralkation du territoire les insurrections 
t#iijour8 renaissantes de fiand , de Bruges , de toutes 
cies grandes et turbulentes cités ^ dont l'histoire dra- 
matique a troublé le moyen^âge. 

C'est ùim enfin que dans eeê Espagnes^ dont les 
provinces conservent encore les traces vivantes de leuft 
origines et de leur antagonisnt industriel et politique» 
en prince d'une ^erre civile toujours imminente et 
doni le foyer réside surtout dans quelques provinces^ 
la royauté constitutionnelle, encore si mal affermie > a 
cru devioîr multiplier ce que, à tort ou à raison, elle à 
oonsîdéré comme des sûretés politiques. 

Tons ces motifs de dérogation aux vrais principes 

f$.io gfin^rjBiXe 4egU estimatii cbe djBUbsrerà sngU affaii rjsguar- 
danU il piroprio intéresse. 

L^aiiministnitioiie dél ptiirtinottid sera Bflidath àd ant d^piita- 
done Ud eoBsis^io o «onvooatid medeskoo. 

|io9 A Hê/^fimno «aprt le (^mopoaiziesl d«i rispeetivi nmaigli 
cpnunnjpaU dl potMinare i papi deUe coogregacioDi xapnicipaii nei 
capiUogbi dl provincia e nelle nostre cita reggie. Essi 4iu^ anno 
i9 carica per corso di tre anni ed asstimierametkô U titoto df 
«fMtatl. 
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du roit public n'ont pas la même force en France, oii 
la cohésion du territoire et Tunité nationale subsis- 
tent depuis tant de siècles et ont triomphé de tant de 
révolutions et de guerres. La libre administration des 
communes par des maires de leur choix, loin d'affaiblir 
l'esprit national, le développera au contraire en ini-^ 
tiant tous les citoyens à la vie publique; c*est par la 
petite patrie que Ton s'attache à la grande. 

Quant aut progrès redoutables sans doute de la dé- 
magogie et du communisme, ce n'est pas la liberté 
communale qui tend à les favoriser. Les partis ont un 
instinct qui les trompe rarement. Or les libertés locales 
n ont pas de plus ardents adversaires que le parti dé- 
magogique. Il ne s'agit pas d'ailleurs d'introduire en 
France le régime démocratique de ces communes amé- 
ricaines qui délibèrent par l'universalité de leurs ha- 
bitants sur tous les intérêts communs. 11 s'agit de faire 
sortir des entrailles mêmesde chaque commune des dé- 
légués, qui, comme en Angleterre , en Allemagne , ap- 
pliquent leur temps et leur fortune à la gestion de la 
chose publiquQ et trouvent dans l'honneur attaché à 
leur position une rémunération suffisante de leur dé- 
vouement et de leur labeur. Le principe monarchique 
est enfin le plus puissant contrepoids du principe 
démagogique. Placez au faite de la pyramide un pou- 
voir héréditaire, et vous pourrez sans inconvénient 
élargir la base des institutions et des libertés locales, 
surtout en organisant d'une manière convenable le 
suffrage universel. La clef de voûte de l'édifice en pro- 
tège les fondements. 
On craint que les communes ne soient plus mal 
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administrées par des maires élus que par des maires 
nommés par le gouvernement. 

Les tableaux officiels des révocations prononcées soit 
avant, soit depuis la révolution de Février, nous mon- 
trent, de 4 837 à ^ 840, douze maires révoqués poar in* 
capacité ou incarie, c'est-à-dire trois par an. En ^ 849, 
il n'y en a eu aucun. Pour délits et abas en matière de 
recrutement, de 1837 à 4 840, quatorze, ce qui fait 
plus de trois par an. £n 4849; deux seulement. Au 
double point de vue de la capacité et de la moralité, 
l'élection n'est pas plus aveugle que lomnipotence mi- 
nistérielle, ; 

A la vérité, les causes politiques de révocation sont 
plus nombreuses sous l'empire du principe de l'élection 
que sous celui de la nomination par le gouvernement. 
Il y a eu dans la seule année 4 849 cinquante-deux ré- 
vocations prononcées pour refus d'exécuter les lois et 
les actes dç l'autorité supérieure, tandis que la moyenne 
de 4837 à 4 844 n'avait été que de douze. Mais, d'une 
part, il faut tenir compte des surexcitations politiques 
produites par la révolution de 4848 ; de l'autre, il faut 
mettre en balance des inconvénients attachés à l'insu- 
bordination de quelques agents du gouvernement les 
avantages inhérents à la politique de la liberté dans 
l'administration des communes. 

On insiste sur le caractère complexe des maires, sur 
la nécessité de faire intervenir le gouvernement dans 
le choix de fonctionnaires qui exercent, sur la déléga- 
tion et sous la responsabilité des préfets , une partie 
considérable du pouvoir exécutif I 

Il y a, à la vérité, deux personnages dans le maire : 
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ragent de la commune ef celui dn gonvernement, le 
magistrat municipal et le fioBelionnaire politique. 

Tandis que eelul«>Ià gère les pit^riétés dé la eom- 
mnne, propose le budget^ ordonnance les dépensés, di- 
rige les travaux communaux, celui-ci publie et fait 
exécuter les lois générales, préside au recrutement, di- 
rige la garde nationale, participe à la police générale. 
Hais qu'importe ce cumul ? N'exi»talt-ii pas sons rem- 
pire de Tancienne législation, qui ne méconnaissait pas 
cependant le droit de libre élection des maires par les 
habitants? N'allait-il pas autrefois, selon la remarque 
de M. Dupin dans la célèbre discussion de 4 899, jusqu'à 
investir le maire du droit de faire prendre les armes 
aux habitants, toutes les fois qu*il le jugeait néces- 
saire? 

Est-ce que chez les peuples étrangers, dont nous 
avons dû invoquer Texemple, le maire n'exerce pas à 
la fois des fbnctions inhérentes à Tautonomie commu- 
nale et des fonctions déléguées par le gouvernement? 

Prenez pour exemple la loi autrichienne du \ 7 mars 
1849. Elle livre à Télection la présidence communale 
(Gemeinde-Vorsland), formée par le maire et au 
moins deux conseillers dont les fonctions sont gratuites 
et obligatoires (§§ 58^66). Or si, d un côté, le maire 
représente la commune, exécute les résolutions du con- 
seil, administre tes biens communaux, présente le bud- 
get, rend les comptes, exerce la police locale (§§ 1 08, 
447, H8-12I4), de l'autre il exerce les attributions 
déléguées, à moins qu'elles ne l'aient été à un fonction- 
naire spécial (§ 4 ^5). Le maire est chargé de la publi- 
cation des lois et des décrets légaux des autorités con- 
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atît9é60. ' Il ffft^oii et Uvre le» impAUi iînm ; il 

ooncQurl aux cférations de la conscription militaire ; il 
€»t ohargé da logement des trwpes et de la fonrniinre 
de9 ehevaux ; il doit arréler les criminels et déserteurs 
poHFsaiyis» les livrer aux autorités compétentes, et d^ 
noncer les individus contre lesquels il existe des indice» 
graves conmis par eux. Il doit faire des rapports aux 
autorités supérieures de tout ce qui se passe dans la 
commune et peut les intéresser ; il exerce la police sur 
lea étrangers» et délivre à cet effet des certificats de 
domicile et des permis de séjour ; il surveille les poids 
et«iesutes(S487à437). 

Les attributions déliées du maire autrichien sont 
tout aussi étendues que celles du maire français. Il en 
Q^t de même de celles du maire anglais, du président 
saxon» du bourgmestre prussien, du bailli westpha-» 
lien, etc. Or tous ces fonctionnaires sont électifs. 
Pourquoi en serait-il autrement des maires français? 

A la vérité » le maire a aussi un caractère accessoire 
4^ délégué du gouvernement. Mais qu'est-ce qui s op-» 
pope à ce qu'on donne satisfaction à ce caractère en 
e^geanty comme on le propose en Prusse, Tinvesti* 
ture 4es fonctions par le chef de TÉtat ou par le préfet 
srien qu'il s*agit d'une ville de plas ou de moins de 
six mille âmes? Qu'est-ce qui empêche de décider 
qu'en cas d'obstination d'une commane à présenter au 
gouvernement un maire incapable ou indigne, celui- 
d aura le droit, après deux refus, de nommer lai- 
méme? Ce n*est point la hiérarchie gouvernementale 
qne Ton veut atteindre, c'est la concentration de tous 
les pouvoirs dans les mains du pouvoir exécutif. 
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Depuis la publication de la loi de 1 837, et, à plus 
forte raison, sous Tempire du principe électif, les 
maires ne sont plus ce qulls étaient sous la législation 
de Tan YIII, des agents imposés par le gouvernement 
pour soutenir ses intérêts et ses préposés. Ce sont sur- 
tout des représentants légaux , des mandataires des 
habitants , des défenseurs des intérêts particuliers de 
leurs communes, des censeurs des actes du gouverne- 
ment relatifs à ces intérêts. Le caractère des maires 
constitutionnellement dominant, c'est le caractère mu- 
nicipal. 

On craint que les maires n'abusent contre le gou- 
vernement des fonctions de police qui leur sont délé- 
guées par le gouvernement lui-même : que ne définit- 
on, que ne restreint-on ces attributions de police? Ce 
que les maires sont à Paris, étrangers à la police cen- 
trale, ils devraient l'être partout. On ne gagne rien 
sous aucun rapport à laisser un maire de village s'é- 
riger en quelque sorte en pacha et prétendre diriger 
dans l'intérêt exclusif de son clocher les affaires de 
TÉtat. Mieux vaudrait , même dans son intérêt, le res- 
treindre au rôle que lui assigne M. Henrion de Pansey, 
celui de chef d'une corporation faisant partie de la 
grande famille nationale, indépendant dans la sphère 
des intérêts purement locaux , mais soumis aux agents 
du gouvernement dans la sphère des intérêts généraux. 
Il est facile d'obvier aux abus du droit de police 
locale des maires en les restreignant dans de justes 
bornes et en instituant à tous les degrés adminis- 
tratifs , h côté de la police locale , des agents de 
la police générale à l'instar des comtes et des pré- 
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fetê de Tempereur, qui , dans les Gaules , assujetties 
à la domination romaine , s'élevaient à cAté des ma- 
gistrats municipaux élus par la curie ; à l'instar des 
missi dominici de Charlemagne; à Tinstar des lieU'- 
tenants et commissaires du roi, qui, dans les pays 
d'État surveillaient l'administration locale; à Tinstar 
même des préfets et des sous-préfets de notre temps, 
dont Taction policière n'est insuffisante qu'à cause de 
leur éloignement. 

On ne peut nier que les maires, surtout sous le ré- 
gime électif, ne soient en général peu aptes à faire, au 
nom du gouvernement, la police de leurs administrés. 
Dans de telles conditions, le service de la police cen- 
trale manque à la fois d'unité de direction et d'intelli- 
gence, et constitue presque un contre-sens. 

Aussi des vœux nombreux et imposants, émanés des 
conseils généraux, appellent-ils, depuis plusieurs aî- 
nées, un service de police spécial et distinct de Tadmi- 
nistration des maires, qui, loin de rien perdre en cela 
de leurs prérogatives et de leurs pouvoirs, verraient 
grandir au contraire leur caractère municipal de toat 
ce qu'ils perdraient en attributions policières. Des 
commissaires de police cantonaux, faisant fonctions de 
ministère public près les justices de paix, dirigeraient 
certainement le contentieux de la police d'une manière 
à la fois plus simple, plus prompte et plus économique 
qu'il n'est dirigé aujourd'hui par les maires, préoccupés 
d'autres soins. 

Ces fonctionnaires, subordonnés aux préfets, aux di- 
recteurs-généraux de la police et en dernier ressort au 
ministre^ non-seulement pourraient instrumenter per- 

5. 
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soimèllemeni daûs toutes les communes du canton, 
mais encore seraient chargés de la direction et de la 
sarveillance du service des gardes champêtres et des 
autres agents de police du canton. Ce seraient eax, et 
non les maires, qui représenteraient les intérêts géné- 
raux de TÉtat vis-à-yis les municipalités, comme vis- 
àrvis les justices de paix. 

La présence dans chaque canton d'un agent de la 
police centrale, et la faculté laissée au préfet de sus- 
pendre, et au chef de l'Etat de révoquer, sans avoir 
besoin de motiver la révocation, et en fixant un temps 
pendant lequel le maire révoqué ne pourra pas être 
réélu, voilà des armes gouvernementales pins que suf- 
fisantes pour garantir les prérogatives du pouvoir cen- 
tral. Les législations étrangères, celles derAllemagne 
surtout, ne marchandent pas au gouvernement son 
droit de révocation. Elles lui permettent non-seulement 
de destituer ad nutum les maires sans rendre compte 
de leurs motifs, mais encore de fixer le temps pendant 
lequel le maire destitué ne peut être réélu. On peut 
aller jusque là, on ne doit pas aller plus loin. Desti- 
tuer un maire, c'est exercer un acte de haute magis- 
trature gouvernementale ; nommer un maire, c'est em- 
piéter sur les droits de la commune locale dont l'au- 
tonomie est la base de l'organisme social. 
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hé Vûte universel ^ des habitants de la commune, 
ponr l'élection des membres du corps monicipal, re- 
monte, en France, à Torigine du régime municipal. 
Seulement, dans certaines villes', le choix des habi- 
tants était soumis à Tapprebation du bailli. Certaines 
autres se bornaient h présenter des candidats à l'auto- 

^ OmiH»f 6t siDgati habitantes nnnc et in fdtaitim habitaturi. 
{Ordonnances des rois de France^ t. I, p. 379.) Gommuniter 
eltgendos. (ïbid.j t. VIII, p. 24.) Goncessi liabitatoribas ut efi- 
gant. {Ibid,, t. IV, p. 400.) Vo^ez aussi les édils de Gharfes IV, 
de Phltippe-I«-Bei, de Charles tll, etc. (Môme recaett.) 

• GvY-CùQvitLÈ, Hist. du Nivernais, p. 373 et 374. 
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rité, mais avec la certitude que ces candidats seraient 
agréés. Le plus souvent la candidature était restreinte 
aux fonctions de maires ou de consuls * ; dans d autres 
communes, les élections étaient faites par les officiers 
sortants ^. On pourrait même en citer où les maires, 
consuls et échevins étaient directement nommés par le 
roi ou par le seigneur ^. Mais ces sortes de nominations 
étaient extrêmement rares, et Técrivain à qui nous em- 
pruntons ces documents historiques ^ les considère avec 
raison comme une dérogation au droit commun. 

L'édit de Louis XV de 4765 accepta le vote univer- 
sel, mais avec les deux degrés d'élection déjà admis 
par les chartes de plusieurs villes de France. 

Aux ternies des articles 3 et 4 de cet édit, les mai- 
res, les échevins, les conseillers, le syndic receveur et 
le secrétaire-greffier étaient élus au scrutin par le corps 
des notables. Seulement, le roi s'était réservé de 
nommer lui-même le maire sur une liste de trois can- 
didats (art. 5) ; le nombre des notables était fixé à qua- 
torze pour les villes de 4,500 âmes et au-dessus (art. 2 7), 
de dix dans les villes et bourgs de2,000à4,500 âmes 
(art. 50), de six dans les communes moins peuplées 
(art. 53). Les notables étaient choisis par les assem- 
blées des députés élus par les corps respectifs (art. 32). 
On^en choisissait un dans le chapitre principal du lieu, 

1 Ordonnances des rois de France^ t. V, p. 671 , 680; t. XIV 
p. 57, U9, 162, etc. 

* JôtU, |t. XI, p. 408, 496; t. XII, p. 518, 572j l. XIV, 
p. 149 et 150. 

8 Ibid.y i. XI, p. 504-505 ; t, XII, p. 28 ; t. XIV, p. 175-176. 

♦ M. Paqubt, InstiU com., Uv. II, ch. 4, p. 497. 
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un dans l'ordre ecclésiastique, un parmi les personnes 
nobles et officiers militaires, un dans le bailliage ou 
sénéchaussée, un dans le bureau des finances, un parmi 
les officiers des autres juridictions en quelque nombre 
qu'elles fussent; deux parmi les commensaux de la 
maison du roi, les avocats, médecins et bourgeois vi- 
vant noblement ; un dans la communauté de notaires 
et procureurs ; trois parmi les négociants en gros, mar- 
chands ayant boutique ouverte, les chirurgiens et au- 
tres exerçant les arts libéraux, et deux parmi les arti- 
sans (art. 30). Le nombre des notables diminuait pro- 
portionnellement dans les communes moins populeuses 
(art. 50, 53, 54). 

Ce système d'élection, qui, quoique trop favorable 
peut-être à 1 aristocratie des notables, était cependant 
conçu dans des idées libérales, fut abrogé par ledit de 
novembre 1771, qui rétablit partout les offices munici- 
paux. 

La loi du 1 4 décembre 4 789 fît revivre le principe de 
Télection et déclara tout citoyen actif électeur com- 
munal. 

La loi du 1 2 août 1 792 (art. 2 et 3) supprima la dis- 
tinction entre les citoyens actifs et les citoyens non 
actifs, et admit à voler tout Français âgé de 21 ans. 

Vinrent ensuite la loi de Tan YIII qui investit le pou- 
voir exécutif du droit de nommer les membres des con- 
seils municipaux, puis la loi du 21 mars 1 831 qui, tout 
en rétablissant le principe de Télection, attacha le 
droit de voter au paiement d'un cens variable selon 
rimportance des communes. 

En abolissant le cens et en faisant revivre le prin- 
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cipè du vote universel , la révolutioii dô février a fait 
une chose juste et utile. 

Le privilège du cens est injuste en ce qu*il tend à 
déshériter les classes pauvres du droit de lutter parles 
moyens légaux et pacifiques contre Toppressiou des ri^ 
ches. Le cens est impolitique en ce qu'il partage la na^ 
tion en deux camps ennemis, et organise en quelque 
sorte la guerre civile dans le pays. Le cens est immo-* 
rai en cequ*il crée entre Télecteur et Télu des rapports 
journaliers intimes, mortels pour la probité de l'un, 
pour rindépendance de l'autre, pour les mœurs publi- 
ques, pour la pureté du système représentatif. 

Quelles sont les objections de Técole doctrinaire? 
« L'électeur censitaire, disait lun de ses chefs les 
plus illustres, M. Guizot, représente dans les comices 
celui qui ne paie pas le cens. Loin de Texclure, il le 
protège, il le couvre ; il ressent, il défend les mêmes 
intérêts.... Autrefois la société était divisée en classes 
diverses, se combattant les unes les autres. Bien de 
semblable chez nous aujourd'hui. L'unité morale, in- 
térieure, existe maintenant dans la société française. Il 
n'y a plus de lutte entre les classes. Ceux qui paient 
et ceux qui ne paient pas le cens ont les mêmes inté- 
rêts. Ils sont dans la même condition civile, ils vivent 
sous l'empire des mêmes lois. La similitude des intérêts 
s'allie aujourd'hui chez nous, ce qui n'était jamais ar- 
rivé dans le monde, à la diversité des professions et à 
rinégahté des conditions. C'est là un grand fait, le fait 
nouveau de notre société. » 

Ce fait nouveau, ce grand fait n'a pas résisté hélas! 
à la révolution de Février. Les classes déshéritées ont 
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repris avec riolenee possession des droits qui leur 
avaient été ravis, et dont les sophismes ingénieux de 
Técole doctrinaire n*avaient pu atténuer à leurs yeux 
leitrème importance. 

Et comme il arrive toujours aux pouvoirs issus des 
révolutions, le Gouvernement provisoire et TAssem^ 
blée constituante ont faussé en Texagérant le principe 
électoral conquis par la révolution de Février. 

Le suffrage universel, tel que le décrètent les lois 
actuelles, le suffrage universel, direct, au scrutin de 
liste, exercé dès Tâge de vingt-et-un ans, sans aucune 
condition, sans aucune garantie de moralité, de tra- 
vail, de domicile , est l'auxiliaire le plus redoutable 
que puisse trouver au sein de notre société la coalition 
permanente et disciplinée de toutes les mauvaises pas- 
sionSy nées de Tégoïsme, cette maladie des vieux peu- 
ples; c'est l'individualisme poussé à la plus haute 
puissance ; c'est la corruption et la violence érigées en 
quelque sorte en système'; c'est la ruine hélas I déjà 
commencée de notre société. 

Exercé dans les villes par des tourbes d'ouvriers 
nomades, dans les campagnes par des paysans exposés 
par leur ignorance à toutes les illusions d'un socia- 
lisme sativage, il nous conduirait dans un temps donné 
à Tabime où se sont englouties toutes les démo- 
craties. 

L^individualisme, cette plaie de notre civilisation, est 
devenu par sa combinaison avec l'universalité des 
suffrages un immense danger pour l'ordre et pour la 
société. Un orateur éminent, M. de Serres, le pressen- 
tit et le signala dans la discussion de la loi électo- 
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raie de 1817. L'école doctrinaire qui régnait à cette 
époque fit malheureusement triompher, sur le système 
rationnel de la représentation des intérêts, le faux et 
dangereux système de la capacité politique. « L'élec- 
teur, dit Royer-Collard , ne représente que lui-même ; il 
vient à T élection de son propre droit et comme mem- 
bre politique, et, dans la détermination de ce droit» 
la Charte ne considère que son aptitude personnelle. » 
Où nous a conduits la législation inspirée par ce prin- 
cipe philosophique et fondée sur la combinaison du 
monopole et de Tindividualisme? à la révolte des 
classes déshéritées, à une révolution faite au cri de 
Vive la Réforme / . . . . 

Et qu on ne croie pas que par la conquête du suf- 
frage universel la révolution est finie : elle commence 
à peine; on a conquis le principe; on demande les 
conséquences, qui ne peuvent être désormais qu'un 
bouleversement social! 

La France est en ce moment dans une position lé- 
gale analogue à celle où la plaça le décret du 8 janvier 
1790, qui, après avoir aboli, en haine des ordres 
privilégiés, toutes les distinctions sociales, défendit^ 
les réunions électorales par paroisses et communes, 
par ordres et corporations, et transforma les assemblées 
primaires en agrégations d'individus privés de tout 
lien commun. Quiconque étudiera avec soin les pro- 
grès de la révolution démagogique de 93 sera con- 
vaincu que la désorganisation systématique de la so- 
ciété en a été la principale cause. 

* Sect, I, art. 1; Sect. I, art. 9, 
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Leis clasdes ouyrièreSy réduites à Tétat d'individua- 
lisme, peuvent devenir encore la proie des entrepre- 
neurs de révolutions. Voulez-vous désarmer l'émeute? 
organisez les masses populaires : la force n'est dange- 
reuse que lorsqu elle est indisciplinée ^ L'armée in- 
dustrielle, enrégimentée à Tinstar de l'armée de terre 
ou de mer, rendra les mêmes services à l'ordre et à la 
politique conservatrice, et aidera à réaliser, dans une 
certaine mesure, le rêve des amis de la paix univer- 
selle et du désarmement général . 

Quant aux populations rurales, il dépend des grands 
propriétaires de les soustraire à l'action du socialisme : 
qu'ils restent au milieu d'elles, qu'ils appliquent à 
lamélioration de leur sort le temps et l'argent qu'ils 
vont dépenser dans les salons de la capitale. 

La fausse aristocratie est irrévocablement condam- 
née; les mœurs jalouses de notre siècle ne reconnais- 
sent que la vertu éprouvée : nobilitas cognita virtm. 
Elles ont fait tour à tour justice et de cette noblesse 
de cour que les rois créaient par imposition des mains, 
et.de cette noblesse vénale achetée à deniers comptants» 
et de la pairie héréditaire, et de la pairie viagère» 
également dépourvues l'une et l'autre des conditions 

< L^État est ane orgaDisation de membres qai forment des 
cercles propres, et en lai aucun moment ne doit se montrer 
comme multitude inorganique. Le grand nombre d^individus 
qa^on comprend ordinairement sous la dénomination de peuple 
est bien un ensemble , mais seulement comme multitude » 
comme une masse informe dont le mouvement et Taction sont 
élémentaires, irraisonnables, sauvages et terribles. (Hegel, Syt^ 
Ihne tur VÊM.) 
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de Fftristoeralie^ det traditioiM historiques 
et d'an ayenir garanti par des lois de substitution aux* 
({uelles répugne l'esprit national. 

liais est-ce qu'en réagissant eontre cette fausse 
arktocratie, nous prétendrions subir le niveaq d*une 
égalité plus menteuse encore? Est-ce qu'à côté de» 
inégalités factices, justement abolies, les inégalités de 
la nature ne subsistent pas? Est-^e que Télévalion dm 
caractère, les lumières de Tesprit, Tindépendance de 
la position, ne sont pas plus que jamais des supéricH 
rites sociales nécessaires? Est-ce que la saine démo- 
cratie n'est pas Talliée nécessaire de k saine aristo- 
cratie? 

L'héritage des nonss historiques n'est pas même un 
vain préjugé; c'est le premier ressort du sentiment de 
l'honneur, c'est un engagement k la gloire et h la 
vertu. Les débris de la noblesse française peuvent et 
doivent reconquérir l'estime, la puissante influence 
qui s'attachent à l'illustration des souvenirs; mais 
c'est à une condition qu'ils ne sauraient éluder. Il faut 
qa au lieu de considérer les honneurs comme un patri- 
moine, les rejetons des anciennes familles cherchent à 
les conquérir par le mérite personnel. Il faut que, re^ 
nonçant aux délices de la nouvelle Capoue, ils bri- 
guent, parmi leurs concitoyens, Thonneur des services 
gratuits; il faut qu'ils appliquent aux progrès de la civi- 
lisation, aux œuvres de prévoyance et de bienfaisance 
publiques, les richesses qu'ils ont amassées daas leur 
retraite de dix-huit ans, le temps qu ils ne sont pas 
obligés de donner à l'industrie; alors, mais alors seu- 
lement, ils recouvreront leur légitime influence, et. 
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difigiéi fc tMi les iiMineunr {M^r la reôoiuiaiMiiife de 
leurs concitoyens^ ils auront leur place marquée dans 
tes eoiseils locau et dans rAssemblée nationale. 

Le réU^liâsement de Tharmonie entre les classes 
de la sodété française, trop longtemps divisées par des 
querelles de parti, est pour elles aujourd'hui une ques- 
tîon de yie ou de mort. Il ne s*agit pas seulement de 
ploa ou moins d'influence : il s'agit d'être ou de n'être 
pas. Ib beor not io be! telle est la terrible formule 
iMcrite en traits de feu sur tous les murs de Paris. 
YtQWon Yoir encore la démagogie et le socialisme sau-' 
nge donner an monde le spectacle de leurs sublimes 
horreurs? Veut-on exposer encore la capitale du 
monde civilisé b être réduite en cendres par des hordes 
de barbares accourus de tous les points de l'Europe ? 
On n'a qu'à persévérer dans le système administratif 
et politique d'ob sont sortis, sous l'égide du socia- 
lisme, les ateliers nationaux et l'armée des insurgés de 
lîiitt. 

L'affranchissement des communes peut, jusqu'à un 
oortain point, mettre obstacle au retour d'un si grand 
danger. Des corps municipaux issus de la libre élection 
des habitants, soumis à des réunions périodiques, au- 
torisés en outre à s'assembler toutes les fois qu'ils le 
jugeront convenable, investis par les lois des ressources 
nécessaires au développement de lagriculture, de l'in- 
dustrie, des travaux publics, des institutions de pré- 
voyance, de bienfaisance et de répression, ces corps 
municipaux peuvent, au point de vue administratif, 
faire pour les classes laborieuses ce qu'on demanderait 
vainement à lÉtat et à son budget, et devenir, au point 
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de vue politique, une sorte d'exutoire pour les pissbnt 
subversives. 

Les conditions à l'aide desquelles ce résultat peut 
être obtenu, il ne faut plus les chercher aujourd'hui 
dans le cens électoral. La timocratie, quel qu'en fût le 
taux, établirait entre les privilégiés et les prolétaires 
une lutte qui tournerait toujours au despotisme du 
nombre. Ce sont des garanties morales, des garantie 
de domicile, des garanties de travail qui peuvent seules 
corriger les vices du suffrage universel. Or, ces garan- 
ties ne peuvent se trouver que dans un large système 
d'organisation des classes ouvrières, conçu et exécuté 
sous l'empire des franchises municipales. 

C'est pourquoi, tout en respectant le principe du suf- 
frage universel, il est nécessaire de l'organiser. 

Mais il faut pour atteindre ce but prendre des pré- 
cautions contre les entraînements de cette démocratie, 
dont la. conséquence naturelle semble élre, « dit un 
écrivains que le peuple élève aux magistratures les 
citoyens les plus semblables à ceux dont la pluralité des 
suffrages a le droit de décider, c'est-à-dire les plus in- 
capables de gouverner. » 

Vainement chercherait-on ces garanties dans le 
cens. 

Quiconque essaierait de rétablir aujourd'hui le sys- 
tème électoral brisé par la révolution de Février ten- 
terait une œuvre impossible ; le concours de tous les 
citoyens, la représentation de tous les intérêts, voilà 



Legeodre, qui écrivait en 1725. 
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le doàble caractère des élections de tous les degrés, et 
surtout des élections communales. 

L'électorat n'est pas une fonction, c'est un droit, 
auquel on ne peut porter atteinte sans ébranler dans 
sa base la légitimité de Timpôt. 

Mais pour exercer ce droit, il faut jouir de s.es 
droits civils et politiques; il faut être citoyen fran- 
çais. 

Or, toutes les constitutions françaises ont fait du 
domicile la condition substantielle de la qualité dé 
citoyen*. 

Dans la plupart des États de TEurope, on exige 
même de celui qui prend part aux élections communales 
lobtention du droit de cité. 

En Angleterre, tout citoyen mâle, majeur , qui , 
au dernier jour d'août de chaque année, aura occupé 
dans une commune ou à sept milles d une commune, 
depuis trois années consécutives, une boutique ou une 
maison, et aura supporté et acquitté intégralement 
pendant ce temps la taxe des pauvres et les taxes com- 
munales, celui-là seul a le droit d'être inscrit sur la 
liste des bourgeois, et d'être membre du corps mu- 
nicipal. 

Le 5 septembre de chaque année, le surveillant de 
la taxe des pauvres dresse la liste des bourgeois; il en 
transmet copie au clerc de chaque paroisse. 

La liste est affichée; tout citoyen peut réclamer 

1 Gonstitntion de 4794, sect. 2, art. 4; Constitulion de 4793, 
art. 4 ; Constitution de Pan III, tit. S, art. 8 ; Constitution de 
ran YIII, art. 2. 



contre remi$skui dé son noÉi ; tent bcmi^eoîÉ Ami k 
nom est inscrit sur la Ikte peut aUaqner l'tascriptmi 
d'ua autre bourgeoiis ; il doit avertir ie élerc et le Mufyel 
inscrit. 

Le maire, assisté de deux ftsâefitewrg, produit eottinw 
lui de Téleetiofi, prononce définitiirement 4Hiir les té- 
clamationg portéei; cemlre la liste des bouiigeois^ Nd 
n'a le droit de voter s'il n'est inscrit sur cette liste, à'éi^ 
est exdu quieoâque reçoit im seeours A'n étahlitte- 
ment de chariléi» ut nm part de la taxe des pan- 
vres*. 

La loi pruseîenne du 81 ûans 4 834 n'admet à vtAer 
polir l'él^iioii des fonctiotmaires de ia comnmne que 
celui à qui le droit de bourgems^ a été odroyé par le 
mbgistra4y c'est^dire par le conseil exécaliC de la 
Cdwaune» avec l'a^rrindiiMi préibèle de rassemblée 
communale '. Le droit de bourgeoisie m'est pas attacké 

1 Loi du 9 septembre 1 835. 

^ Ont le droit et le devoir d^être insct-its ^ar les Ustes de bour- 
geoisie : 4 o €etix qui ont dans là ct)mmutiè une propriété rotici^tè 
d^Ui^'Taletfr, ip^ur tes petites Yflles> U'tHi moins 300 éces^ «1, 
pattr les grandes^ de 2^^00 ; 

2" Ceux qui exercent dans la commune un commerce Gm ^tti 
leur rapporte de 200 à 600 écus. 

Xytïi le droit saijs le devoir de devenir bourgoois ceux qui jus- 
#fivD^,{>àr d'autres ressources, d'un revenu de 4O0 à 1,200 écûS 
et ont résidé au moins 4einL am dans la yllie. 

Cê\ti\ q«i ne iusti&e ^'avcnne des €«i»ditk)ns ei-d«Bsus peut 
obtenir le droit de bourgeoisie, si par des motifs quelconques il 
Inspire assez de «onfiance à la cemmune ^Hr dbtfioir U coBSon- 
temeDt An magistrat et 4e l'asaemliliée camwunaie. 

Le droit de bourgeoisie peut être octroyé, comne «tUre «l'IioDb^ 
neur, par l'assemblée communale, au citoyen qui a rendu de 



au eêus, il e»i subordonné I itê «ondki^is de rén- 
denctt» de oioralité, de travail. Il ne se perd p» senle- 
meni par l'effet d'une condamnation, mais aueii par 
celui d'un acquittement faute de preuves ou mes ée 
forme, seulement sur une poursuite criminelle, et w 
outre pour actions honteilses ou inô(Nid«iie notoine^. 
Les délégués des bourgeois ^neiieent «niHoièmcs 
l'eiclusion dn membre qui loir parait indigne de iaire 
parUe de la communautés L'exereioe da droit de voUtf 



gMiiésiBérffeesi la toitamune da à Vfittit, sAnà â^ôecàj^fet &t Huit 

On peut exiger une prime pour octx«ywAe dlroH AebcwfeetBk. 

^ ht droit de bourgeoisie est refusé ou «nlevé ^e ^^ii droit à 
celui qui a été condamné à «ieux an^ de prisoji an plua^, eti celui 
4iii a été éoudàmhé encore 'k une peine moindre pour parjure^ 
Tst on toeroi|crerie quafifiée. 

Cte énstanoe crimincine sasp^né Itts^^àb jvgêilient to €€!!• 
viaaee du droit de JMHirge«isie. 

Le droit de bourgeoisie peut être refusé 4M enlevé j^f Aécini— 
dé Vâss^mbtée communale, i^ur toute condamnation criminalle, 
j^r «tqtrftteinent Ànté dé ^fénieè ou vTce^ de Tornàë, seuVemeiit 
sur une poursuite criminelle, et, en outre, pour actiotos hontea- 
aa« -oviBComluite eoloire. 

Le concours de l'avis du magistrat et de rassemblée «OKimv^ 
nale est nécessaire pour enlever ou refuser le droit de banrgBoi- 
8fe dans bèà derhîeris cai. 

Ije tkyUrgeoift Mt entenrdn-, Hi ipeat 1r«6ouirit db Ik JTécistôn hé 
rassemblée communale à rassemblée supérieure. 

Xe «liangeineBi 4e 4(Nnicfle -entiatDe ta ipertc ^ dtoila de 
bourgeoisie. 

Celui qui| absent depuis plus dkin au de la commun-e, n'a f>as 
consfital un itaattdtitaii'é pioUr Te k-eiùpTacer dans l^exercice de ses 
devoirs de bourgeoisie, est considéré comiue ajapt cbaii|^ 4e do- 
micile. 
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correspond à un devoir. Tout bourgeois qui, au jour de 
rélection, ne se présente pas pour voter et ne fournit 
pas d'excuse légitime, est exclu, pour un temps où 
pour toujours, du droit de voter, par l'assemblée com- 
munale. 

EnWestphalieS le droit de cité n'est accordé qu'aux 
citoyens domiciliés dans la commune, payant de deux 
k cinq thalers de contribution foncière selon les loca- 
lités, âgés de vingt-quatre ans au moins, et jouissant 
d'une réputation sans reproche. Cependant le conseil 
communal peut conférer extraordinairement le droit 
de cité au citoyen domicilié qui réunit les qualités 
personnelles suffisantes. 

Le droit de cité se perd par une absence d'une 
année sans se faire remplacer par un suppléant pour les 
charges communales, par la diminution du cens au- 
dessous du taux requis, par une condamnation à deux 
ans de prison pour quelque crime que ce soit, et par 
toute condamnation, pour parjure, vol ou escroquerie. 

L'Assemblée communale a la faculté d'enlever le 
droit de voter : 

1 *" A celui qui a été condamné à moins de deux ans 
de prison ; 

2« A celui qui n'a été acquitté que faute de preuves, 
et sur qui Tinstruction judiciaire a laissé planer des 
soupçons ; 

3** A celui qui s*est attiré le mépris public par une 
vie honteuse. 

Dans ces derniers cas, le directeur instruit l'affaire 

<Loida34 octobre 4844. 
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le préTenu est entendu, et il pent, en cas de condam- 
nation, reconrir devant la régence contre la décision de 
l'as^mblée communale. 

La liste des citoyens est dressée par le président de 
la commune. Nul n*a le droit de voter dans les élec- 
tions communales, s'il n'y est inscrit. 

Dans les provinces du Rhin S en Saxe*, dans le 
royaume de Wurtembei^ ', le droit de bourgeoisie ne 
s'acquiert aussi qu'à des conditions rigoureuses, et se 
perd par le désordre de la fortune ou par Tincondoite 
notoire. La loi communale wurtembergeoise de 1 833 
est consacrée presque tout entière à régler le droit 
de bourgeoisie. Elle repose sur ce principe» que la 
commune est une grande famille , et que nul n est 
admis à y entrer s'il n'offre des garanties jegées 
suffisantes par le conseil communal. Nul n'a même le 
droit de s'établir dans la commune s'il n'a obtenu de 
ce conseil, à défaut du droit de bourgeoisie, au moins 
le droit de résidence. 

Aut termes de la législation Autrichienne, les habi- 
tants d'une commune se distinguent en membres de la 
commune et étrangers. 

Les membres de la commune se subdivisent : 

1 ® En bourgeois (Gemeinde biager) ; 

2* En citoyens communaux (Gemeinde angeforige). 

Sont bourgeois ceux qui paieut une certaine quotité 
d'impôt direct dans la commune comme propriétaires 



t Loi du 25 juillet 4845. 

* Loi da 7 novembre 4838. 

* Loi du 47 décembre 4833. 

6 
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fonciers, ou conme eommeny eser^Bl u «ommerce 
fixe, impoMble d'après les lois ; ceux k qui le droit de 
bourgeoisie a été spécialement octro^ parlaoominiiDe. 
Celui qui a acquis un bien-fonds dans une commune 
autrement que par héritage en ligne directe ne peut 
devenir bourgeois qu'autant qu'il a été reçu par la 
commune comme membre ià rasseeiation GonniiiMle. 

êoni eitùgenê commmnmuûs ùêêsl qui appaHiemegrl 
h Tassodalim eottm«&ait par ftiiseance, on eonÉmé y 
afant été admis. Cette adtnission résulte soit d'une 
décision spéciale» soit d'une résidence dans la eom- 
mnne tolérée pendant quatre années consécutives; 

Chaque commune tient un registre exact de ses botar*- 
geois et citoyens; tout individu qui n'y est pas porté 
est eoQsidéré comme étranger. S'il est hors d'état de 
fournir k sa subsistance, il totnbe k la charge de ta 
commune ob il se trouve, k Inoins qu'il ne puisse 
assigner eelle k laquelle il appartient; ses enfants, s'il 
vient k mourir, font partie de l'association commu- 
nale. 

Les citoyens el les bourgeois sont électeurs commu<^ 
naux, et éligibles k la charge de remplir certaines con- 
ditions. 

Les législations allétnandes ont donc» comme on le 
voit, conservé presque partout le droit de ciii^ et ènt 
attaché plus d'importance aux garanties de la moralité 
et du travail qu'k eelles du cens. 

Quant k la Belgique, rien n'y révèle Texistence du 
droit de bourgeoisie. Pour être électçur il suffit 4'âtre 
Belge, majeur de 21 ans, domicilié dans la commune 
depuis le l""' janvier de l'année oà êit iak Téléc- 



iion, et de payer mi cens de 4 5 k 40 franes, seicttwl 
{yopalation de la cotottti&e. Mais les ineapadtés étec^ 
iorales atteignent les condamnés à des peines afflictires 
et infamantes» les faillis, les interdits, eenx qui ont 
fait cession de biens» les condamnés ponr vol» esc^(^- 
querie» abus de confiance, attentat aux mœnrs» les in- 
dividus qui tiennent des maisons de prostitution. La 
liste électorale esi dressée par le bourgmestre et les 
échevins. En cas de réclamation» le conseil communal 
alatue» sauf le recours k la députation permanente du 
Conseil provincial. 

Telle est en substaûce la législation des principaux 
Ëtats de l'Europe^ sur le droit d'électorat communal 
d'où dépend la composition de ces assemblées de fa- 
mille, qui exercent sur l'administration et sur la poli- 
tique générale une influence si considérable. 

En France, avant la révolution de 1789, les droits 
de bourgeoisie, de commune^ de municipey n'étaient 
aussi exercés qu'à certaines conditions. 

« La bourgeoisie ne pouvait être accordée qu'à des 
personnes de condition libre : d'où il suit que le roi ou 
le seigneur devait affiranchir les serfs, avant de les faire 
bourgeois. 

« Pouf acquérir la bourgeoisie, il fallait être agrégé 
à un corps de bourgeois : peu importait que ce fût au 
corps des habitants d'une ville de simple bourgeoisie, 
d'une commune ou d'une ancienne cité jouissant des 
{privilèges municipaux. 

« L'obligation du domicile dans le lieu privilégié 
était encore une des conditions primitives de la bour- 
geoiiû^i.« Le bourgeois ou sa femme devait résider de 
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fait, et sans interruption dans le lieu de sa bourgeoi- 
sie, depuis la veille de la Toussaint jusqu'à la veille 
de la Saint- Jean « si ce n'étoit par cas de maladie 
« apperte de leur corps, ou de isa feme, ou de ses amis 
« charnex prochains, ou de mariage, ou de pèleri- 
« nage, ou de cassemblans sans fraudeS.. » 

L éditeur du tome xii des ordonnances du Louvre * 
fait habilement sentir dans un résumé aussi exact que 
substantiel les avantages relatifs de Tancienne bour- 
geoisie, qui peupla, dit-il, et multiplia les villes à 
une époque où il fallait des villes pour la sûreté du 
cultivateur et V encouragement de V agriculteur, 
tandis quil semblerait plus avantageux aujour^ 
jourd'hui de repeupler les campagnes du superflu 
des habitants des villes... Mais le droit de bourgeoi- 
sie ne trouva pas grâce devant l'Assemblée consti- 
tuante et fut enveloppé dans la destruction générale 
des anciens corps municipaux ^. 

^ Leber, Hist, ctU. du pouvoir municipal, p. 274 et suiv. 
La plupart des statuts des villes obligeaient le bourgeois d^y rési- 
der, d^y travailler, souvent même d^y bâtir une maison. Le bour- 
geois hors de la commane dont il était membre était considéré 
comme un forain, sinon comme un manant. Les communes du 
midi, aussi bien que celles da nord de la France, Jalouses de 
conserver leur population, chargeaient d^un impAt spécial, sous 
des noms divers, les biens des émigrants. La commane de Nîmes 
percevait le droit de treizain sur les domiciliés et les non-domi- 
ciliés qui aliénaient leur dernière maison. Le statut d^Arras éle- 
vait le droit de boulehors jusqu^au quart des immeubles et à la 
moitié des meubles et rentes (Amédée Hennequin, des Causes 
qui produisent V encombrement de population dans les villes.) 

* P. 3^ et 32 de la préface. 

s Décret général des 44-18 décembre 1789 ; id. du 22 décem- 
bre 1789; janvier 1790. 
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Plas tard le droit de cité fut rétabli sous une autre 
forme. 

L'article i de la Constitution de Tan YIII reconnais- 
sait pour citoyen français tout homme qui, né en 
France et âgé de vingt-cinq ans, s'était fait inscrire 
sur le registre civique de son canton. L'article 6 ne 
lui permettait cependant Texercice des droits de cité 
dans un arrondissement communal que lorsqu'il y 
avait acquis domicile par une année de résidencJé et ne 
l'avait pas perdu par une année d'absence. La Charte 
de ISUy celle de 4 830, la Constitution républicaine 
de 4848 n'ont rien changé à ce principe. La loi élec- 
torale du 8 février 4849 s'est contentée d'une rési- 
dence de six mois dans la commune pour autoriser 
tout Français âgé de vingt-et-un ans et jouissant de 
ses droits civils et politiques à participer aux élections 

politiques. 
La loi du 34 mai 4850 a été infiniment plus 

sévère. Elle a attaché le droit de voter dans les 
élections politiques au domicile constaté par le paie- 
ment de la contribution personnelle ou de* la presta- 
tion en nature pour les chemins vicinaux, et à une 
résidence de fait continuée pendant trois ans. 

Doit-on se montrer moins rigoureux pour les élec- 
tions communales? 

La Constitution de Tan YIU conférait, il est vrai, 
le domicile par une seule année de résidence et le fai- 
sait perdre par une année d'absence. Mais les circon- 
stances étaient, en Tan YIII, bien différentes de ce 
qu elles sont aujourd'hui. En Tan YIII, la France 
était en quelque sorte tout entière sur les champs de 

6. 
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bâtttllef les population étaient déciméea. ÀQJomrd^ui 
elles sont déclassées, aujourd'hui les villes surabon- 
dent d'une popalàtion étrangère^ tandis que les cam- 
pagnes manquent de bras pour les cultiver. Ce phén^ 
mène est dû tout à la fois aux progrès de l'industrie 
manufacturière^ et, il faut bien l'avouer^ un peu aussi 
à la corruption des mœurs ^ 

Attirés par le désir des richesses et des jouissanoen, 
]tÉ paysans quittent les campagnes et vont s'entasser 
dans les villes, dit les vicissitudes de l'industrie deviens 
nent la cause de l'avilissement des salaires, de la mi- 
sère des ouvriers et de la démoralisation qu'engendre 
le paupérisme. Dés populations nomades de fainéants et 
d'émeutiérs troublent lé l'epos des grandes cités, sur- 
tout celui de la capitale, et des révolutions politiques 
sont perpétuellement imminentes. 

Toute la politique devrait consister en quelque sorte 
ft aider, par des moyens favorables au bien-être général, 
h une meilleure répartition des populations; toute la 
f)olitiqae devrait s'attacher k calmer cette fièvre de lo- 
comotion, source d'agitations incessantes, et à ratta- 
cher, par l'honneur et par le sentiment politique, le 
citoyen français à la vie du foyer domestique. 

Une résidence de deux ou trois ans obligatoire dans 
la commune, pour y obtenir le droit de cité, serait cer- 
tainement un moyen persuasif et honorable d'atteindre, 
jusqu'à un certain point, le but qu'il est nécessaire 
de poursuivre, sous peine de rouler sans cesse de révo- 
lutions en révolutions. 

Quant aux caractères du domicile constitutif du droit 
dé cité, toutes les législations étrangères s'accordent 
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à en làiiier l'appréciation au conseil de la oommvne, 
sauf recours à Tautorité administratire supérieure. 

Il n'y a pas, en effet, de fonction plus propre h un 
conseil communal que celle qui consiste à dresser la 
statistique des citoyens de la commune, et à assigner à 
chacun la part que sa position sociale, ses mœurs, sa 
réputation lui permettent de prendre à la gestion de 
la chose commune. 

Tous les peuples civilisés ont attaché la plus grande 
Importance au recensement des populations. 

Dans l'antiquité la plus reculée, en Egypte par exem- 
ple *t chaque ville avait un registre ouvert où chaque 
habitant était tenu d'écrire son nom, sa demeure, âa 
profession, et d'où il tirait de quoi vivre. 

A Athènes, Solon avait dit : Que etiacun diclare 
KHM hi ans^ au gouvernement deêpnmnces, de quoi 
il tii; qui ne le fera pas y ou tnwa d'un commerce 
illégitime^ sera condamné à mort. 

A Rome, le recensement des citoyens par tribus, 
par cens, par races, par ordres, et leurs classifications 
multipliées dans chacune de ces grandes divisions 
étaient le principal ressort de la hiérarchie sociale qui 
à fait pendant tant de siècles la force et la gloire de la 
république. La magistrature des censeurs ^ qui avait 
toute puissance sur les ordres, mais sur les ordres seu- 
lement, et dont tout le pouvoir consistait à nommer et 
dégrader les sénateurs et les chevaliers, à transférer 
les citoyens d'une tribu dans une autre et à les priver 
du droit de suffrage, cette magistrature a été, de Ta- 

i RoLLiN, HiêMre ancienne, Mm IV, cli. 4. 
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veu de tous les publieistes S le principal mobile de la 
grandeur des Romains. 

Les corporations, les communes, les diocèses, les 
provinces exerçaient, dans Tancienne monarchie fran- 
çaise, une surveillance analogue à celle des censeurs 
de Rome. Le livre des Métiers, composé par le célèbre 
prévôt des marchands de saint Louis, Etienne Boileaa, 
les états dressés par les intendants des provinces sur 
Tordre de Louis XIY, et abrégés par le comte de Bou- 
lainvilliers, sont de véritables résumés de statistiques 
descriptives, dont les développements se trouvaient 
daus les archives des communes et des diverses corpo- 
rations. 

Ces précieux documents, ces moyens d'information 
sur Tétat de la production et sur la répartition du tra- 
vail, disparurent presque avec l'organisation corpora- 
tive des arts et métiers. Toutefois, le décret de février 
4776, qui abolit les jurandes, obligeait tout citoyen 
qui voulait entreprendre un commerce ou une indus- 
trie quelconque de déclarer son intention et d'inscrire 
ses nom, prénoms, domicile, sur un registre tenu à 
cet effet parle lieutenant- général de police; il en- 
joignait en même temps à chaque entrepreneur d'ou- 
vrage de tenir état des compagnons et ouvriers qu il 
employait, et de mettre cette statistique à la disposi- 
tion du lieutenant-général. Turgot expliquait ainsi, 
dans le préambule de Tédit, ces sages dispositions : 
« En assurant au commerce et à l'industrie l'entière 
« liberté et la pleine concurrence dont ils doivent jouir, 

1 Yoy. Gravina, Montesquieu, Rousseau, etc. 
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« nous prendrons les mesures qae la conservation de 
« Tordre public exige pour que ceux qui pratiquent 
« les différents négoces, arts et métiers, soient connus 
« et constitués en même temps sous la protection et la 
« discipline de la police. » 

Necker suivit l'exemple de Turgot. L'édit du 28 
août 4776, qui, tout en créant de nouveau six corps 
de marchands et quarante-quatre communautés d'arts 
et métiers, maintint la liberté de certains genres d*in- 
dustrie, soumit ceux qui exerçaient les professions syn- 
diquées à se faire inscrire sur les livres de leurs ciwir 
munautés respectives, et ceux qui exerçaient les métienr 
libres à se faire inscrire sur le registre établi par Turgot 
et confié au lieutenant-général de la police. 

L'édit du 49 décembre 4776, qui institua un syndic 
et un adjoint dans chacune des professions déclarées 
libres, soumit ce syndicat à la tenue dun livre où furent 
portés tous ceux qui figuraient sur le registre général 
du lieutenant de police. 

Enfin , les lettres-patentes du roi , du 8 septembre 
4784, enregistrées au parlement le 8 janvier 4782, 
touchant la police des manufactures, assujettirent tous 
les ouvriers à se faire inscrire au greffe de la police , 
dès leur arrivée dans la localité où ils voulaient tra- 
vailler. • 

La loi du 22 juillet 4 794 combla jusqu'à un certain 
point la lacune qu avait amenée dans l'organisation 
des travailleurs la suppression des corps de métiers, en 
ordonnant aux corps municipaux, dans les villes et les 
campagnes, de faire constater l'état des habitants, leurs 
nom, âge, lieu de naissance, dernier domicile, profes- 



— (06 — 

iioD, métier et autres moyens de gtibsistaitee. Les pef- 
BODiies qui n'indiquaient aucun moyen de subsistanee 
devaient désigner des répondants parmi les dtoyens 
domiciliés dans la municipalité. Quant fc ceux qui ne 
pouvaient ou ne voulaient pas satisfaire aux injoiictions 
de la loi^ ils étaient rangés dans les trois catégories 
suivantes : Gens sans aveu, gens suspects, gens mal in- 
tentionnés. Ceux qui, étant en état de travailler» n'a- 
vaient ni moyens de subsistance, ni métier, ni répon- 
dants, composaient la classe des gens sans aveu. Ceux 
qui refusaient toute déclaration étaient inscrits, sous 
leur signalement et demeure, avec la note des gens sus- 
pects. Ceux qui étaient convaincus d'avoir fait de fausses 
déclarations étaient réputés gens mal intentionnés. 

La loi du SIS juillet 4 791 n*a jamais été exécutée se- 
lon l'esprit dans lequel elle arait été conçue. 

La Convention était, il est vrai, une terrible statisti- 
cienne, mais elle n'opérait que dans des vues fiscales ou 
militaires, non dans un intérêt d'organisation et de 
protection. 

On trouve dans la législation de l'Empire un com- 
mencement d'organisation industrielle. La loi du 22 
germinal an XI pose le principe du livret dont tout on- 
rrier, travaillant en qualité de compagnon ou de gar- 
çon, est astreint à se pourvoir. Les décrets du 1 8 mars 
4806 et du il juin 4809 instituent des conseils de 
prud'hommes, et les obligent de tenir un registre exact 
du nombre des métiers existants et du nombre d'ou- 
vriers de tous genres employés dans la fabrique. Napo- 
léon répétait souvent : « Il n'est pas de gouvernement, si 
craint et si admiré qu'il soit, que la faim ne puisse mettre 
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en danger. » li deïna&da en 4 B1 3 an préfet de poliee, 
M. Pasquier, un travail détaillé sur les ouvriers de Paris. 
Ce travail a été fait, mais ne se rapporte qu'à la capi- 
tale> Le bureau de statistique attaché au ministère de 
rintéiieur a produit des documents précieux sar Tétai 
de lai^rodoction agricole et industrielle; maisM.Moreau 
de Jonnës a été contraint d'avouer lui-même que la sta- 
tiaiique française n'avait pu parvenir h oonnattre ni 
ràg0 ni la profession des travailleurs; 

Le but que la bureaucratie parisienne a vainement 
poursuivi» l'esprit municipal l'a atteint. A Paris, en ce 
moment» la commission municipale continue une sta- 
tistique qui jettera de vives lumières sur Tétat de cette 
classe ouvrière dont un économiste^ a fait un tableau si 
effrayant. Plusieurs départements possèdent aussi des 
statistiques ; une impulsion vigoureuse sera imprimée 
à ces travaux par l'affranchissement des communes ; et 
la police, aujourd'hui si imparfaite, qu'àParis, par exem" 
pie, sur une population ouvrière de 860,000 âmes^ 
S5,000 ouvriers seulement sont pourvus de livrets^ tr(HJt- 
vera dans la statistique un puissant auxiliaire. 

Le moyen le plus efficace de seconder son action fie- 
rait d'organiser dans chaque commune un bureau de 
statistique et d'immatriculation dont les registres is^ 
raient ouverts aux aspirants au droit de cité. 

Ce«&4à seuls aéraient admis à voter dans la cornai- 
mune qui, après avoir fait la déclaration de leur nais-* 
aance, de leur profession, de leurs moyens d'existente» 
iiiraieiit été reeenins dignes d'obtenir le droit de beur-» 

^ M. FEéGiBB, d€9 Clauses danfweméSé 
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geoûie. Pas plus qa*eii Prasse on n'exigerait le paie- 
ment d*un cens autre que la contribution personnelle : 
le citoyen pauvre, mais honnête, recevrait le titre de 
bourgeois ; mais le repris de justice, le vagabond, le 
mendiant, seraient impitoyablement écartés de l'urne 
électorale par le conseil municipal, qui conférerait le 
droit de cité, sauf recours au conseil général. 

Ainsi serait éloigné le péril que recèlent aujourd'hui 
dans leur sein ces masses d'ouvriers sans feu ni lieu, 
appelés par le seul fait de leur présence dans une com- 
mune à y devenir électeurs et éligibles, et à disposer 
ainsi d'intérêts qui leur sont tout k fait étrangers. 

Le suffrage universel cesserait d'être un dangereux 
mensonge, et deviendrait une vérité et un principe de 
conservation. 

Mais le domicile, le droit de cité, l'immatriculation» 
sont-ce là des garanties suffisantes? N'est-il pas à 
craindre que même en éliminant les nomades, les men- 
diants et les indignes, on ne laisse par un système 
d élection directe et individuelle une trop grande pré- 
pondérance à l'influence du nombre? 

C*est une vérité incontestable que dans tout système 
d'élection directe et individuelle, les contribuables les 
plus rapprochés du minimum, cédant à un instinct de 
jalousie naturelle., se coalisent entre eux contre les 
contribuables les plus riches et par conséquent les 
moins nombreux. 

De là, le danger de voir les conseils municipaux 
composés en majorité dans un sens trop favorable à 
laggravation d'impôts que ne paieraient pas ceux qui 
eraient chargés de les voter. 
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Â ce mal imminent et réalisé déjà en partie, on 
propose trois remèdes : le vote à deux degrés, comme 
dans notre ancienne législation française; la division, 
comme en Prusse, des collèges électoraux en sections, 
de manière que chacune représente un portion plus ou 
moins considérable des impôts communaux; enfin, 
radjonction des plus imposés établie pour certains 
cas par la loi de 4 818, et qui deviendrait perma- 
nente. 

Le vote à deux degrés convient aux élections poli- 
tiques, non aux élections communales. Il n'est pas 
réalisable dans les communes rurales ; il produirait» 
même dans les villes, des résultats fort douteux. 

La loi qui exige le concours des plus forts imposés 
de la commune à la création des emprunts et des 
impôts extraordinaires va plus directement au but. 
Elle oppose à la démagogie et au communisme, mais 
seulement pour un cas exceptionnel, une barrière qu'il 
faut élever d'un manière permanente. Est-ce qu une 
commune n*est pas une fédération d'intérêts? Est-ce 
que celui qui n*y possède rien ou presque rien peut 
prétendre à la gouverner d'une manière exclusive? 
Est-ce que ce n'est pas lui faire une part très-suffi- 
sante que de lui donner dans les comices et dans le 
conseil municipal la part d'influence proportionnée à 
son importance sociale? La loi prussienne a fait sage- 
ment en ne laissant aux prolétaires qu'une section 
électorale sur trois. Le même but peut être atteint 
d*une manière plus directe , en adjoignant au conseil 
communal. d'une manière permanente les plus forts 
imposés dont le concours est réglé par la loi de 4 84 8. 

7 



CHiPITRE V 

i)Ë LA PROPRIÉTÉ ET DE L'ADMINISTRATION DES BIENS 

COMMUNAUX, 
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Les biens communaux se divisent en biens ru- 
raux et en propriétés urbaines. La première classe 
comprend les propriétés productives acquises par ti- 
trés ou par prescription, et en outre les terres vaines et 
vagues, landes, hermeâ et vacans*. La seconde classe 
comprend les hôtels de-ville*, les églises et presby- 

« Lois des 2^ août 1792 et 10 juiù 1793. 
> Lois des 16 octobre 1790, 13 janvier 1791, art. I et 3; et 
18 février 1791. 



tènresS les casern<^, hôfifitaux, ffiântltentiblis, ôdfps de 
garde et autres bàtidieiits tniliiâires * ; leË bâtiméiits 
occupés pouf le sefticè des tribunaux et de rinstriio 
tion publique ', les bâtiments et halles servant aux 
marchés publics *. 

Toutes les propriétés communales sont iîlViolables. 

« Au citoyen appartient la propriété et au souverain 
l'empire^ » dit M. Portalis dans Texposé des motifs de 
Târt. 545 du Code civil. C'est ce qui à fait dire aux 
publicistes que la libre et tranquille jouissance des 
biens que Ton possède est le droit essentiel de tout 
peuple qui n'est point eàclave ; qnë Chaque Citoyen 
doit garder sa pro|>rié(é san^ trouble ; que celte pro- 
priété ne doit jattiais recevoir d'atteinte, et qu'elle 
doit être assurée comme là constiltttion niétud de 
FÉtat». 

L'empire, qui est le partage du souverain, ne ren- 
ferme aucune idée de domaine proprement dit ^ : il con- 
siste uniquement dans la puissance du gouvernetnent ; 
il n'est qtie le droit de prescrire et d'ordonner ce qu'il 
faut pour le bien général, et de diriger en conëéqtience 
les dhdâes et les personnes; il n'atteint les actions 
libi^ deë citoyens qu'autant qu elles doivent être 

^ Avfs du conseil d^État du 2 pluviAse an XIII. 

< Décret an 23 avril 4810, art. 1 6t 3. 

*Déèrët dti 9 aYriH844. 

^ Loi da 25 mars 4790. 

» Lebset, De la Souverainetéy Uv. IV, ch. x j Montesquieu, 
Bipriléti W«, liv. ttM, th. i. 

* Imperium non ihcludit dominum feudorum vel nrum 
quaruniqûê Hviûfh. vôlf, JUs naturœ^ part. I, chap. m. 
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toarnées vers Tordre public ; il ne donne à TËtat sur 
les biens des citoyens que le droit de régler Tusage de 
ces biens par des lois civiles, le pouvoir de disposer de 
ces biens pour des objets d'utilité publique, la faculté 
de lever des impôts sur ces mêmes biens. Ces différents 
droits réunis forment ce que GrotiusS Puffendorf* et 
autres appellent le domaine éminent du souverain, 
mot dont le vrai sens, développé par ces publicistes, 
ne suppose aucun droit de propriété , et n'est relatif 
qu'à des prérogatives inséparables de la puissance 
publique. 

Ces antiques maximes de Tordre naturel et social, 
adoptées par le droit public des nations, étaient sorties 
victorieuses des épreuves que lui avait fait subir en 
divers temps, en divers lieux, le despotisme servi par 
les flatteries des courtisans, lorsqu'elles furent ouver- 
tement attaquées par certains publicistes du dix-hui- 
tième siècle, notamment dans un ouvrage intitulé : De 
Vordre essentiel des sociétés politiquesy où Ton pro- 
fesse Tabsurde principe renouvelé par M. Proudhon, 
que le droit qu'a le souverain ou TÉtat de lever des 
subsides n'est autre chose qu'un droit de co-propriété 
sur le tiers du produit net des biens des citoyens. Ces 
théories antisociales pénétrèrent jusque dans le sein de 
rAssemblée constituante, où elles furent combattues 
avec éloquence par l'abbé Maury. « A Rome, dit-il, 
« des publicistes obligeants voulurent soutenir que 

* De la paix et de la guerre, liv. I, chap. i, S 6 j chap. m, 
S 6 ; liv. II, chap. xiv, S 7; liv. III, chap. xx. 
^ Du droit de la nature et des gensj liv. YIII, chap. vi. 
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« tous les biens des Romains appartenaient à César : 
«c ce principe destructeur du genre humain fut rejeté 
« avec horreur. Le chancelier Du prar reproduisit ce 
« système en ne rapp1iquant|d*abord qu'au clergé, pour 
a rappliquer ensuite à toutes les propriétés ; et ce 
« système fut réprouvé de toute la France. M. de 
a Paulmy le reproduisit encore, et Louis XV le pro- 
« scrivit et l'appela un système de Machiavel ; il vint 
a alors se réfugier dans V Encyclopédie, et c est de là 
« qu'il fut tiré par ceux qui le reproduisent à TÂssem- 
« blée nationale. » 

Toutefois, ni les communistes de TÀssemblée cons- 
tituante ni même ceux de la Convention n'allèrent jus- 
qu'aux extrémités dont nous sommes témoins de nos 
jours. 

Un député de la Charente-Inférieure, M. Lozeaa, 
attaqua devant la Convention les propriétés commur 
nales, et établit dans son rapport qu'il ne devait plus 
y avoir que deux sortes de propriétés : les propriétés 
nationales qui étaient hors du commerce, et les pro- 
priétés particulières qui étaient dans le commerce. L'un 
des arguments invoqués par lui consistait à prétendre 
que» si l'on reconnaissait une fois des propriétés de 
commune, on serait conduit tôt ou tard à reconnaître 
aussi des propriétés de district et des propriétés de dé- 
partement, et à recréer ainsi dans la République des 
fractionnements contraires à l'unité de la nation fran- 
çaise. C'est sous l'influence de ces doctrines que fut 
votée ta loi du \ juin 4793, qui n'abolit pas entière- 
ment mais qui dénatura la propriété communale, en 
la transformant en une propriété divisible par têtes 



d'ba})itantâ et partageable eatreeux ou vendable à lenr 
pro^t, pour tourner, d$ins Tua et Tautre cas, ^ Tao- 
croissemeat de la fortune particulière. 

Plus tard, Cambon proposa, au nom de la commis^ 
sioa des finances, de déclarer dettes nationales les 
dettes des communes, en déclarant propriétés natio^ 
nales tout leur actif, excepté les biens communaux dont 
le partage était décrété, et les meubles et immeubles 
destinés aux établissements publics. « Vous n^auree 
« plus, disait-il, d administrations municipales gui, 
« avec des fonds particuliers, pourraient avoir Tidée 
« de se séparer de la grande commune ; vous enlè- 
a yerez aux partisans de Tancien régime les moyens 
« de placer leurs fonds sur d'anciens titres qui survj^ 
« vraient à une régénération de la dette. Formez un 
« ensemble de toute la dette, de quelque part qu'elle 
« provienne; qu'elle soit une, comme le gouverne- 
a meut qui vient d'être adopté. » — La loi du 24 août 
4793 n'admit qu'à moitié cette théorie; elle ne dé- 
clara propriétés nationales que les propriétés apparte- 
nant aux communes pour le compte desquelles la natiop 
aurait effectivement payé des dettes, et jusqu'à con- 
currence seulement du montant de ces dettes. 

Les principes du député Lozeau et du député Cambon 
sont des principes anti-sociaux. 

Du droit de former un être moral, une personne ci- 
vile, dérive pour tout corps, pour toute communauté, 
celui d'acquérir, déposséder et d'aliéner, et par con- 
séquent celui d'emprunter et de ^'imposer pour les 
besoins de son administration. 

Entre les particuliers et les corps ou communautés, 
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il y a seulement cette différeRP^ que 1^ droit de pro- 
priété, illimité pour les prewierp, ^ pour limite dans 
les autres les droits des futures générf^tions : d'où ré- 
sultent Tincapacité d'aUépef d'une manière absolue et 
1^ qi^^Ufication de gens de tn,ain'f(içrlè, énergique- 
ment expressiye de cette incapacité, dans les corps et 
(K)mmuT)^uté3 dont )>iistence se perpétue par la sub- 
rogation toujours successive des personnes qui les com- 
posent ou }es administrent. 

4insi| le pâturage, la terre cuUe, l'église, le prcsr 
bytère, l'école, l'hospice, tous les établissements de 
préy^^yanee , de bienfaisapce et de crédit, en un mot 
toutes les propriétés rurales et urbaines de la commune, 
^Q^t aussi sacrées pour TËtat que les propriétés indi- 
Tfrtpelles. 

Ç*est ce que la Convention elle-même et le conseil 
des Cinq-Cents ont successivement reconnu par les lois 
des SI prairial ap lY, 2 prairial an V, 9 brumaire 
^n XIII, etc., en suspendant Texécution de la loi de 
4 793^ et en déclarant le partage simplement facultatif, 
malgré les efforts des communistes, qui sécriaient par 
Torgane du député Del pierre « La France est une Ré- 
^ publique une et indivisible. Or, convient-il à cette 
« ^épubliqpe, qui se présente sous l'image d'un fais- 
« ceau de toutes les volontés et de tous les intérêts réu^ 
% Itis, qu'il y ait dans son ençlaye des corporations do- 
te tée$, qui, s'interposant eptr^ 1 Ëtat et ses membres, 
f ne ^qpt propres qu'à diviser la grande association en 
« autapi de petits gouYcri^ements secondaires qu'il y 
« ade villages .et de hameaux, à alimenter Tesprit 
«L fractionnaire et municipal que la Constitution a 
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« voulu détruire, à compliquer la pensée et h gêner la 
« marche des administrations publiques? Nous avons 
« cru qu'il fallait, autant qu*il était en nous, faire dis- 
« paraître de dessus le territoire français ces propriétés 
« bâtardes, dont Texistence ne se concilie pas plus avec 
« l'organisation de notre régime politique qu'avec la 
a tranquillité des communes et la prospérité de Tagri- 
« culture. » 

Le langage des communistes du dix-huitième siècle 
différait peu, on le voit, de celui des communistes du 
dix-neuvième ; il était seulement moins exagéré en ce 
qu'il admettait du moins Tinviolabilité des propriétés 
particulières. 

Quant aux propriétés des communes et autres corps 
reconnus, elles furent considérées comme inhérentes 
au domaine de TÉtat , soit à raison de leur origine et 
de leur destination présumées, soit parce que TÉtat 
fut censé pouvoir dépouiller les corps au même titre 
qu'il pouvait les constituer et les dissoudre. Or, c'est 
là un double sophisme contre lequel il importe de pro- 
tester, daus un moment où le communisme menace en- 
core la société. 

Les communes ne doivent Têtre qu'au droit naturel 
d'association, elles subsistent au même titre^que la na- 
tion elle-même: nous l'avons établi plus haut. 

L'autorité souveraine doit sans doute intervenir pour 
donner à ces corps le caractère de personnes civiles; 
mais autre chose est cette intervention médiatrice et 
d'ordre public, autre chose est une puissance de créa- 
tion. Celle-ci attribuerait à l'État le domaine entier, 
absolu des corps, et lui permettrait de disposer à son 
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gré d*eax et de leurs propriétés ; celle-là ne lui confère 
que le degré d'autorité nécessaire pour maintenir Tor- 
dre et rharmonie entre tous les membres du corps 
social. 

La tutelle administrative telle qu'elle s'exerce au- 
jourd'hui, c'est-à-dire étendue sans exception et sans 
limite, même aux actes de pure et simple adminis- 
tration , tels que les baux à ferme , les votes de 
fonds permis par les lois et autres de cette nature , 
cette tutelle est incompatible avec la liberté des com- 
munes. 

En déférant aux ministres et aux comités du conseil 
d'Ëtat un droit illimité de surveillance et de contrôle, 
qui embrasse non-seulement les actes d'aliénation di- 
recte ou indirecte, mais encore tous les actes de pure 
administration , on a compliqué ladministration de 
rouages inutiles et dispendieux. On a rendu la marche 
des affaires si lente , si embarrassée , que les intérêts 
les plus usuels périclitent souvent de la manière la plus 
grave avant d'avoir reçu une solution. 

La tutelle administrative, dans les termes où elle 
existe, est d'ailleurs une atteinte au droit de propriété 
des communes, et peut être considérée comme un ache- 
minement au communisme, car c'est en exagérant les 
droits de l'État que deux gouvernements ont été suc- 
cessivement amenés à spolier les communes. 

En partant de ces principes, on est amené à distin- 
guer, à l'égard des biens des communes, les actes de 
pure administration et les actes d'aliénation directe ou 
indirecte. 

Les premiers rentrent dans les limites des attribu- 

7. 
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lions )iu corp$ pou^icipa}. « Toutes Içs fois, en effet, dit 
^. Henrion 4e Panseji que les officierp niunicipaux^ 
(lisposisnt dan§ la $p}ière de }purs s^Urib^tiops, ils 
usent d'un droit qui leur est propre, agissent en y^rtu 
d'un poiiyoir qui leur e^t coaf^ré paf* la lq\ : or, il 
est de l'essence de tput ppuyoir légalement institué d'a- 
voir en lui-même le 4pgré d'énergie nécessaire poiir 
commander Tobéissancp; ^utrempnt ce pouvoir n'ep 
serait pas un ; il y ^lirait contr^iption d^QS }ps mptç 
ÇQinp[)e dans les çhosps. » 

Néanmoins on peut se demander s'il ne convient fs^ 
d puyfir un recours à toute partie intéressée contre la 
décision de la n^iyorité d'un conseil piuniçipal, qupir 
que prise dans la limite ^^ ses attributions. Qn peut 
dir^ qu'il faut dpnner aux droits des minpri^s une ga- 
f^n(ie efficace. Ou peut trouver cette garantie dans l'iur 
tervention d'ui^^ autorité administrative supérieure , 
siégeant spit ^u cliefrlieu du canton , sqit au cbef-lieu 
du département, §pit au centre mepie du gouverne- 
ment. On doit veiller à bien plus forte raison à ce qui; 
le patrimoine communal, grevé qu'il est d'une sorte de 
fidéi-Gommis perpétuel, ne puisse pas être aliéné par 
ses administrateurs comme le serait une propriété par- 
ticulière. 

L approbation de certains actes d'aliénation , tels 
que les ventes ou acquisitions» échanges, partages de 
biens indivis, baux d'une durée de plus de dix-huit 
ans, actions en justice ou transactions, peut être ren-r 
fermée dans les limites du département : et par là 
on mettra une digue aux progrès de cette bureaur 
cratie paperassière qui paralyse l'administration; mais 



^i\ s*agit 4*empinints ou d'impôts ^xtraoïiinfârer j m 
n'e^t p^s seulement riidministratÎQQ locale, g* est I9 
chef ()^ y$i2Li m son conseil qui doit statuer, 11 |l^ 
fs^ll^ paç que les taxes locales ou les emprunts puis- 
sent faire ç^u budget de TËtat une concurreucp rpi-* 
^P^se. 

)ia décls^ration du 49 décembre 4764» qui prescrivit 
9px coipmunes de rapporter des lettres-patentes auto- 
rif^pt les emprunts, excits^ dans le^ pays d'ÉtatSi et 
partipulièrement en Provence» de vives réclaqi^ation^. 
« I^^os administrateurs représentèrfsnt , dit M. de Co- 
riolis, que cette disposition poijrrait être aux con)r^ 
munes d'up très-grai^d préjudice, puisque, dans le 
temps qui s'écoule nécessairement pour l'obtention et 
V(inF9giptremeut dç ces lettres-p^tfintes, les objets qui 
nép(i|piteut l'emprunt peuvent se détériorer epcor^ plus 
çppçjidérablementy une rivière faire de plus grapds dér 
gâti; , uu bâtiment à réparer crouler entièrement, les 
(r^s fies exécutions pour les sommes à payer devenir 
p)u9 considérables, le retardement d'un nouyeai} ca- 
dastrci occasionner des pertes plus sensibles ; maifi tpus 
ces inconvénients ne parurent pas assez fprts pour 
^ngagisr le gouvernement ^ pbauger de résolution. » 

Des objections analogues à celles d^s pays d'États et 
plus étendues encore s'élèvent aujourd'hui contre la 
pensée d'une surveillance administrative, quoique li* 
limitée fiux actes d'aliénation et exercée pour la plupart 
d'eiitri^ eux par l'administration départem^nt^li^^ £b 



« Voy- le journal le Pays^ numéros des 22, 26, 29 mars, 22 
iPàt 1849. 
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les municipes romains (L. 3, ff, de vendend. reh. ci^ 
vit.), ni dans nos anciennes provinces françaises (or- 
donnance royale de 1579, art. 284, â86 ; déclaration 
du 23 juin 1659; édits 4e 1667 et de 168B). Dans les 
pays d'Etats les plus décentralisés, en LaDgue4oc et en 
Provence, par exemple, on avait reconnu la nécessité dg 
subordonner Tadmipistration des communautés k celle 
des 4iocèses ou vigueries, analogues k nos départements, 
et à celle des administrations prorinciales ^ 

Jl en est, à la vérité, tout autrement en Amérique, où 
chaque commune est par elle-même une espèce de ré- 
publique indépendante, de même que, pris dans son 
unité, chaque Etat est lui-même indépendant par rap- 
port au gouvernement national, siégeant à Washington. 
Mais qui pourrait songer à importer parmi nous le fédé- 
ralisme des Etats-Unis? 

Toutes les législations contemporaines de l'Europe 
admettent, au contraire, en principe, l'intervention de 
l'autorité administrative supérieure dans tous les actes 
d'aliénation directe on indirecte des propriétés com- 
munales. 

D'après IVt. 75 de la loi belge du 30 mars 1836, 
le conseil communal règle tout ce qui est d'intérêt 
communal; majs les articles suivants soumettent à Ta- 
vis de la députation permanente du conseil provincial 
et à l'approbation du roi les délibérations du conseil 



* Avons maintenu les éta^s de potre province du Languedoc 
dans le droit et possession où ils ont été jusqu'ici de prendre 
connaissance de la régie et administration des diocèses, villes et 
communautés. (Déclaration du 7 décembre ^758, art. 10.) 
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sur les objets suivants: i ^ Les aliéaatioQS, traosaôtioBS, 
échanges de biens ou droits immobiliers de la com- 
mune ; les baux emphytéotiques , les emprunts et les 
constitutions d'hypothèques, le partage des biens im- 
mobiliers indivis, h moins que ce partage ne soit op- 
donné par Tautoritè judiciaire ; 3° les péages et droits 
de passage à établir dans la commune ; 8^ les actes de 
donation et de legs faits à la commune; i^ les demaur 
des ^n autorisation d -acquérir des immeubles et droits 
ûnmobiliers, etc., etc. 

Toutefois, Tautorisation de la députation perma- 
nente du conseil provincial est suffisante au-dessous 
d'un certain chifiPre fixé par la loi. 

En Angletei^re, on distingue entre les communes ur- 
baines et ))ourg^, au nombre de cent soixante-deux, et 
les communes rurales ou paroisses, dont le nombre 
s'élève à environ dix mille. 

La corporation des bourgeois, c'est-àrdire des oceu* 
piefs possesseurs ou tenanciers dans le bourg d une 
maison ou d'une boutique, inscrits pendant trms ans 
au rèle de la taxe des pauvres, et domiciliés dans un 
raf on dq pept milles, est investie, il est vrai, d'attri- 
butions presque souveraines. 

Le conseil, qui coinpose avec le maire et les alder- 
men élus par lui 1-administration communale, nomme 
les fonctionnaires, fait les règlements de police et de 
commune, fixe les salaires des employés, règle les dé- 
penses, arrête le budget, et administre les propriétés 
du bourg. Il pouvait même, autrefois, imposer des con- 
tributions, contre lesquelles il n'y avait de recours ou- 
vert que devant le recoipder, ou devant la réunion des 



— 124 — 

JDges de paix du comté; mais les pouvoirs de ce conseil 
ont été restreints par le bill de 4 835. 

Aujourd'hui, le conseil communal ne peut ni alié- 
ner ni engager les biens communaux sans une autori- 
sation des lords-commissaires, à moins qu il ne s'agisse 
d'exécution de contrats antérieurs au 5 juin 1835. 11 
ne peut, sauf la même exception, consentir sans auto- 
risation des baux de plus de trente-un ans, pour les biens 
-ordinaires, et de plus de soixante-quinze ans, pour f^iire 
des constructions ou des plantations. Il peut faire des 
règlements locaux, et établir des amendes jusqu*à con- 
currence de cinq livres sterling ; mais sa décision n*est 
exécutoire que quarante jours après la publication du 
règlement et Tenvoi d'une copie à un des secrétaires 
d'État; et pendant ce délai, le conseil privé peut faire 
opposition au règlement. La cour des sessions, formée 
par la réunion des juges de paix du comté, statue d'ail- 
leurs sur les réclamations élevées contre les budgets 
communaux et autres difficultés en matière adminis- 
trative. 

Les paroisses ou communes rurales sont encore moins 
indépendantes: leur gouvernement général appartient, 
il est vrai, en grande partie aux paroissiens eux-mêmes, 
quoique leur autorité, sous ce rapport, ait été diminuée 
par des coutumes locales ou par des statuts; mais au- 
dessus de cette administration, plane, comme puissance 
régulatrice, l'autorité des juges de paix du comté, soit 
qu'ils agissent isolément ou deux ensemble, ou dans 
leur réunion trimestrielle à la cour du comté {quarter 
sessioijLs). Ces magistrats, qui sont, comme on le sait» 
nommés par une commission spéciale de la couronne. 
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interviennent dans Tadministration en jugeantles récla- 
mations contre les taxes municipales et leur répartition» 
en participant au choix des fouctionnaires, et, enfin, 
en réglant le budget du comté pour les dépenses né- 
cessaires à l'administration de la justice, à celle des 
prisons y à Tentretien et k rétablissement des che- 
mins. 

Quant k TAllemagne, en Prusse, en Saxe, en West- 
phalie, dans les provinces rhénanes, c est surtout aux 
conseils de régence qu on s'en était jusqu'ici référé 
pour Tapprobation des actes émanés des conseils com- 
munaux qui dépassent les bornes de la simple adminis- 
tration. 

En Prusse, sous Tempire des lois de 4 831 et de 4 8 45, 
le cojiseil communal règle seul et souverainement lad- 
ministration, la mise en gage, Tamodiation des biens 
communaux, les actions judiciaires et transactions qui 
8*y réfèrent; mais Tapprobation de la régence est né- 
cessaire, 1^ pour toute vente de biens immeubles, la- 
quelle doit se faire aux enchères, après affiches ap- 
posées six semaines à l*avance, sur une mise à prix 
fixée par la régence ; 2^ pour tout partage de biens 
communaux ou de droits réels; 3^ pour tout achat de 
biens immobiliers; 4^ pour tout emprunt, lequel ne 
peut être autorisé qu autant que la commune assure 
Tintérét et un fonds d'amortissement; 5° pour tout 
impAt communal, lequel ne peut être établi qu'après 
absorption de tous les revenus communaux affectés à 
des particuliers, et devait même être autorisé par le 
ministre de l'intérieur. 

Le projet de loi du 23 mars 1 850 modifie ces dis- 



positions, ^t exig^ TautorisaUQH di| Poogâl 4'ftrroiidi$«- 
^ement (dont la composition et les iittribi^tions ne soat 
pas encorp définies), r pour les aliénations d'im-r 
meubles et de droits fonciers, ainsi que pour des em-r 
prunts qui augmentent les dettes de la communes 
3° pour des changements dans le mode d'usage Aef 
biens communaux (forêts, pâturages, bruyères, toarr- 
bières, etc.) ; 3"* pour les impôts qui dépassent ceu^ de 
TEtat; i"" pour les décisions relatives à des aliénatioup 
et des changements importants d'objets ayant une yai- 
leur scientifique, historique ou artistique, tels, par 
exemple, que des archives (§ 45, 4Ç, 47» *8)' 

En Westphalie, l'assemblée communale règl^ gour 
verainement, sauf le veto suspensif du bailli, 1^ Tad- 
ministration et la location des biens communaux; 
9^ tout ce qui concerne lamélioration de ces biens ; 
S"" la mise en gage des biens communaux; 4^ toutes les 
actions et transactions concernant les intérêts de la 
commune. 

Mais l'approbation de la régence est nécessaire en 
matière d'acquisition et d'aliénation dimmeubles, ainsi 
qu'en matière d'emprunts, de création ou d'augmentar 
tion d*impèts. En cas de malversation ou de négligence 
du président ou du directeur, la régence statue admi- 
nistrativement , sauf recours devant rassemblée de 
l'Etat. 

Dans les provinces du Rhin, rapprobation de la ré- 
gence est requise, en outre des cas ci-dessus : 1** Pour 
tout emploi de capitaux mobiliers appartenant à la 
commune; 2° pour toute action judiciaire sur les 
comptes communaux ou sur le fonds même des biens 



coipfnua^km, j^Bsi que pou? toutis tr»u8%etion sur ces 
^ifttii^e^; 3** pour toute donation ou pour toute renoa- 
ci^tion h la propriété des biens communaux. 

En Saxe, putpe l'intervention de Tautorité supét- 
ri^ur^ danjs les en^prunts des communes, le législateur 
s^ pris les précautions les plus sévères contre raccroisr 
sen)^nt de leurs dettes. 

Aucune dette nouvelle ne peut être contractée avant 
r^nUnction des anciennes, sauf, 4 "^ quand les nonvellas 
ont pour but d'éteindre d'anciennes dettes dont on 
p^yftit un intérêt plus élevé ; S*" dans le cas d'urgente 
nécessité ; S"" pour un avantage évident. Dans tous les 
ca^^ un fonds d'amortissement doit être joint à la créa- 
tion de la dette nouvelle. 

£n Autriche, toute décision du conseil communal 
tendant à la vente ou au partage des biens commu- 
naux doit être homologuée par la diète provinciale. 

^n cas d'insuffisance des recettes ordinaires, le con- 
seil communal peut décréter des impositions; mais 
lorsque l'augmentation dépasse 4 ou 15 p. 4 00, elle 
doit être votée dans une assemblée générale des élec- 
teurs, et approuvée par l'assemblée de l'arrondisse*- 
ment du cercle. Lorsqu'elle dépasse 4 5 p. 4 00 des 
intérêts directs, et 20 p. 100 des impôts indirects, elle 
doit être sanctionnée par une loi. Le conseil peut voter 
fies emprunts qui n'xcèdent pas la moitié du revenu an- 
nuel ; s'ils l'excèdent, ils doivent être votés par l'as- 
semblée de l'arrondissement; et s'ils dépassent la totar 
lité de ces revenus, ils doivent être sanctionnés par 
une loi*. 

1 Loi du 47 mars 4849, SS 74, 76, 77, 78. 
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En Espagne, où d'un excès dlndépendance locale 
on a récemment passé à un régime de centralisation 
trop calqué, peut-être, sur la loi française de 4837, 
Yayuntamiento (conseil communal) règle souveraine- 
ment l'administration des biens communaux, la jouis- 
sance des pâturages et autres ressources communes» la 
conservation et la réparation des chemins et des ponts 
vicinaux, les améliorations matérielles dont le pays est 
susceptible, quand la dépense ne dépasse pas deux cents 
réaux dans les communes de moins de deux cents ha- 
bitants, cinq cents réaux dans celles de deux cents à 
mille habitants, et deux mille réaux dans les autres. 

Mais d une part, le gouverneur de la province peut 
d'office, ou sur la demande d'une partie intéressée, ap- 
poser son veto suspensif à ces décisions du conseil com- 
munaly et les déférer à lappréciation du gouvernement, 
après avoir pris Tavis du conseil provincial. D un autre 
côté, les décisions du conseil communal sur les acqui- 
sitions, les aliénations, les emprunts sont soumises à 
Tapprobation préalable de l'autorité supérieure. 

Ainsi partout, au milieu de diversités de détail, sub- 
siste ce double principe : administration libre et souve- 
raine; aliénation directe ou indirecte soumise au con- 
trôle, tantôt de l'administration provinciale, tantôt du 
gouvernement, selon Timportance des actes. 

L'indépendance absolue des communes serait, en 
France, uneinaovalion d'aulantplus dangereuse qu'elle 
nous ferait passer tout k coup d'un extrême à l'autre : 
Natura nihil operalur sallu. 

Ce n'est pas d'ailleurs en armant les communes d'un 
pouvoir de défiance et presque d'hostilité contre le dé- 
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parlement et l'Etat qa'on réalisera le bien qu'on peut 
eu attendice. L'esprit municipal est dans les mœurs 
plus que dans les lois, et c est par des moyens indirects 
qu'on le \ivifiera parmi nous. Ce sont les mœurs des 
populations de la Belgique et de rÀllemagne qui don- 
nent en ces pays aux libertés municipales toute leur 
efficacité pratique. Les lois ne font, en quelque sorte, 
que conserver la mémoire traditionnelle des franchises 
locales. Ce qui soutient la commune belge ou prus- 
sienne, c'est son premier magistrat, c'est le bourgmes- 
tre, homme en général considérable par sa position et 
par son dévouement au bien de la cité. Ce haut fonc- 
tionnaire n'a pas les pouvoirs de la députation perma- 
nente ou de la régence, il lui est subordonné de droit; 
mais en fait il contrebalance, par le crédit dont il jouit, 
la puissance dont il relève. Or, le bourgmestre est en 
quelque sorte le produit spontané du sol, c'est la per^ 
sonnification de cet esprit municipal si fortement enra-' 
ciné dans les populations du nord de l'Europe. 

L'esprit de localité n'a pas en France la même éner- 
gie : il s'était réveillé un instant en 4 81 4 ; mais la mon- 
archie administrative des trente- quatre dernières an- 
nées a effacé toules les traces du régime municipal. 
On s'est complu dans les excès de la centralisation 
jusqu'au moment oh l'apparitiou du socialisme a révélé 
i'abtme vers lequel on se laissait entraîner. Alors on a 
compris le péril, et Ton fait aujourd'hui beaucoup d'ef- 
forts pour le conjurer ; mais la réaction, pour être effi- 
cace, ne doit pas être exagérée. Une transition trop su- 
bite, une réforme trop radicale, nous feraient passer 
du despotisme à l'anarchie : tâchons d'éviter l'un et 
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laatre excès; ne cherchons pifidaiisl les diverses bràli-' 
ches da système municipal des fôlxed éontfaife^ qiii 
s*entrë-choquent; voyons-y lés organes d'un métué 
corps vivant d'une même vie, animés d'un ihémè ^s** 
prit, et contribuant au bieii général, non jpar lëiir Itttlé, 
xnais par leur concours. 

Nous croyons avoir justifié par de solides tâisonsl là 
distinction générale entre leë actèë d'admiiiiâtHltiàn èi 
les actes d'aliénation des pfopfiëtés] côiiilnttiialèâ. Il 
nous reste à appliquer ce principe. i 

La loi de 4 837 autorisé (art. \ 7] les cbhÈéiU iiitini- 
cipaux a régler, par leurs délibétationi^, le^ objets sdi- 
vants : 

I"* Le mode d'administration des biens commiihaiix ; 
â° Les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont 
la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ru- 
raux, et neuf aUs pour lés âiitres biens ; 

3« Lé mode de jouissatice et la répartition des pâtu- 
rages des fruits coultilunatix^ autres que les bois, ainsi 
que les conditions à imposer aux parties prenantes ; 

4** Les afifouages, eu se conformant aux lois fores- 
tières. 

L'art. 18 ajoute: <f Expédition de toute délibération 
sur tin des objets énoncés en Tarticle précédent est im- 
médiatement adressée par le maire ati sous-préfet, qui 
en délivre ou fait délivrer récépissé. La délibération 
est exécutoire si, dans les trente jours qui suivent la 
date dû récépissé, le préfet ne la pas annulée, soit 
d office, pour violation d'tlne disposition de la loi oti 
d'un règlémétit d'administration publi(j[ue, soit sur la 
réclafâatiôii de toute partie intéressée. 
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tToutefoisJé préfet peut suspendrerexécntiondela 
délibération {Pendant nu auti'e délai de trente jours. % 

Enfin, l'art. 47 est ainsi conçu : 

«Les délibérations des conseils nitinicipant aidant 
pour objet des baux dont la durée excède dix-huit anà, 
ne sont exécutoires qù^êil tertu d'une ordounaiice 
royale. 

a Quelle que soit la darée du bail, l'acte passé par 
le maire n'est exécutoire qu*api'ès l'approbation dtt 
préfet, sr 

La nécessité de T autorisation préalable des baux à 
ferme ) au-^lessous de dix-huit ans, nous pfttàU dé^ 
Yoir disparaître. Le conseil hiuniéipal doit régler 
souTeraiAement les baux à Qovtti terme, lés partages 
de fruits, la vaine pâture, les affouages; et ce U'eSt que 
dand le cas de violation d'une loi ou d'Un règletnènt 
d'administration publique que M délibération petit être 
annulée par l'agent du pouvoir central. C'était le vieux 
droit français*; c'est le droit contemporain de l'Europe. 
Il suffit d ouvrir ati tiers lésé danis tin iiitérét patticttlier 
un recours devant l'administration supérieure*. 

A l'égard des actes d'aliénation directe ou indirecte, 
il faut distinguer : Les uns, tels que les baux de plus 
de dix-huit ans, les acquisitions à Taide d'excédants de 
recettes ou de fonds mobiliers disponibles, les rentes, 
échanges ou partages de peu d'importance, les accepta- 
tioàil de doits et legs, les travaux côniUiunaut faits avec 



1 Fréhinville, Traité du gouvernement dès éorii'munes. 
> Loi mt 1 4 déGenfbfe 4789^ èrl. 60; HiN^i^ dk Pli^sBt, Du 
p&iÊVQér mtÊmUifulf ch. xu et \tiu 
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les ressources extraordinaires» les procès et les trans- 
actions sur des intérêts trop peu considérables pour 
compromettre les droits de TEtat» doivent être approu- 
Tés par le conseil général, autorité suffisante pour em- 
pêcher les écarts des conseils municipaux. 

Ici encore on peut se prévaloir avec avantage, non- 
seulement des exemples de presque tous les Etats de 
TEurope, mais encore de la législation de notre mon- 
archie absolue, qui, tout en soumettant à l'autorisation 
préalable du prince les actes d'aliénation * et même les 
actes d'acquisition^, permettait cependant aux commu- 
nes de transiger sans cette autorisation, pourvu que le 
tribunal examinât, sur les conclusions du ministère 
public, si la transaction ne recelait pas une aliénation 
prohibée^. 

L'ancien Droit français^, conforme en cela au Droit 
romain " était, il est vrai, beaucoup plus svère en ma- 
tière de ventes, d'échanges, d'inféodations, de dona- 
tions, d'hypothèques, d'emphytéoses, et, en général, 
de tous actes par lesquels la propriété des communes 
pouvait être transférée à des tiers. Mais pourquoi cette 
sévérité? parce que les communes ne pouvaient aliéner 
leurs biens et usages sous quelque prétexte que ce fût, 

* JoussE, De Vadm. des comm de main-morle. Édits de 1 667 
et de 1683. 

2 Édiis d'août 1749, art. 14, 15, 26 ; d'août 1754, art. 26. 

3 Merlin, Rép, de jurwp. au mot Transactions, Dunod, De« 
prescripl. Arrêts du parlem. de Flandre du 28 février 1771 et 
du 29 juillet 1777. 

* Édit d'avril 1667 ; édit d'avril 1683 ; édit d'août 1764, etc. 

^ Const.imp. Leonis cod., lib. II, tit. 31 , de vendend. reb, civ. 
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même quand elles en auraient obtenu la permission^. 
Cette prohibitioD tenait aux principes de la main-morte 
plutôt qu kceux de la centralisation administrative. Les 
lois de la révolution en disposèrent autrement. Tandis 
qu'elles rivaient aux communes le joug de la centra- 
lifation, elles leur permirent d'aliéner certaines pro- 
priétés, et même d'en acquérir, moyennant la simple 
approbation du directoire du département*. Elles vou- 
lurent par là favoriser les adjudications des domaines 
nationaux, que les municipalités furent autorisés à ac- 
quérir pour les revendre ensuite k leur profit. Mais ces 
dispositions transitoires n'ont pas dû subsister long- 
temps. L'ancien principe de l'inaliénabilité des biens 
communaux, excepté dans des cas de nécessité urgente, 
dont le gouvernement est le juge^, voilà le principe 
qu'il faut rétablir dans toute sa sévérité, et qui est le 
correctif nécessaire de la libre administration qui doit 
être rendue aux municipalités. 

^ Édit d'avril 1683, art. 49. Déclaration dU mois d'août 4 687. 

* Loi da 48 décembre 1789, art. 56. Inst. de Vass. nal.y S 3. 
Décret du 5 août 1791. Loi du 10 juin 1793, sect. 3, art. 11. 

* Il y avait nécessité de vendre, et Paliénation était permise, 
quand une commune, privée de toule autre ressource, était obli- 
gée ou de rembourser une deite exigible, régulièrement contrac- 
tée, et dont Tobjet lui avait été profitable, ou de réparer les 
désastres causés par un incendie, la guerre, la peste, la famine, 
etc., ou de pourvoir aux besoins les plus urgents des pauvres, ou 
sMI s^agtssait d'abandonner un immeuble plus à charge qu'à pro- 
fit, ou bien de se défaire d'une propriété médiocre pour en ac- 
quérir une autre plus avantageuse. — Lett. pat. du 3 fév. 1604. 
Ord. de 4669, lit. 29, art. 5. Edit d'avril 1683. Arrêt du parle- 
ment de Dijon. Bouvot. t. I, v® Communautés. 
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joges de paix da comté; mais les poaToirs de ee eonseil 
ont été restreints par le bill de 4 835. 

ÀQJoard'hoi, le conseil coinmanal ne peut nialîé* 
ner ni engager les biens communaux sans une autorî- 
satioÀ des lords*comroissaires, à moins qu'il ne s'agisse 
d'exécution de contrats antérieurs au 5 juin 483&« U 
ne peut, sauf la même exception, consentir sans auto* 
risation des baux de plus de trente-un ans, pour les biens 
-ordinaires, et de plus de soixante-quinze ans, pour t^irt 
des constructions ou des plantations. Il peut faire des 
règlements locaux, et établir des amendes jusqu'à con- 
currence de cinq litres sterling ; mais sa décision n'est 
exécutoire que quarante jours après la publication du 
règlement et renvoi d'une copie à un des secrétaires 
d'Ëtat ; et pendant ce délai, le conseil privé peut faire 
opposition au règlement. La cour des sessions, formée 
par la réunion des juges de paix du comté, statue d'ail- 
leurs sur les réclamations élevées contre les budgets 
communaux et autres difficultés en matière adminis- 
trative. 

Les paroisses ou communes rurales sont encore moins 
indépendantes: leur gouvernement général appartient, 
il est vrai, en grande partie aux paroissiens eux-mêmes, 
quoique leur autorité, sous ce rapport, ait été diminuée 
par des coutumes locales ou par des statuts; mais au- 
dessus de cette administration, plane, comme puissance 
régulatrice, l'autorité des juges de paix du comté, soit 
qu'ils agissent isolément ou deux ensemble, ou dans 
leur réunion trimestrielle à la cour du comté {quarter 
sessiotdLê), Ces magistrats, qui sont, comme on le sait, 
nommés par une commission spéciale de la couronne. 
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interviennent dans Tadministration en jugeantles récla- 
mations contre les taxes municipales et leur répartition» 
en participant au choix des fonctionnaires, et, enfin, 
en réglant le budget du comté pour les dépenses né- 
cessaires à l'administration de la justice, k celle des 
prisons» à Tentretien et à rétablissement des che- 
mins. 

Quant k TAllemagne, en Prusse, en Saxe, en West- 
phalie, dans les provinces rhénanes, c est surtout aux 
conseils de régence qu'on s'en était jusqu'ici référé 
pour Tapprobation des actes émanés des conseils com- 
munaux qui dépassent les bornes de la simple adminis- 
tration. 

En Prusse, sous Tempire des lois de 4 834 et de 1 S 45, 
le cojiseil communal règle seul et souverainement lad- 
ministration, la mise en gage, l'amodiation des biens 
communaux, les actions judiciaires et transactions qui 
s'y réfèrent; mais l'approbation de la régence est né- 
cessaire, 4® pour toute vente de biens immeubles, la- 
quelle doit se faire aux enchères, après affiches ap- 
posées six semaines k l'avance, sur une mise k prix 
fixée par la régence ; 2^ pour tout partage de biens 
communaux ou de droits réels ; 3® pour tout achat de 
biens immobiliers; 4** pour tout emprunt, lequel ne 
peut être autorisé qu'autant que la commune assure 
l'intérêt et un fonds d'amortissement; 5*" pour tout 
impAt communal, lequel ne peut être établi qu'après 
absorption de tous les revenus communaux affectés k 
des particuliers, et devait même être autorisé par le 
ministre de l'intérieur. 

Le projet de loi du 23 mars 4 850 modifie ces dis- 



positions, el exige l'autorisalion du conseil d'arrondig- 
^nieot (doDt la composîlioQ el lasatlribulions ne soat 
pas encore ddfiDÎes), 1° pour les aiiénalions d'iin- 
meuLles et de droîls fonciers, ainsi que pour des cm- 
pruQls qui augmenlenl les dettes de la commuDe; 
3° pour des chaDgcments dans le mode d'usage dep 
bÎRns communaux (forêts, pâturages, bruyères, iouri- 
bières, etc.} -, 3° pour les impàts qui dépassent ceui de 
l'Etal ; 4° pour les décisions relatives k des aliénalion^ 
Cl des cliangemcsls importants d'objets ayant une va? 
leur scientifique, historique ou artistique, tels, par 
eieuiple, que des archives {§ 45, 46, 47, 48). 

En Wesiphaiie, l'assemblée communale règle sou- 
verainement, sauf le veto suspensif du bai/h', 1° t'ad- 
roinistralion et la location des biens communaux; 
S" tout ce qui concerne l'amélioration de ces biens ; 
8° la Dîise en gage des biens commuuaus ; 4" toutes les 
actions et transactions coaceFnftiH les inltrêts de !» 
copDinne- 

Mais rapprobatioQ dfi U régence pst nécessaire en 
malière 4'scquisition çi d'aliMation d'immeubles, ainsi 
qu'ep matière d'emprunts, de ^éation pu d'augmeata-r 
lien d'impâts. En cas dç m^lversalion oit de pégligsace 
du président ou du directeur, la régence sutue iûicnir- 
uistrativentent , sauf recours devait rassemblée do 
l'Etal. 

Dans les provinces dn Rhin, l'approbation de la ré- 
gence est requise, eq outre des cas ci-dessus : 1 " Pour 
tout emploi de capitaux mobiliers appartenant à la 
commune; 9." pour toute action judiciaire sur les 
comptes communaux on sur le fonds même des biens 
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coipfpuAf^DXi ainsi que pour toute trauBaction sur ces 
m^tière^i 3"* pour toute douatiou ou pour toute renonr 
ciiitiQu k la propriété des biens communaux. 

Ei| Saxe, outre Tintervention de lautorité supé^ 
rieure danis les erpprunts des communes, le législateur 
9, pris les précautions les plus sévères contre Taccroisr 
S6(»0iit de leurs dettes. 

aucune dette nouvelle ne peut être contractée avant 
r^xtinction des anciennes, sauf, 4 '^ quand les nouvelles 
ont pour but d'éteindre d'anciennes dettes dont on 
payait un intérêt plus élevé ; â*" dans le cas d'urgente 
nécessité ; ^° pour un avantage évident. Dans tous les 
caSi un fonds d'amortissement doit être joint k la créa- 
tion de la dette nouvelle. 

En Autriche, toute décision du conseil communal 
tendant à la vente ou au partage des biens commu- 
naux doit être homologuée par la diète provinciale. 

Su cas d'insuffisance des recettes ordinaires, le con- 
seil communal peut décréter des impositions; mais 
lorsque l'augmentation dépasse 4 ou 15 p. 4 00, elle 
doit être votée dans une assemblée générale des élec- 
teurs, et approuvée par l'assemblée de l'arrondisse- 
ment du cercle. Lorsqu'elle dépasse 4 5 p. 4 00 des 
intérêts directs, et 20 p. 100 des impôts indirects, elle 
doit être sanctionnée par une loi. Le conseil peut voter 
des emprunts qui n'xcèdent pas la moitié du revenu an- 
quel ; s'ils l'excèdent, ils doivent être votés par l'as- 
semblée de l'arrondissement; et s'ils dépassent la totar 
lité de ces revenus, ils doivent être sanctionnés par 
une loi ^ 

1 Loi du 47 mars 4849, SS 74, 76, 77, 78. 
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En Espagne, où d'un excès dïndépendance locale 
on a récemment pa^ à un régime de centralisation 
trop calqué, peut-être, sur la loi française de 1837, 
Yayuntamienio (conseil communal) règle souveraine- 
ment Tadminist ration des biens communaux, la jouis- 
sance des pâturages et autres ressources communes, la 
conservation et la réparation des chemins et des ponts 
vicinaux, les améliorations matérielles dont le pays est 
susceptible, quand la dépense ne dépasse pas deux cents 
réaux /ians les communes de moins de deux cents ha- 
bitants, cinq cents réaux dans celles de deux cents à 
mille habitants, et deux mille réaux dans les autres. 

Hais d une part, le gouverneur de la province peut 
d'office, ou sur la demande d*une partie intéressée, ap- 
poser son veto suspensif à ces décisions du conseil com- 
munal, et les déférer à lappréciation du gouvernement, 
.après avoir pris l'avis du conseil provincial. D un antre 
cÂté, les décisions du conseil communal sur les acqui- 
sitions, les aliénations, les emprunts sont soumises à 
Tapprobation préalable de l'autorité supérieure. 

Ainsi partout, au milieu de diversités de détail, sub- 
siste ce double principe : administration libre et souve- 
raine; aliénation directe ou indirecte soumise au con- 
trôle, tantôt de l'administration provinciale, tantôt du 
gouvernement^ selon l'importance des actes. 

L'indépendance absolue des communes serait, en 
France, une innovation d autant plus dangereuse qu'elle 
nous ferait passer tout k coup d'un extrême à l'autre : 
Naiura nihil operalur sallu. 

Ce n'est pas dailleurs en armant les communes d'un 
pouvoir de défiance et presque d'hostilité contre le dé- 
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parlement et lEtat qu'on réalisera le bien qu*on peut 
eu attendice. L*esprit municipal est dans les mœurs 
plus que daus les lois, et c est par des moyens indirects 
qu on le vivifiera parmi nous. Ce sont les mœurs des 
populations de la Belgique et de TÂllemagne qui don- 
nent en ces pays aux libertés municipales toute leur 
efficacité pratique. Les lois ne font, en quelque sorte, 
que conserver la mémoire traditionnelle des francbises 
locale. Ce qui soutieut la commune belge ou prus- 
sienne, c*est son premier magistrat, c'est le bourgmes- 
tre, homme en général considérable par sa position et 
par son dévouement au bien de la cité. Ce haut fonc- 
tionnaire n'a pas les pouvoirs de la députalion perma- 
nente ou de la régence, il lui est subordonné de droit; 
mais en fait il conirebalance, par le crédit dont il jouit, 
la puissance dont il relève. Or, le bourgmestre est en 
quelque sorte le produit spontané du sol, c'est la per^ 
sonnification de cet esprit municipal si fortement enra- 
ciné dans les populations du nord de l'Europe. 

L'esprit de localité n'a pas en France la même éner- 
gie : il s*était réveillé un instant en 4 SI 4 ; mais la mon- 
archie administrative des trente- quatre dernières ao- 
nées a effacé toutes les traces du régime municipal. 
On s'est complu dans les excès de la centralisation 
jusqu'au moment oii TapparitioD du socialisme a révélé 
l'abime vers lequel on se laissait entraîner. Alors on a 
compris le péril, et Ton fait aujourd'hui beaucoup d'ef- 
forts pour le conjurer ; mais la réaction, pour être effi- 
cace, ne doit pas être exagérée. Une transition trop su- 
bite, une réforme trop radicale, nous feraient passer 
du despotisme à l'anarchie : tâchons d'éviter Tun et 
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DE L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE ET DE LA COMPTABIUTÉ 

DES COMMUNES. 
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Système antérieur à redit de 4683. 

Les commuDâutés françaises jouissaient autrefois 
dans leur administration financière d'une indépendance 
excessive^ et qtii, k côté d'avantages réels^ ouvrait la 
porte aut plug graVeâ âbiis. 

« Or, les deniers des villes , disait Loyseau *, sont 
généralement appelés deniers communaux^ ainsi ^e 
les affaires des villes s appellent affaires communes, 
eit clônÉ;équetfce de ce qtie les villes oilt droit de com- 
milbautë et bourse cotnmuhë; et il y en a de dëut âortêSi 

* Des offices désviUesyMs.yy ch. vu, no33. 



jt lavoir : les denieri; patrimomaa:(, qui sont les rwô- 
nw des héritages et autres biens appart^ant aux 
villesy et les deniers d'octroi^ qui sont ceux qui pro- 
cèdent de certaines levées que le, roi octroie^ et per- 
met de faire chacun an dans les villes, comme des 
appettisseif(ients de mesure sur les blés ou sur les 
vinSj QU quplq4(3 attribution sur le pri^ du sel, ou 
quelque péage sur les rivières ou passages ; et tels 
deiders ont ordinairement une destination spécifiée par 
Toctroi et concession d'iceux : sinon, ils doivent être 
employés h la fortification» eptreteuemeiit du pavé, des 
murailles et des portes des villes, et ue doivent être di ver- 
^ à autre usage, en quoi est compris Fentretenement 
de rhorloge publique, la garde (les portes et les guets. 
Et quant à^ Tentretenement des fontaines publiques, 
des prédicateurs et des maîtres d'école» il y peut étr 
en^plQyé par an jusques à cent liyres, comme il est 
cpn^uu en l'ordonnance de Blois, art. 354 . Hais quant 
aux deniers patrimoi^iaux, ils peuve^t être employés 
indistiuctement ep toutes les nécessités des villes par 
ordonnances des échevins, et il est k observer que les 
comptes 4es deniers d'octroi doivent être rendus en la 
chambre des comptes, et cepx des deniers patrimoniaux 
par-devant le bailli» ou séuéchal de la ville, appelés 
les advocat et procureur du roi, et y assistant les maires 
6t échevins, sans aucuns frais et salaires, dit l'ordon- 
nance d'Orléans, art. 95. » 

l^es villes avaient aussi une part considérable dans 
la répartition des impôts levés par ordre du roi. 

C'est par des prud'hommes élus dans le sein de 
chaque communauté que se faisait l'estimation du 
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revenu sur lequel étaient assises à la fois la taille per- 
sonnelle et la taille réelle » quand ces tailles étaient 
des impôts de quotité ^ 

Lorsqu'au milieu du quinzième siècle les tailles fa- 
rent transformées en impôts de répartition» la France 
fut partagée en un certain nombre de généralités ou de 
provinces; le brevet de ce qui devait être payé dans 
chacune d'elles était arrêté par le roi en son conseil '• 
Les syndics généraux de la province ou les élus de la 
généralité adressaient aux syndics des diocèses les 
mandes ou commissions. C'étaient des ordonnances 
royales par lesquelles les commissaires, présidant pour 
le roi aux actes, mandaient au commissaire principal 
et aux commissaires ordinaires de chaque diocèse, de 
faire asseoir, imposer et lever en la* forme accoutumée 
sur tous les contribuables les sommes qu'ils devaient 
supporter pour leur part des impositions générales. 

Les syndics des diocèses communiquaient ces ordon- 
nances aux commissaires ordinaires qui convoquaient 
l'assemblée du diocèse, appelée assiette, à cause de 
l'objet de sa réunion. 

Cette assemblée délibérait sur l'imposition non-seu- 
lement des sommes comprises dans les commissions, 
mais des frais ordinaires de T assiette et des dettes et 

^ Ordonnance de 1256. Les communes comptaient de net aux 
gens des comptes alors confondus dans le conseil du Roi, el 
peut-être étaient-elles déjà autorisées à lever en même temps 
quelque impôt pour leurs dépenses. Ordonnance de 4274. Voy, 
Pouliain de Viéville^tt. II, p. 4 et suiv. 

* Voy. les ordonnances du \^^ avril 1459, de 1517, de 1600, 
de 1634, et la déclaration du 16 avril 1643. 
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affaires partkulières du diocèse » et répartissaient , 
d'après le tarif , toutes ces sommes sur les commu- 
nautés. 

De la réunion du compois de toutes les commu- 
nautés» s*était formé le tarif de chaque diocèse, «t 
de la réunion de ces tarifs particuliers, le tarif général 
de la province. 

La répartition établie d'après le compois formait un 
rôle qui contenait les noms de tous les contribuables, 
et la somme que chacun devait payer. 

On insérait au commencement du rôle un état appelé 
le préambule du rôle des imposiiionSy qui énonçait 
dans le premier article le total des sommes comprises 
dans la mande adressée à la communauté par le dio- 
cèse, et dans des articles séparés toutes les imposi- 
tions particulières à la communauté avec leur desti- 
nation. 

Le recouvrement des impositions ainsi réparties se 
faisait par un collecteur , ou forcé ou volontaire, qui 
avait, à titre de gages, un prélèvement sur les deniers 
perçus. 

Les conseillers politiques de la communauté devaient 
assister aux assemblées convoquées pour donner la 
lieteàe» impositions, soit au collecteur forcé, sojt au 
collecteur volontaire. Ils étaient responsables de la 
gestion des collecteurs, quand même ils n'auraient pas 
été présents au conseil. 

La nomination des collecteurs se faisait aux en- 
chères ; mais les administrateurs n'étaient pas obligés 
d'adjuger à celui qui offrait de s'en charger à moindre 
prix. Us étaient libres de choisir entre les concurrents 
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celui qui leur paraissait le plus digne de leur confiance, 
par son idonéitij prud^hommée, légalité, eœpérifuce 
et suffisance ; Tadjudication devait être faite à celai 
pour qui la majorité des yoix s* était déclarée, sans 
avoir égard au moins disant ni à ce seulement re- 
garder y parce que la chose publique a grand intérêt 
que ledit receveur soit de grande loyauté, expérience 
tt au gré des dioeisains K 

k défaut de paiement, les collecteurs faisaient pro<- 
céder par saisie sur les fruits et les meubles des con- 
triliuables avant de faire saisir les fonds, mais ils ne 
pouvaient prendre des bestiaux. Outre les exécutiois 
judiciaires, on employait aussi des soldats qu'on met- 
tait en garnison cbez les particuliers qui ne payaient 
point. L'intendant donQait des instructions à l'exécu- 
tion desquelles les commissaires des diocèses veillaient 
particulièrement. Dans les grandes calamités, telles 
que des inondations, des gelées, etc., le gouvernement 
accordait sur le don gratuit des sommes extraordinaires, 
qui,' réparties sur les comn^unautés qui avaient le plus 
souffert, étaient distribuées par les conseils politique^ 
aux particuliers qui y avaient le plu^ de droit. 

On expédiait ensuite aux consuls de chaque commu- 
nauté les mandes et ordonnances des commissaires 
principal et ordinaires de Tassiette, pour asseoir, im- 
poser et lever les sommes qui y étaient énoncées. 

Une seule mande adressée par chaque communauté 
était reçue par les consuls, qui la communiquaient au 
conseil politique. 

1 Lettres ^e François !•' de 1537 et de 1^38. 
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Chique communauté imposait, en outre, le montant 
de 86$ dépenses ordinaires et de ses dettes et affaires 
particulières y et y pourvoyait; indépendamment du 
révenu de ses biens , qui étaient alofs , en général , re- 
lativement copsidérables 9 par des contributions di- 
rectes et par des rêves ou des octrois, qui ^'étaient au- 
tre chose que des impositions sur les fruits jet autres 
denrées de consommation. 

Pour faire sur les particuliers la répartition de Tim- 
.p^t direct , les consuls et le greffier se conformaient au 
êompqis. 

Le compois était un registre dressé dans chaque 
communauté p^r les officiers municipaux , qui conter 
nait f sous le nom de chaque propriétaire et par arti- 
cles séparés , la description de toutes les possessions , 
leur contenance, leurs confronts, leur nature, leur 
qualité, leur estimation ^ 

Tel était , en substance , le système (|^ perception 
des impôts directs. 

Quant aux impÀts de consommation, ils étaient per- 
çus aux entrées des villes, en vertu des seules décisions 
des conseils politiques, ({ans les pays d'États, notam- 
ment en Provence : aiqsi le décidaient trois statuts ^ 
dont Tun avait été accordé par le roi René lui*méme 
aux États tenus à Marseille, le 8 novembre 4 442. De- 
pms leur réunion à la France et sous 1^ règne de 
Louis XIV, les communautés, de Provence éprouvèrent, 
à la vérité, de fréquentes contradictions dans Texerciee 

I BoBNBmiuB, yo ComposMim; Philippi Dbspàilli, Delà 
Mllûf I. VI» tit. lUf sect. %y p. 373 
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de ce droit. Deux arrêts du conseil , Tun du mois de 
novembre 4634, l'autre du 8 décembre 1643^ firent 
défense aux conseils et administrations des villes et 
communautés du pays d'établir aucun impôt sur les 
denrées et marchandises sans lettres-patentes de Sa 
Majesté» à peine de punition corporelle, et à la cour 
des comptes d'autoriser ces impôts, à peine d'interdic- 
tion. Mais les procureurs du pays se pourvurent en ré- 
vocation du dernier de ces arrêts, comme abrogeant les 
anciens usages ; ils représentèrent que, de tout temps, 
les communautés de Provence avaient été en posses- 
sion d'imposer sur elles les sommes nécessaires pour le 
paiement des tailles et des deniers du pays , et de faire 
autoriser les impositions extraordinaires par la cour 
des comptes , aides et finances , sans être obligées de 
recourir en la grande chancellerie de France. 

Ces réclamations furent favorablement écoutées, et 
un avis du conseil du 31 juillet 4 642 rétablit les an- 
ciens usages, nonobstant celui du 10 décembre 1641, 
auquel il fut dérogé ; cet arrêt fut confirmé par un édit 
du 31 mars 1643. 

La liberté d'établir des impôts sur les fruits ou den- 
rées n'existait pas au même degré dans les pays d'élec- 
tion ; ils y étaient connus sous le nom d' octrois , ce que 
les étymologistes expliquent en ce sens , que le souve- 
rain octroyait aux communes la faculté de lever sur 
elles-mêmes et dans leur propre intérêt certains droits 
des contributions sur les objets de leur consommation 
intérieure. 

' Ayant d'examiner les changements introduits dans 
cette partie de la législation intérieure par Tédit de 
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Lonis XIV de 1683, il est nécessaire d*eipliqàer com- 
ment était réglée la comptabilité des deniers perças par 
les collectears et envoyés des communautés au trésorier 
du diocèse, par celui-ci au trésorier de la province, et 
par le trésorier de la province an trésor royal. 

Il y avait alors dans chaque communauté des offi- 
ciers connus sous le nom d'auditeurs des comptes ^. 
Par leurs fonction<i, ils étaient tenus d examiner dans 
Tannée de leur exercice le compte que devait rendre 
, par-devant eux le trésorier de la communauté. Ils ju- 
geaient véritablement ces comptes; ils remplissaient 
les fonctions de premiers juges, et ce qu'ils ordonnaient 
en celte matière était exécutoire, à moins que, par un 
recours porté devant la cour des aides , Texécution de 
leur ordonnance ne fût suspendue. 

La cour des aides de la Provence, dont les attribu- 
tions furent réglées par un édit de 4691 *, celle du 
Languedoc, établie k Montpellier par Tédit du 20 août 
4 437, et par celui de Sedan de 4 512 ^, et en général 
toutes les cours de même nature étaient composées de 
présidents, de conseillers-mattres, de conseillers cor- 
recteurs et de conseillers auditeurs , secrétaires et ar- 
chivistes ; leurs attributions embrassaient le règlement 
définitif des comptes de la province et tout ce qui te^ 
nait aux impositions et aux finances. 

Les auditeurs des comptes étaient , comme tous les 
autres fonctionnaires communaux , librement élus par 
les habitants ou par les conseils politiques. 

^ GomiOLis, De Vadministralion de la Provence, t. III, p. 244. 
« W., ibid. 

» BOULAINTILLIERS, t. VI, p. 354 . 
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Ainsi, dans la comptabilité comme daas l'assiette at 
dansf U perception des contributions , les communiâtes 
jouissaient d'une liberté réelle. Il y avait des avantages 
incontestables dans un syslèipe qi^i ppnsQlidait les inté- 
rêts généraux, en leur donnant, ppnr gari^ntie solidaire 
des recouvrements à effectuer contre chaque contribua- 
ble, la comniunauté , le diocèse et la province , et les 
intérj^ts des localités qui faisaient frapper l'impôt h 
leur gré snr les produits les plus convenables, et met- 
taient dans la répartition , dans le recouvrement et 
dans la comptabilité des deniers de rintelligence et de 
Téquité. 

]|Iais d'une part le$ impôts s accroissaient outre me- 
sure, par Teffet des facilités qu'on avait à en établir. 
Les communes étaient écrasées par l'intérât de leur 
dette. Venaient ensuite les impositions, qualifiées 
royales, c'est-à-dire la capitalion, les vingtièmes^ les 
sous pour livre, les dons gratuits^ Y entrelien de la 
maréchaussée y \^ milice, les rentes domaniales, etc. 
Les Subsides à fournir aux hôpitaux, aux collèges, aux 
académies et aui^ églises formaient encore un autre 
objet de dépenses extrinsèques, auxquelles se joignaient 
tous les petite impôts d'usage. Le traitement du gou- 
verneur dans les capitales des provinces, le logement 
de l'intendant, l'indemnité accordée h son secrétaire, 
les gratifications aux mattres de poste, les robes, les 
chaperons, les jetons et les frais de voyages des éche- 
vins, les présents de cour et les banquets, tout cela 
concourait à écraser les contribuables. 

Et comme ceux qui tenaient seuls les cordons de la 
bourse étaient ceux qui profitaient des dépenses, non- 
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senldinent leà dépenses étaient exagérées, mais elles 
étaient sôuTent injustement réparties, mal réglées et 
donnaient lieu à des fâcheuses responsabilités *. 

Édits de 1683, de 4763 et 1764. 

Louis XrV voulut remédier à ces abus par lé célèbre 
éditde 1683, que l'on considère arëc raison comme 
Totigitie des états annuels des recettes et dépetises qui 
odt reçu de nos jours le nom de budget. 

L'art. 1*' de cette loi porte en substance : 

<" Que les maires, échevins, consul et àUtréS per- 
sonnes ayant l'administration des biens, droits et reve- 
nus des villes et gros bourgs fermés dans les généralités 
de Parisî, Amiens, Soissons, Châlôns, Orléans, Bourges, 
Tours, Poitiers, Moulins, Lyon, Niort, Grenoble, 
Rouen, Caen, Alençoâ, Limoges, Bordeaux et Mon- 
tanban, seront tenus de remettre dans le délai de trois 
mois atlx intendants l'état de leurs revenus ^ avec les 
batix dés dix dernières années, les comptes qui en ont 
été rendus, et les pièces justificatives; 

â" Que, sur la représentation de ces actes, il sera 
dressé par les intendants un état des dépensés ordi- 
naires des communautés, avec l'indication d'un fondi; 
i^rtàiti fite et aùnuel pour l'entretien et les réjiâratioiis 

^ Nous àVoDS considéré le bien et le soulagement de nos peu- 
ples jftifit ébbiir et ^ètràticher lés saisies et lès ebhihlisiti qui se 
fiiisàlènt edotlé les liiftifesét écliétins. . ; dès tilles et eolfnilittif fedtés 
'qui avaient contracté les dettes, ensemble les recours de garan- 
ties et les emprisonnements desditâ officiers et habitants des 
villes les uns contre les autres (Préambule de Pédit de 1 683). 
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des ponts, du pavé» des murailles» et pour les Mires 
dépenses municipales, à la charge d'en rendre compte 
en la manière accoutumée. 

Suivant le même édit, ces élats. de situation finan* 
ciëre étaient arrêtés par les intendants, quand ils n'ex- 
cédaient pas 4,000 fr.^pour les villes où il existait des 
cours souveraines; 2,000 fr. pour celles qui ne ren- 
fermaient dans leur enceinte que des tribunaux infé- 
rieurs; i ,000 fr. pour les moindres villes, et 500 fr. 
pour les bourgs fermés. Au-delà de ces limites, les 
états devaient être envoyés par l'intendant avec son 
avis, au conseil du roi, pour y être pourvu comme il 
appartiendrait. 

A ces dispositions de 1 edit de 4 683, restrictives de 
la latitude des dépenses communales, les édits de mars 
1763 et août 1764 en joignirent d'autres dans la vue 
de>égulariser la comptabilité communale. 

Les deniers communaux durent être versés dans une 
caisse fermant à trois clefs, dont Tune était gardée par 
l'un des officiers municipaux, la seconde par un nota- 
ble et Tautre par le receveur. C'étaient les notables 
qui fixaient le lieu oii la caisse devait être placée, et qui 
réglaient la somme que le receveur pouvait en tirer 
pour subvenir aux dépenses quotidiennes. Il ne lui était 
pas permis de garder entre ses mains une somme plus 
forte, sous peine de destitution *. Les deniers d'octrois 
étaient déposés dans la même caisse. En cas d'excédant 
des recettes sur les dépenses, les notables proposaient 
l'emploi qui en pouvait être fait dans l'intérêt de la 

1 Édil d'août 4764, art. 27. 
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commune, et le roi prononçait d'après l'avis de l'in- 
tendant. 

Le receveur ne pouvait rien payer que sur les man-* 
déments signés du maire et d'un échevin au moins et 
du secrétaire -greffier, et, en cas d'absence du maire, 
de deux échevins et du secrétaires quoique les man- 
dements dussent être enregistrés avant toute exécution. 
Le receveur était encore tenu de les rappeler dans un 
registre différent, coté et paraphé par un officier mu- 
nicipal, où il portait jour par jour et sans aucun blanc 
tous les articles de recette et de dépense dont il répon- 
dait. Au commencement de chaque mois, il faisait viser 
par un échevin 1 état particulier des recettes et dépen- 
ses effectuées pendant le dernier mois, et il devait se 
tenir prêt à rendre dans le courant du mois de mars 
son compte général de l'année. 

Ce compte n'était plus rendu, comme autrefois, à des 
auditeurs élus; mais, après avoir été examiné et vérifié 
par une assemblée de notables, il était rendu en forme 
par-devant les juges du bailliage ou de la sénéchaussée, 
qui, sur le vu des pièces justificatives et les conclusions 
du procureur du roi, les vérifiaient de nouveau et les ar- 
rêtaient sans droits ni frais. Cette formalité n'em- 
pêchait pas que, d'une part , le procureur du roi ne se 
pourvût au parlement contre l'allocation des articles 
qu'il jugeait susceptibles de rejet , et que , d'un autre 
cAté, l'intendant n'adressât l'extrait du compte, avec 
ses observations, au contrôleur général, pour tenir le 
gouvernement instruit de la situation financière de la 

i Ëdit d'août 1764, art. 19, 27, etc. 
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c^muiine, et mettre le prince à portée de fetné^ér aa 
désordre quand il y en ayait.^ Les deniers d'octrois 
faisaient lobjet d*tiii compte particulier (pii n'était 
rendu que tous les trois ans au bureau des financés et k 
la chambre des compte^. Enfin lé receveur était obligé 
de fournir une caution telle qu'elle avait été réglée 
dans Tasseniblée qui avait pourvu à sa nomination ; 
quant à son traitemeiit , c'était endôre le roi qui fixait 
la remise proposée pour en teiiir lieu, diaprés Une dé- 
libération de l'assemblée des notableë^ et ^ur l'àvià 
dotiiié par l'intendant ail contrôleur généra! des finan- 



X!^S/l^ . 



Système moderne. 



La légfslation de Louis XIV, qui eut» comme on. le 
voit, pour objet de centraliser ràdministratiOu finan- 
cière dés communes, a été maintenue et étendue par les 
lois publiées depuis la révolution. 

L'état des recettes d'une commune doit comprenclre 
toutes les ressourcés financières dont elle dispose , et 
qui se composent des recettes ordinaires et extraordi- 
naires. Les premières sont les revenus des biens im- 
meubles et des titres actifs , les centimes ^additionnels 
aux contributions^ les octrois et autres perceptions au- 
torisées par les lois ; les autres sont les emprunts, les 
dons et legs, les impositions extraordinaires et autres 
recettes accidetitelles'. 

» Édît d'août 1764, art. 35, 40 et 41 . 

^ Leber, HisL cril. du pouvoir municipal, p. 601 . 

> Art. 31 et 32 de la loi du 18 Juillet 1837. 
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C'est sur c69 tesBotitted qtte led obiUiiianès dfè^nt 
leurs états de dépense et pourvoient à l'acquit de letlrs 
charges, tant obligàtcdres cple foeultatives^ Le budget 
de chaque commuBe, proposé par le maire et voté par 
le conseil municipal, est définitivement réglé pat ar- 
rêté du préfet ; toutefois , le budget des villes dont lé 
revenu est de 4 00,000 francs ou plus est tégléjpar une 
ordonnance du chef de VÉiat*. 

Les crédits supplémentaires doivent être autorisés où 
pir le préfet , ou par le ministre chargé de régler le 
budget (art. 34). 

Les dépenses proposées ad btidget d'une côininuné 
peuvent être rejetées ou réduites par laùtorité qui règle 
ce budget (art. 36). La inéme centralisation existe 
dans la comptabilité. 

Il n'existe plus d auditeurs des colÈiptei^ élus par les 
habitants; et le receveur municipal lui-même, dont les 
lois précédentes avaient laissé la ndiiiiiiation au conseil 
municipal ', a dû être^ en vertu de l'art. 68 de là loi 
de 1887> nommé par le gouvernement sur trois candi- 
dats présentés par le conseil. 

Les comptes du maire sont présentés au conseil mu- 
nieipal et approuvés par h préfet pour les communes 
dont le revenu est inférieur à 100,000 francs, et par 



^ Art. 30 ^ la loi du 48 Juillet 4837. 

« Art. 33 Und. — Adde les lois des U déeembtre 4789 el 
SSpidViôsè an Vlli; les ordonnances des 18 août 4824 et 23 
avril 4 823. 

9 Voy, les lois da 4 4 frimaire an VU (art. 35), Tarrété du i 
thermidor an X (art. 22), le décret du 24 août 4842 (art. 2). 
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le ministre compétent pour les autres communes 

(art. 60). 

Les comptes du receyeur municipal sont définitive- 
ment apurés par le conseil de préfecture, pour les 
communes dont le reveau n'excède pas 30,000 francs, 
sauf recours à la cour des comptes. 

Les comptes des receveurs des communes dont le 
revenu excède 30,000 francs sont réglés et apurés par 
ladite cour. 

La comptabilité des établissements de bienfaisance 
est soumise au même système de centralisation admi- 
nistrative. Les receveurs sont nommés par le ministre 
de l'intérieur, sur une liste de trois candidats présentés 
par les commissions administratives ou par les bureaux 
de bienfaisance, et sur lavis des préfets. (Ordonnance 
royale du 31 octobre 1 821 , art. 22.) 

Les préfets vérifient les caisses au moins une fois 
par mois, et transmettent les procès- verbaux au minis- 
tre de l'intérieur. {Ibid.) 

Les préfets ou le ministre arrêtent les comptes et les 
budgets. (Ordonnances royales des 21 mars 1816, 
21 mai 1817, 31 octobre 1821.) 

Les préfets peuvent suspendre les comptables 
(art. 30), et le ministre les révoquer (art. 31). 

Ainsi, partout la main du pouvoir ; nulle trace de 
nos vieilles francbiscs. Dans sa comptabilité financière 
comme dans tout l'ensemble de son administration, la 
commune est déshéritée de ses droits imprescriptibles. 
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Des réformes à opérer. 

Nous ne prétendons pas contester que la liberté des 
communes ne doive être limitée. De même qnnne com- 
mane n*a pas la faculté indéfinie de s'imposer sans au- 
torisation, de même elle ne peut pas régler souveraine- 
ment la répartition de ses impôts et sa propre compta- 
bilité. Les abus détruits il y a deux siècles, il ne faut 
pas les faire revivre ; mais il faut chercher un moyen 
terme entre les deux svstèmes extrêmes. 

L'administration financière d'une commune embrasse 
trois objets distincts : 1^ rétablissement des impôts; 
2* leur répartition; 5® leur comptabilité. 

S 1. De rétablissement des impôts. 

Une commune ne peut, hors des cas déterminés par 
la loi, ni constituer de nouveaux impôts, ni réformer 
ceux qui existent, ni les augmenter, ni les diminuer. 

Ce principe emprunté à la législation romaine ^ et 
consacré, comme on l'a vu plus haut, par l'ancien 
droit public français, se trouve reproduit par lajégis- 
lation moderne. 

La loi du 15 mai 4 818 fixe à cinq centimes addi- 
tionnels au principal des contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, le chiffre de Timpôt local, indé- 
pendamment des subventions prescrites par la loi du 

15 mars 1850 sur l'enseignement (art. 40), à concur- 

* Vectigalia sine imperatoram prscepto, neque prssidi, neqae 
caratori, neqae cari» conslitaere, née prœcedentia reformare, et 
bis vel addere, vel diminuere Ucet. L. X in prtnc, $6 de pubL 
et vectig. 
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rence de 3 centimes^ par celle du 3) mai 1 836 sur les 
chemins vicinaux (art. 2), à concurrence de 5 centi- 
mes, §t ep général p^r toutes les lois générales ou spé- 
ciales. Hors des cas prévus par les lois^ aucun impôt ne 
peut être établi par l'autorité municipale, sous peine 
contre les fonctionnaires qui rétabliraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles, et les rece- 
veurs ou percepteurs quien feraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires. (Loi du 
33 septembre 4 8U, art. 9, et lois de finances posté- 
rieures, C. C, 22 février 1825 ; Dalloï, 4825, 1, i74.) 

Le vote des impositions communales extraordinaires 
a lieu avec le concours des plus imposés en nombre 
égal à celui des membres du conseil municipal, et doit 
être approuvé par le chef du pouvoir exécutif (Loi du 
4 5 mai 4818, art. 39, 40 et 41). L'adjonction des 
plus imposés au conseil municipal n'est pas requise 
pour les villes dont les revenus excèdent 4 00,000 fr.; 
mais les contributions extraordinaires ne peuvent être 
établies qu'en vertu d'une loi, si ce n'est pour des cas 
urgents et dans l'intervalle des sessions, et sans que 
ces contributions puissent excéder le quart de leurs 
revenus (art. 42). 

Le chiffre des contributions extraordinaires payées 
par les communes s'élève, pour l'année 4 847, depuis 
4,20 jusqu'à 29 centimes additionnels au chiffre des 
quatre contributions directes*. 

Le chiffre total des contributions extraordinaires des 
communes était, avant 4830, de 9,000,000 de fr.; 

^ Voy.j dans les documents publiés par les ministres pour 
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eia HHQ, ilê'é^^n h 10^8S0»0D0 fr.; il |»t, en 1850, 
4ea»930,798 fr.S liquoi U fftiUftjonter 6,631 »âl65fn 
pour lei5 centimes imposés em ios des prestations eâ 
Dii^ti^Fe pour les chemins vieinaux^ 3,i 91 ,363 fr. pour 
lesf centiares oommunwx affectés à riastructioA prir 
xnaîre, 974»ô34 fr. pour frais de pereeption des 
impositions ppmmunales. 

Ceii'ast pas tout t Timpôt dés prestations en nature 
pour lespb^miu$ vicinaux estd'enidron30,000Y000def.; 
car il s'élève, dans tous les rôles, au dixième au moins 
de^ quatre contributions réunies. Cette contribution 
;^ect^ i^urtout la cote du pauvre, et il ne faut pas s'é-^ 
tj^uuer qu'elle excite de vives réclamatbns. Mais vain^ 
ineut a-t-on essayé de Tabroger. La supprimer, comme 
le 4e&)andaient quelques-uns*, c'eût été renoncer aux 
améliorations que la loi du 21 mars 1836 a intro- 
duites depuis douze ans dans les cfaemius vicinaux. 
Sxiger, comme le voulait la commission di; l'Assemblée 
législative', le concours des centimes spéciaux et des 
prestations en nature, c'eût été accroître le chiffre déjà 
ii exorbitant des centimes additionnels^ et élargir le 
{[oiif&e qui dévore les ressources communales. L'As- 
isen^blée législative a, dans sa aéance du 4 décem«- 

Iteiéil8i9) 1« tableau des impositionfi eottttianales extraor- 
4ii)«irfi 4refisé ^n eiéeiiUon de l'article 45 de la loi du 15 tt^i 
1818, p. 206 à 214. 

^ Compte déOqitif des recettes ()e rex^fçiçe fie 1 8^Q reopiii par 
16 miiiistre des finsDceài p. 53. 

* Fojf. là proposition de MM. ^hmlfn-GilloD, Resal, etc. 

* fgy. les dam rapports de M. Betting de Lancastel (3 août et 
4JI(lée«mbre1849). 
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bre 4850, rejeté à la fois la proposition et le rapport, 
et a maintenu la loi de 4836. Mais cette loi elle-même 
a d'énormes inconvénients : 4 •elle crée une cote per- 
sonnelle qui grève de 4 francs par télé la famille da 
journalier, dont les impositions personnelle et mobi- 
lière ne s'élèvent pas même à ce chiffre. Sous prétexte 
d'égalité, elle introduit donc entre les classes de con«- 
tribuables une inégalité monstrueuse et contraire à 
nos institutions, qui veulent que chacun contribue aux 
charges publiques en raison de ses facultés et non en 
raison croissante des hommes que la famille pauvre a 
à nourrir. 2° Elle autorise en divers cas, et provoque 
constamment la conversion de la prestation en argent, 
ce qui permet d'imposer aux pauvres une surcharge 
déguisée d'impôts déjà accablants. 3* Enfin elle ijitrp- 
duit dans le système financier une comptabilité ano- 
male qui ne permet de constater d'une manière régu- 
lière ni la fourniture des journées de travail, ni le 
r nombre des convertis en argent, ni les sommes per- 
çues, ni leur emploi. 

Tous ces inconvénients ne disparaîtront qu'avec le 
régime mixte de centralisation et de spécialité qui pré- 
side à l'administration financière des communes, et 
qui, d'un côté leur impose de par la loi ouïe gouverne- 
ment des charges intolérables, et de l'autre supprime 
par un simulacre de spécialité les garanties d'ordre que 
pourrait offrir la comptabilité centrale. 

Plus de spécialité fictive, mais une spécialité réelle, 
voilà le but qu'il faut atteindre. Que chaque commune 
puisse s'imposer dans des limites moins restreintes 
qu'elles ne le sont aujourd'hui, où le chiffre des cen- 
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times ordinaires n'est qne de 5, tandis que les cen- 
times extraordinaires s'élèvent à quatre et cinq fois 
autant. Mais qu en dehors des limites fixées pour les 
impositions ordinaires, on se montre sobre de lois spé- 
ciales établissant des impAts, et que l'Assemblée lé- 
gislative cesse de voter presque sans examen et sou- 
vent en masse sous le nom de lois d intérêt local des 
impAts communaux ruineux. Aux fictions d'ordre et de 
liberté cherchons k substituer des garanties sérieuses, 
si nous ne voulons pas voir compromettre dans un 
temps prochain l'existence des communes et le budget 
de l'Ëtat. 

Deux écueils sont à éviter sans doute de la part des 
administrations communales, un excès de parcimonie 
et un excès de prodigalité. Il faut éclairer l'ignorance, 
stimuler la paresse, arrêter les dilapidations. 11 faut 
combiner à cet effet l'action de la loi et du gouvernement 
avec laction jusqu'ici beaucoup trop négligée des con- 
seils cantonaux et des conseils généraux , guides et 
conseils naturels des administrations communales. 

1® La loi doit intervenir pour fixer les dépenses 
obligatoires^ et dans cette catégorie elle doit com- 
prendre tout ce qui est nécessaire au bien-être de la 
cité ; et ces dépenses une fois fixées doivent être im- 
posées d'office par Tagent du pouvoir central qui est 
chargé de veiller à Texécution des lois générales. 

2® La loi doit intervenir pour autoriser les impo- 
sitions communales extraordinaires, soit directes, soit 
indirectes. 

L autorité législative, frein nécessaire contre la ten- 
dance de la plupart des communes à s'imposer extraor- 

9. 
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dinaiFement et k contracter des emprunts, avait été 
établie, même en matière d'octrois, par l'arrêté du 
gouvernement du 9 germinal an Y*; une loi du 5 ven- 
tése an YIII, confirmée parcelles des S décembre 1 SI 4 
et 4 8 avril 4 818, transféra du corps législatif au 
gouvernement le droit d approuver l'établissement et 
les droits d* octrois dans toute Tétendue de la Répu- 
blique. Ces droits, qui produisent un revenu d'environ 
60,000,000, constituent assurément un impAt qui 
doit être établi par la loi. Et si Ton juge Tintervention 
de rassemblée impossible, à cause de la multiplicité 
des détails qu elle entraînerait, on pourrait laisser aux 
conseils généraux le droit d'approuver les tarifs d'oc- 
troi, de voirie et autres qui ne s'élèveraient pas à un 
cbiffre déterminé. 

3^ L'ampliation du budget communal doit être en- 
voyée au préfet, afin qu'il puisse s'assurer si les dé- 
penses obligatoires y sont toutes inscrites, ou bien si 
la commune ne s'est pas imposé des charges en dehors 
des prévisions de la loi. Mais si le préfet garde le si- 
lence pendant un mois, le budget doit devenir exécu- 
toire de plein droit. 

Toutefois, n'est-il pas convenable de transférer aux 
conseils locaux la haute tutelle dont les bureaux du 
ministère de l'intérieur sont actuellement investis? 

1 Dans le cas dMnsuffîsaBoe des ceDtimes additionnels, il pourra 
être pourvu à un supplément de revenu jugé nécessaire par Tad- 
ministration centrale du département, au moyen de con^fibutiops 
indirectes et locales dont rétablissement et la perception ne 
pourront être autorisés que par le torps législatif, à peine de 
concussion. 



Is conseil ca^itonal et le conseil géaérftl ae pônnuielit- 
ils paf3 être chargés de vérifier et d approuyer, Tim le 
Jiudget qui m r^nferpser^it que des impositions ordi- 
naires, TaRtre }e budget où seraient inscrites des dé«- 
pejises extraordin^res? Cette intervention toute pater- 
nelle des conseils électifs d'un ordre plus élevé que les 
conseils mpuicipaiix a toujours été et nous paratt de- 
voir être Je porrectif naturel de la liberté des com- 
PHUQS» surtout des pouimunes rurales* L'organisation 
municipale (muneris particeps) repose tout entière, il 
ne faut pas l'oublier, Sfir la solidarité de tous les corps 
9fisociés k l'administration générale. 

s S» ne la réptrtliioo et de la percaption daa impôts. 

I4 répartition et la perception des iu^pôMf ont été 
placées par les lois modernes d^ns le domaine de Tad- 
ministr^tio^ centrale des contribiitions» ave^ l'aide des 
conseils locaRX, 

fj^loifi^Z frimaire an YII, qni est aujourd*btti la 
loi organique du système de Timpôt foncier» et dont 
iPiite^ les lois de finances put maintenu reiieution 
^pifis 48H> établit par les premiers articles les règles 
^érî^le^ de h répartition de l'impôt» et fixe ensuite le 
mode de (sette répartition, à laquelle poncourent les 
autorités administratives et municipales. 

Jjii contribution foncière est répartie par la loi des 
finances entr§ les'départements> par les conseils géné- 
f*aiix pfitre les arrondissements (désormais les cantons), 
par ceux-ci entre les communes, et par les répartiteurs 
entre )es contribuables. Ils y procèdent en déterminant 
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évaluation de la matière imposable, d'après laijaelle 
*e règle chaque cotisation proportionnelle (art. 8). 

Les répartiteurs sont au nombre de sept, savoir : le 
maire et son adjoint dans les communes de moins de 
5,000 habitants; des officiers municipaux désignés à 
cet effet dans les autres communes, et cinq contribua- 
bles fonciers de la commune (art. 9 et 4 0.) 

Les fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées 
que pour des causes graves reconnues et vérifiées (art. 
13, Uet 45). 

Le maire de chaque commune est tenu de publier, 
dans les dix jours de leur réception, les mandements 
portant fixation du contingent de la commune à cha* 
que contribution. (Loi du â messidor an VU, art. 4 4.) 

Le revenu net imposable, qui sert de base à la répar- 
tition, est fixé par le cadastre et se nomme allivrement 
cadastral. (Loi du 3 frimaire an VU, art. 2.) 

Le cadastre parcellaire, qui est seul en usage depuis 
4 808, se compose de deux opérations principales : Tar- 
pentage ou le travail d'art, et Texpertise. La première 
de ces opérations est faite par les géomètres du cadas- 
tre sans aucun concours des propriétaires; l'opération 
de l'expertise est confiée aux propriétaires de la com- 
mune, assistés des agents de la direction des contribu- 
tions directes. À cet effet le conseil municipal choisit 
les propriétaires qui doivent classer les fonds, et qui 
sont au nombre de cinq, parmi lesquels deux forains, 
qui, en cas d'absence, sont remplacés par leurs fer- 
miers ou régisseursa (Règlement général du 4 octobre 
4 824, art. 4 8 et 19.) 

Le conseil municipal détermine les classes de pro- 
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priétés à raison des divers degrés de fertilité des ter- 
rains; et la classification une fois arrêtée, il s'occupe 
da tarif des évaluations. Pour obtenir des évaluations 
proportionnelles, il s'attache avant tout k établir le plus 
juste rapport entre les quatre principales natures de 
culture. Les propriétaires classificateurs , assistés an 
besoin d'un expert et d'indicateurs, opèrent ensuite 
dans chaque section, et distribuent chaque parcelle de 
propriété dans les classes arrêtées par le conseil muni- 
cipal ; l'opération terminée, le contrAleur des contri- 
butions envoie au directeur le tableau indicatif des 
classifications opérées. Ce tableau est rendu public, et 
s'il survient des réclamations, elles sont jugées dans 
les communes s'il s'agit d'erreurs de contenance, ou 
par le préfet sur l'avis du conseil de préfecture, s'il 
s'agit de réclamations relatives au classement. (Loi du 
1 5 septembre 1 807, art, â6. — Ordonnance royale du 
3 octobre 4 821.) 

les matrices des rêles qui ne sont que le dénombre- 
ment et la désignation des propriétés imposables sont 
rédigées par le directeur des contributions directes 
(Ordonnance du 3 octobre 4 8SI4, art. 6). Elles sont 
rendues publiques, et tout propriétaire a le droit de ré- 
clamer (art. 8); elles sont révisées chaque année par 
les répartiteurs convoqués sur Tordonnance du maire 
pour y faire les changements convenables, d'après les 
mutations survenues parmi les propriétaires, et les re- 
nouveler même s'il y a lieu. 

Des règles analogues président à la répartition de la 
contribution personnelle et mobilière et de celle des 
portes et fenêtres, dont la loi du 31 mars 4 83 lavait essayé 
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4e faire des impôts de quotité, ipais que U force des cho- 
ses ^ ramenées dans la classe des ioopAts de répartitipE. 

Le contingent en distril)ution persoiiuelle de chaque 
arrondissement et de chaque commune est fixé par le 
conseil général du départemept e^ par les conseils d V- 
rondissement (désormais les conseils cantonapx), d'après 
le nombre des contribuables passibles de oette oontri- 
butioQt ipultipUé par le prix de trois journées de tray^l* 
(Lpi du 23 juillet 1820, art. S7.) 

La valeur de la journée de travail ne peut être aa- 
dpssous de 50 centimes, ni au-dessus de 1 fr. 60 (Loi 
du 3 pivôse an VU, art. 5). Elle est réglée dans toutes 
les communes, ^ raison de leur importance et des avan- 
tages dont elles jouissent par les conseils généraux de 
département sur la proposition des préfets (art. 28). 

I^e contingent des départements, des arrondissements 
et des communes est fixé d'après les valeurs locatives 
d'habitation (art. 9). 

La contribution personnelle et mobilière est établie 
sur chaque habitant de tout sexe, domicilié dans la 
con^mune depuis un an, jouissant de ses droits et non 
répijté indigept (art. SO et 24). 

La taxe personnelle, égale pour tous les habitants 
d une même commune, est formée du prix moyen de 
trois journées de travail. 

La taxe mobilière se détermine pour chaque contri- 
buable d'après le loyer d'habitation (art. 21 et 27). 

La matrice du rôle est rédigée par le contrôleur, sur 
les renseignements donnés par les répartiteurs, (Loi du 
3 frimaire an VIII, aft. 5.) 

Le maire et les répartitei^rs se réunissent tous )es 
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^9. Ils pr^qèdent à l'exameQ des déclAràiiont fuitei; 
par les propriétaires et désigneut saccessivement tous 
les iAdividos soumis à la contributioa personnelle et 
jDPbiUèrei en se conformant aux principes établis par 
h loi; (Loi du 3 nivàse an VU, art. 4 8.) 

Qi^ant à la contribution des portes et fenêtres, elle 
offre un qaraçtère mixte ; c'est un imp6t de répartition 
flli pp SQps que le contingent total est assigné à chaque 
commune» mais c'est un impôt de quotité, en ce sens 
gm» Uloia Q](é un tarif du droit à percevoir sur chaque 
eiipèce de porte et fenêtre, tarif d'après lequel se règle 
Iq mOAtaat de la contribution acquittée par chaque pro* 
priétaire ou locataire. Les lois du 4 frimaire an VII, du 
I \ floréal an X» du 4 germinal an XI, du 1 5 septembre 
4807» ^tc.f règlent la confection de la matrice et des 
rôlps. 

Le recouvrement de tous ces impôts» même de ceux 
qui sont Totés par les localités S s'opère uniquement 
par les soii|s de Fadipinistration centrale. C'est elle 
qui rédige les rôles d'après les matrices, par les soins 
d^ dire^ûteups ( c'est elle qui les rend exécutoires par 
l^ préfets; c'est elle qui les transmet» par les contrô* 
l§urSf aux maires \ c'est elle qui les met en recouvre^- 
m^nt pi|r les percepteurs ; c'est elle qui juge au oon- 
tejitîeux, par les conseils de préfecture et par le conseil 
4'ï:tat f les réclamations des contribuables ^. 

Il ne peut pas s*agir de porter atteinte au prindpe 

^ Aftèté des consuld da 1 2 bramaire ati XI. Loi du 1 i floréal 
an XI, art. 3. Loi des finances du 17 juillet 4819, art. 26, etc. 

• Lois des 4 frimaire an YII, % messidor an VII, 1 3 floréal 
an X. Arrêté du 24 floréal an VIII, etc. 
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fondamental des lois relatives à la répartition et à la 
perception des impAts ; il ne peut pas s'agir de rétablir 
en cette matière la souveraineté des administrations 
locales, abrogée par les lois de la révolution ^ Quelques 
réformes de détail peuvent cependant être désirées; 
on pourrait faire aux communes, dans les opérations 
cadastrales , une part un peu plus large peut- être que 
celle que leur assignent les lois actuelles, en faisant 
intervenir les propriétaires comme surveillants des 
opérations des géomètres du cadastre; on pourrait aussi 
faire intervenir d une manière plus efficace les proprié- 
taires et les officiers municipaux dans la confection des 
matrices de r6les ; mais il ne faut certainement pas 
songer à rendre aux communes la rédaction, le dépAt 
exclusif et Texpédition des matrices de rAles. L'ordon- 
nance du 3 octobre 4 824, qui a maintenu l'adminis- 
tration dans la possession des matrices, a pourvu à 
l'intérêt des propriétaires en exigeant leur dépAt dans 
les f mairies, afin que ces propriétaires puissent en 
prendre connaissance et réclamer contre les erreurs 
commises à leur préjudice. Quelques garanties nou- 
velles pourraient leur être accordées; mais ce sont là 
des questions de détail qui sortiraient de notre sujet. 
Bornons-nous, en terminant, à rappeler le principe 
que la perception des impôts rentre essentiellement 
dans le domaine de l'administration centrale. Où en 
serait-t-on si la faculté des poursuites individuelles, le 
privilège du trésor, la responsabilité des receveurs ne 

1 Lois des 28 août-46 octobre 1791 ; 46-23 septembre 4794. 
Décret du 24 mars 4793, etc. 
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garantissaient pas la rentrée des deniers publics? Noos 
ne vivons plus au temps où les communes et les pro- 
vinces rivalisaient de zèle pour combler, par des dons 
gratuits, le vide des caisses publiques. 

S 3. De la comptabilité communale. 

Notre ancien droit public français consacrait le droit 
des villes de faire administrer leurs deniers par leurs 
officiers. Loysean^ raconte que Védit de 4 581 ayant 
enjoint aux villes de nommer trois bourgeois au roi, 
Vun desquels il pourvoiroit de ï office de receveur 
en f ayant finance ^ il y eut, trois ou quatre ans après, 
déclaration par laquelle le roi permit aux villes de 
rembourser ces receveurs^ et faire administrer leurs 
deniers par leurs officiers, ainsi qu'auparavant. 

Toutes les législations de l'Europe attribuent au 
conseil communal la libre nomination du receveur des 
deniers communaux, et lui donnent une large part dans 
le contrAle des dépenses. 

En Angleterre, le trésorier élu par la commune» qui 
est en même temps receveur et payeur, reçoit tous les 
revenus de la commune, ainsi que les amendes encou- 
rues. Il ne doit payer que les dépenses ordonnancées 
et signées par trois conseillers, avec le contrAle du 
clerc; quelquefois cependant, un ordre de la cour des 
juges de paix ou d'un juge de paix seul suffit. Le tré- 
sorier soumet, au mois de mars, ses comptes aux audi- 
teurs nommés à cet effet , ou aux conseillers désignés 

* Des offices des villeSf llv. V, ch. yii, n» 30. 
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par le maire. Les comptes sop^ ^ipprouvésf p^r le cqh* 
seit municipal au mois de septembre ^\ ipiprimés* 

En Prusse et en Autriche , le bourgmestre > de l'avis 
du conseil municipal , eii Westphalie le hailli (aat-r 
mann), en Espagne et en Belgique le conseil commu- 
nal, nomment le caissier des deniers conirounaux. 

L'art. 65 de la loi de 1837 a fait un premier pas 
dans une voie analogue, en posant ^ côté du principe 
que le percepteur remplit les fonctions de receveur 
municipal, celui que dans les communes dont le revenu 
epède 30,000 francs ces fonctions sont confiées, si 
le conseil municipal le demande, à un receveur munir 
cipal spécial, le({uel est nommé par le gouvernism^nt^ 
sur trois candidats que le conseil municipal présenta» 
M^is , d'une part , une circulaire ministérielle a 
interprété la loi de 4837 en ce sens que la demande 
du conseil municipal peut être accueillie ou rejetée 
au gré du ministre ; d'autre part, même dans le cas 
où la présentation du receveur municipal est agréée, 
ses pouvoirs lui sont conférés par une ordonnance du 
cbçf d^ TEtat. Ne pourrait^on pas étendre un peu plus 
les prérogatives des villes, en admettant qu'il fût im- 
prudent de laisser aux communes rurales le choix de 
ïeur^ receveurs communaux? Est-il iiécessaire de faire 
intervenir dans ce choix le chef de TËtat? L'intervention 
du conseil général ne suffirait-elle pas? Est-ce que, en 
cette matière, il peut y avoir des juges plus impartiauiç 
et plus éclairés que ceux de la localité même ? 

En résumé, ce qui importe surtout en cette matière, 
c'est i° d accroître le chiffre des centimes ordinaires 
qui peuvent être votés par les conseils municipaux, et 
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de faire intervenir Tantorité de la loi, non comipe un 
yain simulacre, mais d'une manière sérieuse et effi- 
cace, toutes les fois qu'il y aura lieu à des impAts ex- 
traordinaires ; 

C'est S"" de soumettre à la ratification de rassemblée 
nationale ou du conseil général , les octrois, les droits 
de voirie et autres tarifs de perception, selon le chiffre 
de ces tarifs ; 

C'est B"" de faire approuver les budgets des commu-- 
nés par le conseil cantonal ou par le conseil général , 
selon qu'ils comprennent des impositions ordinaires ou 
extraordinaires, mais avec cette restriction qu'en cas 
durS^^^c^i l^^ conseils municipaux pourront affecter 
fk^x dépenses tout ou partie du crédit voté pour dé- 
penses imprévues ; 

C'est 4^ enfin d'attribuer aux autorités locales la 
nomination directe des agents de la comptabilité et 
l'initiative dans le règlement des comptes, sauf le 
pourvoi h la cour des comptes, cette gardienne exacte 
et fidèle de la comptabilité publique. 



CHAPITRE VII 

DE LA POLICE MUNICIPALE ET DE LA RESPONSABILITÉ 

DES COMMUNES. 



SOMMAIRE, 

Liberté oblige. Police, principal altribul de l'administration municipale. 
Anciens principes. Loi da 14 décembre 1789. Lois de 1791, de Pan 
IV, de Pan VIII, etc. Attributions des échevins en matière de police, 
restreintes par les lois de 1791, de l*an VIII, de Pan IX, du décret de 
1811. Du concours des deux pouvoirs dans les règlements de police. 
Moyens de répression des abus de pouvoir. Police des subsistances. 
Police rurale et petite voirie. Foires et marchés. Pesage et mesurage. 
Poliee sanitaire. Gardes municipales. Police des lieux publics. De la 
nomination des agents de police. De la responsabilité des communes 
à regard des délits commis par les habitants. 



Pour les communes comme pour les particuliers, le 
devoir est corrélatif au droit. La liberté qui leur appar- 
tient dans TadministralioD de leurs biens et de leurs 
finances implique de leur part l'obligation de faire 
jouir les habitants d'une bonne police , de cultiver les 
terrains communs , de faire les travaux nécessaires au 
bien-être général , de construire et d'entretenir la mai- 
rie, l'église, l'école, l'hospice, tout ce qui tend à faire 
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prospérer dans la cité la paix , la santé et les bonnes 
mœurs. 

Caractères généraux de la police mnnicipale. 

' La police est le principal attribut de l'administra- 
tion municipale. Platon, en traitant des Iois\ définit 
la police ; la me , le règlement et la loi far excel- 
lence qui maintient la cité. Àristote * la nomme aussi 
le ban ordre , le gouvernement de la ville , le soutien 
de la vie du peuple, le premier et le plus grand des 
biens. Isocrate ^ dit , en faisant Téloge du gouverne- 
ment d'Athènes , que la police nest autre chose que 
l'âme de la cité, qu'elle y opère les mêmes effets que 
V entendement dans V homme, que c'est elle qui pense 
à tout , qui règle toutes choses , qui fait ou qui pro- 
cure tous les biens nécessaires aux citoyens , et qui 
éloigne de leur société tous les maux et toutes les ca- 
lamités quils auraient à craindre. Les publicistes 
français expriment les mêmes idées. Bacquet * définit 
la police : un exercice qui contient en soi tout ce qui 
est nécessaire pour la conservation et V entretenement 
des habitants et du bien public d'une ville. Cest un 
droit y dit Loyseau, par lequel il est permis de faire 
d'office, pour le seul intérêt du bien public et sans 

^ De legih. 3 et 6, derepuhl. 4. 

s Elhic., lib. I, cap. i ; Polilie., lib. III, cap. i et it, lib. VU, 
cap. I. 

* Areopagilica et panelhenaica oral, seu de veter. Alhen. 
repuhl. 

^ Des droits de justice, ch. xxiii. 
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poiiHlation de péirêùtme, des réglementa qui êttgàgétti 
et qui lient tous les citoyens d*une ville, poUr leur 
bien et leur utilité commune. 

Donc ta police mimîcipale est , pour les sldininistra- 
teurs de toute ville , de toute commune > plus (ju'un 
droit, c'est un devoir, c'est une nécessités 

a L'obligation de faire jouir les habitants des avaiv* 
tàges d une bonne police eiitre i dit M. Henrian d^ 
Pansey S comme condition nécessaire dans tous l€$ 
mandats que les habitants donnent à ceux auxquels ils 
confient le soin d'administrer la cité. 

a Ainsi te pouvoir de faire , dans la circonscriptiou 
de chaque municipalité » les règlements que le main-» 
tien de la police locale ejtige, n'est pas une conces* 
sion de la puissance publique ; les officiers municipaux 
le tiennent de leur inandat ou ^ pour parler plus exao- 
temént , de cette règle du droit aaturel qui autorise 
tous les individus, et par conséquent les corporations 
d'habitants^ qui , relativement à la grande famille, ne 
sont elles-mêmes qu^ des individus , à veiller à leur 
conservation. » 

Dans Tancienne législation, la police municipale 
avait une sphère très- étendue et une grande puissance 
d*action ; les corps et les officiers délégués pour l'exer- 
cer jouissaient d'une pleine indépendance et avaient 
été dotés de privilèges et d'honneurs qui avaient pour 
but de leur procurer la considération publique *. Des 
officiers du ministère public étaient attachés aux tri-' 

^ Du pouvoir municipal^ Uv. II, ch» i. 

« Delamarre, tom. I, liv. VI, chap. v; Brillon, vo Police. 
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btinhOT de pdlice^ d^où les fermes de la procédure 
éfftient néanmoins bannies * ; les comtnissaltes dé po- 
lîee^ ttéès par l'édit du mois de novembre 4069, se- 
e61^aieiit i dans une positioii infSrietire et snbôrdob- 
néCj râdicin des procureurs du roi. 

La feligiem, les mœurs, la salubrité, la trsinquillité 
«t la sûreté publiques , les scieiices et les arts libé- 
iPMJi , le commerce, les manufactures et arts ihécàiii- 
t^eSi les rapports des maîtres et des serviteurs , les 
hôpitaux , la mendicité , tout rentrait dans le domaine 
de la police municipale. Les collèges municipaux déli- 
béraient avec Une pleine libef té sur tout ce qui intéres- 
)»it le Uen-êtte de la dté. L'exécution de leurs déli- 
iMh^tions appartenait , en fi;énéral , à un magistrat uni- 
^ë t là sagesse des coni^eiTs et la promptitude de Tac- 
liM éotieouraient ainsi an même but. 

Là bi du 44 décembre 4789 conflrM ces sag^ià 
prmci{)és, en disposant, par Taft. 50, que les (onctions 
propres au pouvoir municipal sont de fkire jouir les 
habitants des avantages d une bonne police. « Le lé- 
gisl&tenr, dit M. Henrion de Pansey, ne pouvait pas 
S*èxprfitier avec plus d'énergie. Ces fondions sont pro- 
pres au pouvoir municipal , c*êBt-à-dire qu elles sont 
dé soii essence et qu'elles dérivent de sa nature, ce qui 
iious conduit nécessairement ^ cette conséquence , que 
là ;^oiice Immédiate dés communes appartient aux offi-^ 
tiers municipaux, à l'exclusion de tous les autres fbnc- 

tioniiaires. » 

^Cùhfèrènèt à$ê (yrd<mnanc$Sf iiv. XÎI, Ut. ivi; De la 
poUcé, t^ag. 8$, 289, etc. 



— 468 — 

En exécution du principe général posé par la loi 
précitée y la loi du 24 août 4 790 classa parmi les ob- 
jets de police confiés à la vigilance et à Tautorité des 
corps municipaux : 4® tout ce qui intéresse la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues, quais, pla- 
ces et voies publiques , qui comprend le nettoiement , 
l'illumination, Tenlèvement des encombrements , la 
démolition ou la réparation des bâtiments menaçant 
ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou 
autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa 
chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou en- 
dommager les passants ou causer des exhalaisons nui- 
sibles ; 2* le soin de réprimer ou punir les délits contre 
la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutements dans les rues, le tumulte 
excité dans les lieux d'assemblées publiques, les bruits 
et les attroupements nocturnes qui troublent le repos 
des citoyens; 3° le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements d'hom- 
mes, tels que les foires, marchés, réjouissances et céré- 
monies publiques, spectacles, jeux, cafés et autres 
lieux publics ; 4*" l'inspection sur la fidélité du débit 
des denrées qui se vendent au poids , à l'aune ou à la 
mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en 
vente publique ; 5° le soin de prévenir par des précau- 
tions convenables et celui de faire cesser, par la distri- 
bution des secours nécessaires , les accidents et fléaux 
calamiteux, tels que les incendies, les épidémies et les 
épizooties, en provoquant aussi , dans les deux derniers 
cas, l'autorité des administrateurs de département et 
de district ; 6® le soin d'obvier ou de remédier aux 
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événements fâcheux qui pourraient être occasionnés 
par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par 
la divagation des animaux malfaisants ou féroces. L'ar- 
ticle 4 dispose : < Les spectacles publics ne pourront 
être permis on autorisés que par les officiers munici- 
paux. Les entrepreneurs et directeurs actuels qui ont 
obtenu des autorisations soit des gouverneurs des an- 
ciennes provincejs , soit de toute autre manière , se 
pourvoiront devant les officiers municipaux , qui con- 
firmeront leur jouissance pour le temps qui reste à 
courir, à la charge d'une redevance envers les pau- 
vres. » 

A la loi fondamentale de l'administration munici- 
pale il faut réunir beaucoup d'autres textes qui la com- 
plètent, entre autres : 

4* La loi du SISI juillet 1 791 , relative aux règlements 
sur les matières d'or et d argent, sur les comestibles et 
les médicaments, sur les objets de serrurerie, sur la 
taxe des subsistances , etc. ; 

S"" Le code rural du 38 septembre 1791, qui traite 
des bans des vendanges, de la tranquillité, de la salu- 
brité, de la sûreté des campagnes, du parcours et de la 
Taine pâture, de la voirie, etc. ; 

3* La loi dn 1 6 ventôse an IV, relative à l'échenillage 
des arbres ; 

4* Le décret dn 4 S messidor an YIII, qui énumère en 
détail les attributions du préfet de police de Paris, et 
dont les dispositions sont, en tout ou en partie, appli- 
cables aux communes et surtout aux grandes cités. 

Notre sujet ne comporte pas cet examen minutieux ; 

mais il nous importe de déterminer les limites respec- 
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tives de raotoriié miinidpàlè et do poitroir central dans 
les règlements de poliee locale. 

Des règlemenU de police. 

L 'ancienne législation attribuait aui ^ehevinj? le 
gouvernement des villes, et rendait exécutoires lears 
règlements de police, sauf Tappel a« roi et à non 
conseil^ 

Les anciennes attributions des officiers municipaux 
en matière de police furent restreintes par l'article 46 de 
la loi du 22 juillet 4 791 , ainsi conçu : « Aucun U'ibmial 
de police municipale, ni aucun corps municipal, ne 
pourra faire de règlement. Le corps municipal, néan- 
moins, pourra, sous le nom et intitulé de délibération, 
et sauf la réformation, s'il y a lieu, par Tadministra- 
tion du département, faire des arrêtés sur les cèjets qui 
suivent : 

«4^ Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions lo- 
cales sur les objets confiés à sa vigilance par les art. 3 
et 4 du titre SI de la loi du 24 août 4 790; 

« 2^ De publier de nouveau les lois et règlements de 
poliee, ou de rappeler les citoyens à leur observation. » 

L'arrélé des consuls du 5 brumaire an IK et le dè^ 
cret impérial du 4 3 nlars 4 84 4 transférèrent au ministre 
chargé de la police générale quelques-unes des attri- 
butions de la policé municipale, entre autres les règle- 
ments sur les théâtres, les maisons publiques, lei^ inai- 
soUs d'arrét> les attroupements, la mendicité. La loi dé 
l'an YIII avmt précédemment investi le conseil d'Ëtat 
de la direction suprême de la police communale. 

i LùYSBiv f Des Offices desvillet, Uy.V, ch.vii, SS 49, 50 el 51, 



P0 là )e dpoil aocar^é an préfets ^ ap< Bous-pré- 
fets de faire directement des règlements de police mu- 
llicipale^ M. Henrion de Paosey trouye ce droit exor- 
bitant ; car, dit-il, en s emparant des fonctions munici- 
pales, le préfet se subroge à des hommes qui, n eus- 
ils sur lui d'autre avantage que de vivre au milieu des 
habitants, en connaissent mieux le caractère , Tesprit 
et les besoins qu'il ne pourra jamais le faire. 

En second lieu, humiliés par cette initiative prise sur 
eut, les officiers municipaux s'en vengeront en déver- 
^nt, d'une manière plus ou moins directe, le mépris 
sur le règlement qu'ils ont reçu de la préfecture ; ^et le 
flié{Nris des actes administratifs ne manque jamais de 
déconsidérer les administrateurs. 

Troisièmement, entraînés par l'exemple de leur su- 
périeur, ces mêmes officiers municipaux s'accoutument 
à méconnaître comme lui les bornes de leur compé- 
tence, et finissent par user envers leurs administrés de 
l'arbitraire qu'on fait peser sur eux. 

On révoquait même en doute, sous Tempire de cette 
législation, le pouvoir des maires de faire eux-mêmes 
des règlements^; mais la loi du 48 juillet 4837 a fait 
cesser l'incertitude de la jurisprudence en chargeant le 
ndair^, sous la surveillance de Tadministration supé- 
rieure, de la police municipale, de la police rurale et 
de là voirie municipale, et de pourvoir à lexécution 
des actçs de l'autorité supérieure qui y sont relatifs 
(art. 10). 

> 3 ttiàrs 4848, C. c. 1). A. 2. \%3. — 48 jaùyier 4828, C. c. 
D. P. 88. 4. 99. 
4 Bo8T» 1. 1, p. 362. D. Y, v« ÀHtùriU fnunMpaU. 
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Le projet de loi de \ 837 classait la poUce munici- 
pale et la police rurale parmi les attributions que les 
maires exercent sous V autorité de l'administration gé- 
nérale. La chambre de députés revint, d'après les sages 
observations de M. Gillon, à la loi du \ 4 décembre 
1789, et à la doctrine de M. Henrionde Pansey, qui 
regarde cette attribution comme propre au pouvoir 
municipal. 

En conséquence, elle rejeta l'article du projet de loi 
adopté en 1 835 par la Chambre des pairs, qui autorisait 
le préfet à annuler ou kmodifierles arrêtés des maires. 
Elle pensa qu'en modifiant, le préfet pouvait aller 
jusqu'à refaire presque entièrement l'arrêté , et à le 
rendre par là son acte personnel dans un ordre d'attri- 
butions où l'action appartient à l'autorité municipale. 
Or, cette autorité doit être éclairée et dirigée, mais elle 
ne doit pas être rendue vaine. 

L'article de la loi du 4 8 juillet 4 837 fut donc rédigé 
ainsi: a Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement 
adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou 
en suspendre T exécution. » 

Mais l'article ajoute : a Ceux des arrêtés qui portent 
règlement permanent , ne seront exécutoires qu'un 
mois après la remise de l'ampliation constatée par les 
récépissés donnés par le sous-préfet. » 

Cette restriction aux droits de l'autorité municipale, 
à l'égard des arrêtés permanents, n'existait pas dans 
l'ancien droit. Le règlement municipal était, quelle que 
{ilt sa nature, exécutoire de soi, sans l'appel au roi et 
à son conseil. La Chambre des députés ne laissa sub- 
sister dans la loi la distinction, si difficile à fixer dans 
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la pratique, entre les arrêtés temporaires et les arrêtés 
permanents, qu'à titre de transaction avec la Chambre 
des pairs qui demandait dans tous les cas Tautorisation 
préalable. 

La Chambre des pairs et le ministre dénaturaient évi- 
demment en matière de police les attributions respec- 
tives des deux pouvoirs. 

t Le soin de réglcF Tordre intérieur d^ la commune, 
répondait avec raison le rapporteur à la Chambre des 
députés, le soin de veiller à la sûreté des habitants, à 
la salubrité publique, k tous les intérêts collectifs de la 
population, est essentiellement municipal. Nous avons 
déjà appuyé ce principe sur tous les arguments, sur 
tontes les autorités de doctrine qui le rendent incon- 
testable. Nous vous proposons donc de persister dans 
vos précédentes délibérations. Nous avons seulement 
consenti à laisser dans l'article 4 i les modifications de 
la Chambre des pairs. La première exige que tons les 
arrêtés des maires soient adressés au sous-préfet. Nous 
craignons bien qu'il n'en résulte un surcroît d'écritu- 
res inutiles ; mais c'est une garantie de plus contre 
tout abus du pouvoir réglementaire des maires, et la 
pratique pourra corriger ce que cette mesure aurait de 
trop absolu. La seconde de ces modifications retranche 
l'énumération de certains objets qui étaient de nature 
à donner lieu à un règlement permanent. Cette énu- 
mération pouvait être incomplète, et la disposition doit 
embrasser tous les arrêtés qui contiennent un règlement 
permanent. » 

L'heure est venue de réviser les concessions faites 
au pouvoir central par la loi de 4 837. 11 ne faut sans 

40. 
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donte pas, en affnmfihiffiant de toute surveillance les 
37,000 communes de France, en faire autant de cités 
souveraines. L'autorité supérieure, investie du droit de 
réformer les règlements de police municipale, n'est et 
ne peut être queragfBOt du pouvoir central. Hais n'est- 
ce pas satisfaire à toutes les exigences que d'ordonner 
l'envoi à cet agent de l'ampliation de l'arrêté, et de 
lui concéder le droit de réformation T Pansé un délai de 
quinze jours saqs réclamation de sa part, rarrèté per- 
manent ne doit-il pas, comme l'arrêté d'une applica- 
tion temporaire, être exécutoire de plein d^oit ? 

On cita dans la discussion de 1 837, on reproduira 
des exemples d'abus d'autorité des maires en matière 
de polioe munic^e; mais ces abus ont un frein 
dîuis le pouvoir judisiaire. Le maire a-tr-il excédé ses 
pouvoirs, le tribunal de police refuse de condamner 
le contrevenant \ car la question de compétence est 
celle sur laquelle l'attention du jage de paix doit 
d'abord se porter; et si le fait ordonné ou défendu par 
le règlement n'est pas dans la nomenclature de ceux 
que la loi place nominativement dans ses attributions, 
il déclarera qu'attendu qu'il n'exerce qu'une juridic- 
tion extraordinaire , qu'une juridiction bornée à des 
objets déterminés, il renvoie les parties à se pourvoir 
comme elles aviseront bon être. 

L'administration supérieure a d'ailleurs un droit de 
surveillance qu'elle exerce au besoin, en annulant les 
arrêtés illégaux des maires en matière de police. 

^ Hbnrion di Pânsbt, Du pouvoir munieipaly Ut. U^ ch. 9. 
G. decasi.» 26 not. 1819» 45 j4n?itr 1S^> etc. 
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St quels sont) Après tout, ces abus si redoutables du 
pouvoir réglementaire des maires? Les exemples en 
sont rares» et les innombrables arrêts de Is^ cour de 
cassation sur la légalité des arrêtés municipaux de 
police sont presque toujours des arrêts de confirmar- 
tioB. 

L'immixtion du pouvoir central dans tous ces détails 
4p police est au contraire presque toujours ou ineffi- 
GiMse on dangereuse. C'est ce que nous allons prouver 
par une analyse rapide des divers objets de la police 
mmûcipale. 

Police des subsistaDceâ. 

liC jlébit des aliments de première nécessité peut 
dpAnef lieu , surtout dan^ les villes importantes , à 
de graûds abus, sous le triple rapport des approvi- 
piqnnements, de la qualité et du prix des marcban- 
dises. 

Il n^existe pas de loi générale sur Texerciçe de la 
boulangerie, mais elle est soumise presque partout 
^ ifB règlements spéciaux d'administration publique. 

Nul ne peut exercer la profession de boulanger sans 
i||ie permission spéciale du maire, sauf le recours à 
Tautorité adn^inistrative supérieure. 

Elle n'est accordée qu'à ceux qui justifient être de 
l^npe vie et moeurs et avoir les facultés suffisantes. 

En aucun cas et pour quelque motif que ce soit, le 
nombre des boulangers ne peut y être limité ^ 

1 OrdonnaDce royale dn 30 novembre 4 837, art. 4 . 
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Les boulangers agréés par Fautorité mnnicipale 
procèdent en sa présence à la nomination de leurs 
syndics, qai sont renouvelés tous les ans^ 

Ils sont tenus d'ouvrir leurs magasins aux visites 
des syndics ', ainsi que des maires on de leurs adjoints, 
qui doivent s'assurer tous les mois de la quantité et de 
la qualité de leurs approvisionnements'. 

L'autorité municipale peut faire les règlements lo- 
caux nécessaires sur la nature, la qualité, la marque 
et le poids du pain en usage dans la ville, sur la police 
des boulangers et débitants forains, sur la taxation 
des différentes espèces de pain et sur T approvisionne- 
ment des marchés. 

Le commerce de la boucherie et de la charcuterie a 
été également soumis k des règlements qui ont pour 
but moins Tintérét de l'approvisionnement que celui 
de la salubrité et de la propreté de la voie publique. 

Toutefois on a assuré la liberté de la concurrence» 
en défendant de comprendre dans ces mesures de 
police : 

4 ® La concentration du débit de la viande dans des 
boucheries publiques et la défense d'en exposer et 
vendre dans des étaux particuliers ; 

2® La limitation du nombre des individus qui exer- 
cent la profession de boucber ou de boulanger; 

3^ L'interdiction de l'entrée des viandes mortes dans 
la ville et par conséquent de toute concurrence du 
commerce extérieur avec celui de l'intérieur ; 

1 Art. 7. 
> Art. 8. 
» Art. 6. 
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4* La défense d'étaler et de vendre certaines viandes 
à des époques déterminées dans le cours de Vannée ; 

5® L'obligation imposée aux bouchers et charcutiers 
des communes voisines d'une ville de venir k Ta- 
battoir public de cette même ville pour y abattre leurs 
bestiaux ^ 

Les autorités locales ont usé en sens divers de la 
faculté que leur laisse la loi, de taxer ou de laisser 
libres le prix de la viande et celui du pain. Les uns 
ont adopté le régime de liberté, d'autres c-elui de la 
taxe, d'autres ont distingué entre le pain et la viande, 
et n*ont laissé libre que le commerce de celle-ci. Il est 
difficile en effet de poser une règle uniforme; le légis- 
lateur l'a senti et a dû le dire. Peut-être serait-il à 
désirer qu'un aveugle esprit de routine ne s'opposât 
point à Tessai du régime de liberté. Peut-être la crainte 
de la concurrence obtiendrait-elle des boulangers ce 
que leur demande trop souvent en vain la police la 
plus active. Mais enfin c'est une matière qui rentre de 
sa nature dans l'appréciation des autorités locales. 

La police des subsistances embrasse naturellement 
le droit d'empêcher qu'on n'expose en vente des co- 
mestibles gâtés, corrompus ou nuisibles', et celui 
d'ordonner leur enfouissement^. L'autorité municipale 
doit veiller également k ce que les boissons ne soient 
pas falsifiées Sa compétence en cette matière ne sau- 
rait être contestée. 



1 Instr. minist. des 23 décembre 1823 et 22 septembre 4826. 
« 20 février 4829, C. c. D. P. 29, 4, J57. 
» 1 8 octobre 1 817, C. c. D. 27. A , 505. 
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Mice mrtle eft pf4l» vfMfi* 

La police des campagnes , chargée de veiller k la 
conservation des fruits de la terre» a été placée par la 
loi du 28 septembre 4791 sous la direction des joges 
de paix et des autorités municipales et sous la surveil- 
lance des gardes champêtres et de la gendarmerie. La 
vaine pâture, la chasse, la destruction des animaux 
malfaisants, Téchenillage des arbres» les bans de ven- 
dangesy le glanage, le grapillage» tels sont ses objets 
divers : lies détails sur cette matière sortiraient des 
bornes de notre sujet. Qu'il nous suffise de rappeler 
le principe fondamental qui doit servir de base à une 
restauration agricole, c'est-à-dire rétablissement sar 
tous les points du territoire de sociétés d'agriculture 
prises dans le sein des conseils locaux et mises en 
rapport avec les diverses branches de Tordre munici- 
pal. La police rurale est partout en décadence ;; les 
règlements locaux sont tombés en désuétude ; la di- 
versité des usages met obstacle à la réalisation du 
projet déjà ancien d'un code rural uniforme. Il faut 
ou désespérer de l'avenir de l'agriculture» ou la mettre 
sous la sauvegarde des associations agricoles et du pou- 
voir municipal. 

Les maires ont aussi la police des rues, quais, places 
et voies publiques. Ils donnent, d'après l'avis du conseil 
municipal, l'alignement des rues et places qui ne sont 
pas percées, des routes nationales et départementales. 
Ils peuvent faire démolir les édifices qui menacent 
ruine, fixer la hauteur des maisons, assurer la comme- 
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dite du passage dà,n^ les voies ptibiiqites, soit eu efalpé- 
chant les encombrements, soit en veillant à réclairàge; 
ils ordonnent le balayage et le nettoiement des rues, em- 
pêchent la divagation des animaux rnalfaisantSy dirigent 
en an mot tout ce qai dépend de la petite voirie: La 
viôlatidti de leurs arrôtés donne lieu à des peines que 
les juges de police ne peuvent pas ne pas appliquer. 
Malgré l'absence d'un teinte spécial d'attributions, cha-^ 
que maire est considéi*é comme Voyér dans sa ooih- 
niuuè*; c'est uù droit inhérent à k nature de ses fono- 
tious et qu'il partage par conséquent avec le corpÉ 
mtinidpal^ dont il est le mandataire légal dans tout ce 
qui touche à Tadministration commûliale. Dans toutes 
ces Inesures l'incompétence du pouvoir centrél est trop 
maiiifbste pour être prouvée. 

Foire? et marchés, pesage et inesaiage. 

La police des échanges petit être envisagée sôtiii lë 
double point de vue de la tenue dés foires et mardhés et 
dé la fidélité des poids et mesurés. 

Les foires et marchés sont trop étroitement liés àùi 
intérêts générant de l'agriculture et die Tindustrié pour 
que chaque commune puisse librement en établir sans 
l'autorisation de l'administration supérieure. La loi du 
23 fructidor an VI et l'arrêté du gouvernement du i 
thermidor au Vil ont décidé, en conséquence, que les 
jours de foire seraient réglés par të chef dii pouvoir 
e^iéctttif sur le rapport du ministre de l'intérieur et du 

i Henrion de Pansey, Du pouvoir municipalf page 240. 
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préfet, et les jours de marché par le ministre de l'inté- 
rieur sur Tavis du préfet. 

Lorsqu'une commune demande l'établissement ou le 
rétablissement, ou le changement d'une foire ou d'un 
autre marché, le préfet doit faire délibérer les commu- 
nes du département qui sont les plus voisines, ou qui 
peuvent avoir des relations habituelles de commerce 
avec la foire ou le marché en question. 

Les délibérations des communes sont mises, avec 
Tavis du sous-préfet et du préfet, sous les yeux du 
conseil d'arrondissement et du conseil général du dé- 
partementpour avoir Topinion de chacun. (Instr. minist. 
des 8 novembre 1822 et 29 décembre 4 825.) 

Cette législation est juste en principe, mais pourrait 
être modifiée dans un système de liberté; Tintervention 
ministérielle pourrait être réduite aux foires et marchés, 
et il devrait suffire pour rétablissement des marchés de 
l'autorisation des administrations départementales. La 
désignation du lieu pour la tenue d'un marché ou d'une 
foire légalement établie, la police intérieure de ces 
foires et marchés, rentrent dans les attributions de l'au- 
torité municipale ^ 

La fidélité du pesage et du mesurage, qui est sou- 
mise à sa surveillance, trouve une double sanction dans 
l'unité des poids et mesures et dans l'établissement de 
bureaux publics. 

L'unité des poids et mesures, si longtemps invoquée 
en France, depuis Louis XI qui avait songé à l'établir, 

1 Loi du 24 août 4790, lit. ii, an, 12, et tit. xi, art. 3; loi 
d«22juillet1797, art. 46. 
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double obstacle dans ïa résist^uce des habitudes locales 
et dans 1 imperfectidn de la science,, çettejUnUe est- 
un des bienfaits derA$sembIéè constituante. Un système' 
uniforme dcf poids et mesures^ fonde, siir la^nâiuje'^^^^ 
méridien delà terre et sur }a division décimale, a été 
déclaré obligatoire ppur touS; les iparchands.pavlarpl 
du 22 avrill79() et par Içs lois postérieures qui rqnt 
confirmée et développée ^ Heureuse Innovation g^ 
triomphera peu à peu de TobsliaaAion desapciensiusî^-, 
ges, et qui resserrera de plus en plus par le. Ijén' cpm-[ 
mercial toutes les parties du territoire !,V 

L'application des lois sur Tûnite de&pmdset 
tient à la fois àï^intétêt muijiiciparet à* Tintérêt géné-r" 
rai. Les préfets et les maires jouissent donc cônciir- 
rcmment d'un droit dé surveilUnce'§ur rupifprniîlé et 
la légalité des-poids'èi incsures répandus' dans le W 
mcrce. L'inspection en est fa.itç, sous leurs ordres, nar^ 
des vérificateurs préposés par les préfets *. * 

Il y a, dans chaque arrondissement communal, un 
bureau de vérification ^ù sont déposés les ^talons et 
011 se font'té poitfçolitiâgè et la vérification périodique 
des poids etmesurès. tes maires, adjoints et officiers 
de police sont chargés cri tfutre' de faire, çjahs leurs 
arrondissements respectifs et plusieurs fofsdàiïs 1 ahnèé, 
des visites dans les ,bûtttique&.et magasins, dans les 

^Voy, les lofs des 20-2|iB mars 1791; i»' août 4793, art. 1 et 2; 
4*' vendémiaire an lY, art. 7 et 8f Parrété du A^ l)raniaire 
an IX ; C. P., art. 424 , 479 nO 6, 480 n^ 2. 

* Loida 4^^ vebdéihiaîrb anlY; ordotioahce royale da 48 dé-* 
cembre ! 825, art. 4 . 

H 
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places publiques, foires et marchés, à Teffelde s'assurer 
de Texactitude et du fidèle usage des poids et mesures ^ 

Quant au bureaux publics de pesage, mesurage et 
jaugeage, Tarrèté du gouyernement du 7 brumaire an 
IX déclare qu'ils doivent être établis par le préfet sur la 
demande des maires et adjoints , et approuvés par le 
sous-préfet, et confie au conseil d'Ëtat la fixation des 
tarifs. La loi du 27 floréal an X déclare que ces tarifs 
doivent être approuvés par le gouvernement dans la 
forme des règlements d administration publique. L'ar- 
rêté du 2 nivôse an XII autorise le ministre de Tinté- 
rieur à faire aux règlements qui lui seront présentés 
far les conseils municipaux les changements qu'il 
jugera convenables , et déclare que la sanction qu'il 
donnera à ces règlements tiendra lieu de celle du gou- 
yernement, exigée par la loi du 27 floréal an X. 

Ainsi le législateur fait concourir l'administration 
municipale et l'administration centrale à des établis- 
sements qu'il considère à juste titre comme offrant à la 
fois un intérêt local et un intérêt général. 

Du reste, nul n'est tenu, d'après la loi de Tan X, de 

se servir des peseurs , mesureurs et jaugeurs publics , 
hors des marchés halles, ports et quais (C. c. 42 no- 
vembre 4 842. S. 43 I. 543; C. c. 7 décembre 4849 
S. 50, L 572). 

Police sanitaire. 

Le salubrité publique a surtout besoin des soins in- 
dépendants et divers des administrations locales : aussi 

1 Loi du 44 août 4790 1 loi dui^ vendémiaire an lY; décret 
du 4 2 messidor m YIIL 
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les lois organiques des municipalités ont-elles confié à 
rautorité communale le soin de prendre les précautions 
et les mesures convenables contre les épidémies et les 
épizooties. 

Toutefois, en ce qui cop cerne les fnanufactures et 
ateliers insalubres ou incommodes^ Tautorité munici- 
pale n'a qu'une part secondaire aux mesures de police 
qui doivent être prises, d'après la législation en vigueur, 
par les agents du gouvernement. 

Le décret impérial du 4 5 octobre ,481 et 1^ ordon- 
nances royales des 1 4 janvier 1 84 5 et 29 juillet 4848 
divisent en trois classes ce gçnre d*établissements« 

La première comprend ceux qui doivent être éloignés 
des habitations particulières , la seconde ceux qui ne 
doivent être établis qu'après y avioir été préalablement 
autorisés , la troisième ceux qui peuvent rester sans 
inconvénient auprès des habitations, mais qui doivent 
être soumis à la surveillance de la police. 
• C'est par une ordonnance délibérée en conseil d*£tat 
que les établissements de la première classe sont auto- 
risés, après que Tautorité municipale a indiqué leur 
emplacement et la distance des habitations. 

Les préfets autorisent ceux de la seconde classe sur 
Tavis des sous-préfets. Une enquête de commqdo et 
%nc(m'fn>f>do, faite par les maires, est nécessaire dans 
les 4çu cas. 

Les permissions pour l'exploitation des établisse- 
ments placés dans la dernière classe sont délivrées par 
les sous-préfets, qui prennent préalablement l'avis d^ 
mûrçs. 

Lçs . lois, qui ont ^aUrikué .à . l'administr^Uc^n . supé- 
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Les boalangers agréés par l'autorité municipale 
procèdent en sa présence k la nomination de leurs 
syndics, qui sont renouvelés tous les ans^ 

Ils sont tenus d'ouvrir leurs magasins aux visites 
des syndics *, ainsi que des maires ou de leurs adjoints, 
qui doivent s'assurer tous les mois de la quantité et de 
la qualité de leurs approvisionnements ^. 

L'autorité municipale peut faire les règlements lo- 
caux nécessaires sur la nature, la qualité, la marque 
et le poids du pain en asage dans la ville, sur la police 
des boulangers et débitants forains, sur la taxation 
des différentes espèces de pain et sur l'approvisionne- 
ment des marchés. 

Le commerce de la boucherie et de la charcuterie a 
été également soumis à des règlements qui ont pour 
but moins l'intérêt de l'approvisionnement que celui 
de la salubrité et de la propreté de la voie publique. 

Toutefois on a assuré la liberté de la concurrence» 
en défendant de comprendre dans ces mesures de 
police : 

1 ® La concentration du débit de la viande dans des 
boucheries publiques et la défense d'en exposer et 
vendre dans des étaux particuliers ; 

^® La limitation du nombre des individus qui exer- 
cent la profession de boucher ou de boulanger; 

3^ L'interdiction de l'entrée des viandes mortes dans 
la ville et par conséquent de toute concurrence du 
commerce extérieur avec celui de l'intérieur ; 

* Art. 7. 
« Art. 8. 
» Art. 6. 
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4* La défense d'étaler et de vendre certaines viandes 
k des époqnes déterminées dans le cours de Tannée ; 

5® L'obligation imposée aux bouchers et charcutiers 
des communes voisines d'une ville de venir à l'a- 
battoir public de cette même ville pour y abattre leurs 
bestiaux ^ 

Les autorités locales ont usé en sens divers de la 
faculté que leur laisse la loi, de taxer ou de laisser 
libres le prix de la viande et celui du pain. Les uns 
ont adopté le régime de liberté, d'autres c^lui de la 
taxe, d'autres ont distingué entre le pain et laviande, 
et n'ont laissé libre que le commerce de celle-ci. Il est 
difficile en effet de poser une règle uniforme; le légis- 
lateur l'a senti et a dû le dire. Peut-être serait-il à 
désirer qu'un aveugle esprit de routine ne s'opposât 
point à l'essai du régime de liberté. Peut-être la crainte 
de la concurrence obtiendrait-elle des boulangers ce 
que leur demande trop souvent en vain la police la 
plus active. Mais enfin c'est une matière qui rentre de 
sa nature dans l'appréciation des autorités locales. 

La police des subsistances embrasse naturellement 
le droit d'empêcher qu'on n'expose en vente des co- 
mestibles gâtés, corrompus ou nuisibles*, et celui 
d'ordonner leur enfouissement'. L'autorité municipale 
doit veiller également k ce que les boissons ne soient 
pas falsifiées Sa compétence en cette matière ne sau- 
rait être contestée. 



1 Instr. minist. des 33 décembre 18213 et 22 septembre 1826. 
« 20 février 1829, G. c. D. P. 29, 1 , 157. 
» 1 8 octobre 1 8Î7, C. c. D. 27. A , 505. 
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la France fat prêsfcrvéc, en 1822, de la fièvre faïine. 
Une ordonnance du 4 avril 4 832 a supprimé les 
intendances et les a converties en commissions de sa- 
lubrité publique'. 

Les intendances tensdent de la loi une autorité libre 
et forte ; les commissions tiennent des préfets une sorte 
de pouvoir bâtard et dépourvu de sanction, dont les 
populations décimées par le choléra ont été à même 
d'apprécier la Nullité. Le danger de Fabsolutisme mi- ^ 
nistériel en cette matière s'est révélé récemment par 
Témotion qu'a causée dans une grande ville du Midi le 
décret du chef de TÉtat qui a cassé Tintendance et 
obligé les habitant]^ à recevoir en libre pratique les 
arrivages provenant de ports infectés. 

Gardes municipales. 

Dans les temps où la liberté n'était pas une vaine 
théorie» chaque commune mettait au rang de ses plus 
précieuses franchises le dreit de se garder elle-même. 
Les milïceirbourgeoises ressorlissaient partout de Tau- 
torité municipale et jouissaient du droit d'élire libre- 
ment leurs chefs : c^était une institution de sûreté locale 
qui protégeait la cité, tandis que l'État était défendu 
par une armée permanente. 

Au milieu des premiers troubles de la révolution, 
Paris, infesté par des malfaiteurs , redemanda sa vieille 
milice, tombée en désuétude sous les derniers règnes. 
La garde bourgeoise, telle que la rétablit le comité des 
électeurs, ne fut, dans le principe, qu'une institution 
municipale ; elle adopta les couleurs de la ville de Pa- 
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ris, établit son ^tartier général à rHôtel-de-Ville, et se 
mit aux ordres de l'autorité communale. Le concours 
spontané de cette milice improvisée sauva Paris du pil- 
lage après la prise de la Bastille. Les gai'des nationales 
des provinces, organisées d'après ce modèle, furent 
partout un double rempart contre les séditions militai- 
res et les émeutes populaires. 

Mais la révolution marchait avec rapidité vers la 
centralisation et le despotisme parlementaire ; Tinstitu- 
tion de la garde nationale fut entraînée par ce mouve- 
ment, et ne tarda pas à prendre un caractère politique. 

Les anciennes milices furent abrogées ^ : les nou- 
velles gardes nationales prêtèrent , en se fédérant , le 
serment de maintenir la constitution et de défendre 
Pintégrité du territoire *; un costume uniforme leur fui 
prescrit^; leur mise en activité pour la défense des 
frontières fut autorisée par plusieurs décrets*. La con- 
stitution de septembre M9\ appela la nation en masse 
au service de la force publique ^. La loi du 29 septem- 
bre suivant organisa la garde nationale» non-seulement 
comme un moyen de maintenir au dedans l'ordre et 
l'obéissance aux lois, mais comme un vaste système dé 
défense militaire : ainsi l'exigeaient peut-être les né** 
cessités du temps. 

* Décret du 31 décembre 1789. 

« Décrets des 10 et 27 juin, 7 Juillet 1790 ; 45 Jain t7d4. 
> Décrets des SIS juillet et %\ septembre 4790; 15 ja&Tier; 
20 juillet 1791. 

* Décrets des 21-24 juin, 12 août et 12 octobre 1791 j 2 fé- 
vrier 1792. 

» Art. 2. 
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Qu<a qn'il en soit^ défiéfird^ ^m^hni aaturel et pri- 
mitif , la garde natioaale d^vint^ieatre les mains des 
partis qui se succédëreni a9 ppaYipi^^iiux instrument 
souvent meurtrier : à chaque changement de système 
politique, son organisation intérieure .fut modifiée. 

Après Tattentat du 4 août, signalé par la défection 
d'un grand nombre de se&rin€[mh(6&^ elle prit le titre 
de sections armées, le psirti .YftiQqueur en élimina les 
lionnètes gens comme ,suspects> et les remplaça par 
une populace soldée qui devint Tinstrument des mas- 
sacres du ^ septembre, de l'insurrection du 31 mai, des 
assassinats judiciaires, en un mot de la terreur. 

Après le 9 thermidor , la Convention réorganisa toutes 
les gardes nationales de la République : on n'aurait pas 
pu sans danger les dépouiller d& leur caractère politi- 
que en présence de TEurope coalisée. Aussi, loin de 
les replacer sous les ordres des municipalités, les dé- 
crets des 28^ prairial an lil et 2 germinal an IV les 
soumirent de; plus fort à la direction uniforme du co- 
mité de la guerre. Bientôt éclatèrent de nouveaux 
troubles ; on s'insurgea contre la Convention ; la garde 
nationale de Paris se partagea entre l'Assemblée et ses 
ennemis,: et la Convention, victorieuser fut forcée d'en 
licencier et d'en désarmer une partie. 

Qu'advint-il de là? L'institution, tout-à-fait déna- 
turée, excita, par les désordres dont elle s'était rendue 
complice, la méfiance du gouvernementi On fut obligé 
(chose monstruèùseï) de chercher dans 1 -armée un appui 
contre les citoyens, et de là naquit plus tard le gouver- 
nemént militaire. 

Toutefois la réorganisation des 25 thermidor et 
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13 fruclidor { an Y fut marquée^ ps^r un retoiir vers les 
Yérltables principes. Elle fut confiée aux adnrii^istra- 
tions centrales et municipales; celles-ci devaient pré- 
sider à la formation des compagnies, c^les-là à la com- 
position des bataillons et des légions. Aux unes et aux 
autres fut attribuée exclusivement la convocation ou 
réquisition des gardes nationale^ dans leurs cantons et 
arrondissements respectifs : les cpmpiandant^ militaires 
durent s'adresser à elles pour Tobtenir en cas de be- 
soin. 

■ * ■ 

Mais la révolution suivait son terrible cours , et ce 
timide mouvement vers les libertés locales fut bientôt 
arrêté par le ^8 brumaire. Alors fut réalisée, mais par 
un autre que lui, , l'utopie do l'abbé Siéyes. Bonaparte, 
placé au sommet de la constitution de Tan YIII, con- 
centra dans sa main puissante tous les pouvoirs de TË- 
tat* Toutes les institutions populaires furent détruites, 
et la garde nationale, dépouillée par le séjoiatus-con- 
sulte du 2 vendémiaire an XlYr en faveur do TEmpe- 
reur, du droit d'élire ses officiers, réorganisée par les 
décrets des 8 vendémiaire an XIY et 1 a novembre i 806 
en légions départementales et sédentaires, transfor- 
mées ensuite par les décrets des 1 3 et \i çiars 181 2, 
5 avril et 17 décembre 1813^ en cobortes impériales 
du premier, second el arrière Jban^ la garde nationale, 
disons-nous, perdit ainsi successivement. son indépen- 
dance, ses droits, tout enfin jusqu'à son nom, et devint 
entre les mains de Nappléon, comme elle l'avait élé 
dans celles de la Convention, un instrument de despo- 
tisme et un mode subsidiaire de conscription. 

C'est ainsi qu'une institution xréée en faveur de la 

41. 
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liberté devînt, par le développement d*un vice sub- 
stantiel, Tappni le plus redoutable de la tyrannie mili- 
taire. 

La Restauration comi^it une faute en acceptant Thé- 
ritage de TEmpiré et en adaptant à une charte libérale 
les rouages administratifs de la centfatisation. Il fallait 
émanciper les communes et mettre Finstitution de la 
garde nationale en harmonie avec un large système de 
franchises locales. Loin de là, les ordonnances des 
5 août 1814 et 9 mars 1815 ne furent quun replâ- 
trage des décrets impériaux. La seconde Restauration 
s'appuya, comme lés Cent Jours, sur des gardes nationa- 
les de partis : de là un nouvel aliment aux passions 
politiques, déjà si incandescentes. Le ministérialisme 
et l'opposition restèrent aux prises; incessamment 
grossie de la foule des mécontents , celle-ci subit un 
échec au milieu de ses succès par le licenciement de la 
garde nationale de Paris. 

Le législateur de 1831 s empressa de la rétablir; 
mais il ne voulut pas, comme celui de Tan V, réduire 
ses fonctions au maintien de l'ordre public. Il con- 
serva à l'institution son caractère politique : il n'arma 
pas la commune pour sa sûreté, il arma un parti pour 
la défense du territoire et des institutions publiques 
contre les ennemis du dehors et du dedans^» 

Que produisit ce système? Tinsurrection de Lyon, 
la collision de Grenoble, les troubles de Perpignan et 
de Metz, et enfin la révolution de Paris. 

On reconnaît aujourd'hui le danger d'une institution 

* Paroles de Torateur du gouvernement. 
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révolutionnaire qai, en armant en (fuelqne sorte le Mf- 
frage universel, rendj la guerre civile perpétuellement 
imminente. 

Mais au lieu de chercher le remède dans le retour 
aux vrais principes, on s'en écarte de plus en plus. 

a L'organisation de la garde nationale, dit le mi- 
nistre de Tintérieur dans Texposé des motifs du projet 
de loi présenté à TÂssemblée législative le 22 juil- 
let 1850, ne répond pas exclusivement à un intérêt 
municipal. La composition de cette force publique im- 
porte trop essentiellement à l'intérêt général pour que 
le pouvoir exécutif, représenté par les préfets et les 
sous-préfets» n'ait point une part d'intervention à 
exercer dans ta désignation des citoyens auxquels est 
remis le soin de concourir, avec le maire, à la forma*- 
tion de la garde nationale. » Et Ton maintient le prin- 
cipe de la loi de 1831 en cherchant dans des expé- 
dients le moyen de balancer l'influence présumée 
hostile des conseils municipaux, comme si le tri fait, 
par le sous-préfet, parmi les membres de ces conseils 
mutilés par l'arbitraire, était une garantie suffisante 
contre lesprit des populations! 

Réformateurs inconséquents, vous acceptez les faux 
principes, et vous vous flattez d en paralyser les consé- 
quences irrésistibles ! vos petites combinaisons n*abou- 
tiront à rien de durable, et l'État sera agité jusqu'à ce 
que l'invincible nature ait enfin repris son empire. 

PoUce des lieax pubUcs, 

L'ordre public et les mœurs étaient dans notr& an?- 
cien droit, comme àB,m liriégislation de Rome et'dffA^ 
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La loi du 24 ao&t 4 790, art. 4^, tit. 2^ con/ère à Tau* 
torité municipale la police des lieux publics, tels que 
les hôtels garnis, les cafés, cabaFets, spectacles, mai« 
sons de jeux, etc. 

Les maisons de jeux , trop longtemps protégées par 
cette police immorale, reine des tripots et des mauvais 
lieux» qui s'associait au vice et trafiquait de ses pro- 
duits, ont été enfin supprimées. 

Les li6tels garnis, cafés, cabarets, bals et autres lieux 
publics sont soumis, quant aux heures de leur ouver- 
ture et à leur police intérieure, aux règlements munici- 
paux, souverains en cette matière (C. c. \ Il mai 1 832, 
13 avril 1833, S. 33, L 647; 13 décembre 1834, D. 
36, 1, 72 ; 2 mai A 835, S. 35, I, 291 ). 

La police des spectacles, si intimement liée à la mo- 
rale publique, avait été l'objet ;dç sages dispositions 
éparses dans l'édit d'Orléans (art. 24), dans la décla- 
ration de Louis XllI du 24 avril 1 641 , et dans plusieurs 
autres ordonnances. 

La loi du 1 9 janvier 1 791 proclama la liberté illimi- 
tée des théâtres. Les effets de cette innovation furent 
tel$, qae^ dès>le mois 4e janvier 1 793, le pouvoir exé- 
cutif se vil forcé de prohiber certaines pièces. Trois ans 
•plus tard^ le mal était devenu si grand que la loi du 25 
•pluviôse an IV conféra aux . municipalités le droit 
d'empêcher les représentations dés pièces qui leur pa- 
raîtraient dangereuses pour l'ordre et la morale publi- 
que. La loi du 9=sëpt6nibre 1835 ajouta (art. 21) qu'il 
j^e pourrait être établi soit à Paris, soit dans les dépar- 
tements, aucun th^re, ni spectacle, et qu aucune 



— m — 

pjàçe |it pottiîiauit :y: ètre.rQprésejatée ^n^ rautorisation 
pr4a]ablQjda,if^nistre de riatérieur à Paris et des pré- 
fets dans ks,. départements. Celte. loi » .abi'Qgée par le 
décret du 5 mars 1848 et provisoiremeiit rétablie par 
Is^ lo\^if ^aoûl; 4:850;, salikait h l'intérêt politique et 
pi^ut loettrQ çAcoreobstaf^ei epmme^çq 4793, à la re« 
présentation de Jtf^rojae, msds.ne satisfait pas aux exi- 
gences 4e Tordre moral. 11 pst temj)s de mcUre un frein 
au dévergondage de cette scène française, jadis si glo- 
rieuser etq[ae4és]ionorent aujourd'hui les spéculations 
immoudes des.yaudevilli^les^et des dramaturges. 

Des comnassions prises 4ans le sçin des conseils mu* 
nicipaux et chargées de la révision des '•épertoires, 
seraieja| .^jfg^^nsjÇjurs. moins, gu^pecls que ^ préfets, et 
guideraient le goût et les mœurs publiques, mieux que 
des parlerrcs tumulln^x, toujours plus avides d'émo- 
tiim et de scandale.qiie de raison et de vérité. 

Voûlei-Hvous arrêter les progrès de la décadence 
déiimœttrsiet des arts, cessez de vous reposer sur des 
agents de:ipoIicé; appelez le secours de Télite de la 
eité; éyeiilèafsah^UiciiHde, excitez son zèle, non par 
de vaines paroles, mais^ en lui donnant le pouvoir né- 
cessaire poiir faire le bien et la considération qui dé- 
dommage des samficçs. ^ 

Que i'aotoi^itémùnicipal^ cesse de résider tout en- 
tière dansrles mains d'un fonctionnaire nommé par le 
gouyerfeinent, que désormais le maire ne soit que le 
bras qfui ejiébcite4Soualeis inspirations et la direction du 
corps ; 

Que les attribution^ dé ce corps soient étendues à 
tous les objets qiïî'retttïiBrtt naturellement dans sa corn- 
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péteiicé; (pie sotiibis, éu tout ce qui tonche à Tintérêi 
général, à Tautorité da gouvernement, il jouisse d'une 
salutaire indépendance dans tous les objets d'intérêt 
local; 

Que les citoyensthonorables qui se dévouent à l'exer- 
cice des fonctions municipales soient indemnisés de 
leurs sacrifices, non par quelques frivoles préséances 
dans les cérémonies publiquesS mais par des itarques 
non équivoques de considération et d'honneur. 

C est par de telles réformes qu on réveillera Tesprit 
communal, source de la vie publique, et que nos insti-^ 
tu tiens seront rétablies sur leur véritable base. 

De la nomination des agents de la poUce municipale: 

La législation antérieure à 4 837 avait dépouillé les 
conseils municipaux du droit d'intervenir autrement 
que par de simples avis dans la nomination des agents 
de la police locale , même des gardes champêtres. Cet 
empiétement du pouvoir central excitait de vives ré- 
clamations. Qu'est-ce qu'un garde champêtre, disait 
M. Henrion de Pansey ^? Établi pour la conservation 
de toutes les récoltes indistinctement, il est encore 
moins Thomme de la commune que le mandataire spé- 
cial de chaque cultivateur; mais s'il est l'agent de cha- 
cun d'eux, s'il les représente tous , l'entendement le 
plus commun ne suffit-il pas pour faire sentir que c'est 
d'eux , ou au moins dé leurs officiers municipaux, qu'il 

' Voy, la loi du 30 décembre 1789, art. 5. 

* Des bienê eummunauXf Uv. I, cbap. v, pag. 300. 
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doit tenir sM MiMi , et iidfl d'une tdd&té étlraiigère, 
de la Toloûté d'un préfet, d'autant plus facile à se 
tromper sur les objets de détail , quHl sera plus occupé 
des grands intérêts de son administration? 

« Que les préfets exercent sur les gardes champétreé 
une surveillance habituelle, cela est dans leuirs attri- 
butfoDs; mais réduire leis ofBciers municipaux à un 
simple dtx>it de présentation et subordonner leur cboii 
à sa volOi^té» ce n'est pas seulement choquer les no- 
tions les plus simples , c est attaquer le droit de prô-^ 
priété , de fondement do pacte social , cette conditiAi 
première de toutes les associations politiques ; car lé 
droit de veiller par soi-même ou par des préposés à la 
conservation de ses récoltes n'est pas moins inhérent 
à la qualité de propriétaire que le droit d'exploiter. » 

L'article 43 de la loi du 48 juillet 4837 a rendu 
hommage à ces principes en substituant à Vavis du 
conseil municipal, lequel n'était pas obligatoire, le 
choix direct du garde champêtre par le maire et le 
conseil réunis. Ce choix doit être seulement agréé et 
soumissionné par le sous-préfet. Le concours des deux 
pouvoirs esi néc^saire, à cause du cumul des fonctions 
d'officier de police locale et de police judiciaire ; mais 
le caractère du garde chaft^pétre étant surtout commu- 
nal , c'est du corps municipal que doit émaner la nomi- 
nation. 

Le commissaire de police, au contraire, dont leis 
fonctions sont complexes aussi , mais en qui le carac^ 
tère judiciaire domine, est nommé par le pouvoir cen- 
tral , quoique payé par la commune. Il convient de 
maintenir cette disposition et même dé l'étendre aiix 
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agents, ao^iliaipes. de, U Qqlif e,^ conmiB sous les déno- 
minatiojis diverses d!»pparitears , de police, d'inspec- 
teurs de police , d^ gardiens de ville , de sergents de 
ville , de crieurs de nuit. Les gardes champêtres eux- 
mêmies, quoique nomades piar les, stutprités Jocales et 
payés sur les fond^ communaux,' doivent être embriga- 
dés r comme le dçmai^d^t» depuis longtemps uji grand 
nombre dje conseils g^Aérau^, Ckaque canton doit avoir 
sa brigade de gard^xàiWpétres comme sa brigade de 
gendîtrmerie. 

>.Pans la sphère d§a, intérêts locaux^ r.aclion de la 
police locale doit s'exercer librement; mais elle ne 
doit pas faire copçmr^n^e^à la police générale. S'il en 
était autrement , on pourrait être ramené par une 
pente jinsensible ^ ,répoqu<e oti chaque mi^i$}rat avait 
sa police, et où Ion voyait les agents de ^s polices 
^iy6rse§,-au lieu de réprimer en commun le désordre, 
en venir aux mains entre elles. 

. Nous sommes loin de «es temps, sans doute, et la 
sûreté de nos routes , la tranquillité de nos cités en 
l^mps ordinaire témoignent assez des progrès de la po- 
lice française ; mais elle est encore bien loin de l'orga* 
nisation désirable. 

Les règlements de police de village sont fort rares 
ou sont établis sans méthode lorsqu'il s'en trouve ; et 
si la gendarmerie, quoique surchargée de bien d'au- 
tres soins, ne.s'en occupait un peu, lexécution des lois 
de r£tat sur la police générale serait entièrement né- 
gligée daus? les <;oini|[^unei^ rurslles» Quant aux villes, 
«^rlout à celles qui^y^pompie: Lyon, par exemple, sont 
partagées qii plu^^rg oommnnes , elle3 sqnt journel- 



— 4.97 — 

|ea^eAtik.t^éâtre.dB.confiitS; entre J^rP^^ les mai- 
res, entre les maire^jeu^-^mèmes, eAtre le préfet et les 
agiq%u4e,{K)^€9By coAQits qui ^n^ toucuent le plus sou- 
veuf qa'à V^^tajatfige du désordre. 

La,erçatipu d';Un corp&de police puissamment hié- 
i^arcIiLsé pourrait remé^ieir à çe& graves inconvénients. 
j.jÇeco^ps formerait un cadre immensç, dans lequel 
on f^ait entrer les soa^officiers sortant du service rai- 
UtaMTe^; il constituerait une force imposante répandue 
sur tQttt le territoire, et. permettrait :4'envelopper la 
France dans un réseau auquel rien ne saurait échap- 
per. 

Les officiers inférieure de police seraient placés sou$ 
la direction immédiate deS: commissaires de police 
ainsi hiérarchisés: commissaires centraux, commis- 
saires çai>taiiM(,^t çoi^missaires oi:dinaires ou sup- 
pléf^çntairçs. , , , 

Outre le^servko auquel tous les commissaires cen- 
traux sont assujettis, les commissaires cantonaux se- 
raient chargés de la suryeillançe politique de toutes les 
communes situées dans le canton soumis à leur admi- 
nistration; ils recevraient -les rapports des officiers 
inférieurs de police placés sous leur direction, et 
adressers^ient ^x-mèmes des rapports au commissaire 
eeniral. î. . . ; i 

:; Le commissaire central résiderait au chef-lieu du 
départeAient ; . il aurait sous ses ordres immédiats tous 
les officiers de police de la localité, et sous sa direction 
tous les commissaires du département. 

Outre le service dont fes commissaires centraux sont 
chargés actu^lj^inçnt^^p ferajentcle^ rapports généraux 
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qu'ils transmettraient ati préfet, au procureur^généra! 
et au directeur-général de la police *. 

Cette nouvelle organisation pourrait être réalisée 
sans changer le système actuel autrement que pour lui 
donner plus d*unité et de force, et sans entraîner le 
trésor dans des dépenses. Elle pourrait même amener 
par degrés à la suppression de certains rouages admi- 
nistratifs inutiles, tels que les sous-préfets, par exem- 
ple, et permettrait à FÉlat d'avoir une police politique 
qui lui donnerait les moyens de prévenir les mouve- 
ments populaires jusque dans les plus petites loca- 
lités, de tenir toujours le gouvernement en éveil suf 
Tétat de l'opinion publique, et de lui permettre de 
travailler en paix à Tamélioralion progressive de Tordre 
social. 

Craindrait-on les conflits entre l'administration lo^ 
cale et la police générale ? Loin de là, ces conflits si 
fréquents et si redoutables sous la législation actuelle, 
qui confond sur la tête des mêmes fonctionnaires 
des attributions diverses ei quelquefois contradictoi- 
res, disparaîtraient aussitôt que chacun de ces fonc- 
tionnaires agirait avec indépendance dans une sphère 
limitée. 

Il y aura sans doute, quoiqu'on fasse, des points de 
contact entre la police locale et la police générale , et 
les fonctions des agents inférieurs de police seront 
toujours quelque peu complexes. Mais en distinguant 



*■ Nous examinerons p4us tard, à roccasioL de l'organisation 
départementale, sU) ne serait pas convenable de créer des direc- 
teurs de police dominant plusieurs département;^. 
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soigneoMnent dans les foitetlcmitairéii Sirpërietirs )è 
mandat purement local et la délégation gonvèrnemen- 
taie y on parviendra à maintenir dans nn jostè équi- 
libre la libre administration des communes par lerirâ 
mandataires élus, et Tunité de direction de la {)oilicè 
générale par les agents du pouvoir central. 

De la responsabilité des communes. 

La responsabilité des communes au sujet des délits 
commis par leurs babitants est la conséquence du 
double principe de solidarité et de réversibilité qui est 
l'essence même de Fautonomie communale. Les lois de 
r£gypte ne se bornaient pas à frapper Tbomicide; elles 
imposaient à chaque Égyptien une sollicitude frater- 
nelle de la vie des autres ^ et établissaient en faveur de 
chacun la garantie commune de tous. Solon appelait 
PÉtat le mieux constitué celui où pour venger une 
injure, il n'est pas nécessaire de l'avoir reçue *. L'an- 
cien droit public français reconnaissait ce principe» 
Un crime, disait Domat^, est regardé comme un excès 
de la communauté, quand il a été commis par left 
habitants des villes, des villages, et par les membres 
d'une compagnie, en conséquence d'une délibération 
de la communauté, ou avec une délibération par tu- 
multe et par émotion populaire, comme au son du 
tocsin. 

La loi du 1 vendémiaire an lY déclare une com- 

* DiOD., I, s 77. 

« Plut., Vie de Solon, 1. 1, p. <93. 

' Droit publiCf liv. III, tit. xiii. 
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aune responsable :. 4 ^lorsque des délits» soit contre 
les personnes, soit contre les propriétés, ont été com- 
mis à force ouverte ou par violence sar son territoire 
par des attroupements ou rassemblements armés ou 
non armés; 

S"" Lorsque des ponts ont été rompus, des routes 
coupées ou interceptées par des abattis d* arbres ou 
autrement ; 

3** Qqand les cultivateurs tiennent leurs voitures 
déhionlèés ou n'exécutent pas les réquisitions qui sont 
faites légalement pour transports et diarrois ; 

4* Lorsque des cultivateurs à part de fruits refusent 
de livrer aux termes du bail la portion due aux pro- 
priétaires; 

50 Lorsqu'un adjudicataire de domaines nationaux 
a été contraint à force ouverte par suite de rassemble- 
ments ou d*attroupements, de payer tout ou partie des 
frais de soin adjudication à d*autres qu au trésor. 

6* Lorsque, flans les mêmes circonstances, un fer- 
mier ou locataire a été contraint* de payer tout ou 
partie du prix de son bail à d'autres qu au proprié- 
taire. 

Cette énumération des cas de responsabilité des 
communes est assurément incomplète et marquée du 
cachet des circonstances révolutionnaires où la loi a 
été rendue. Mais c'est en vàin qu on a invoqué la dé- 
suétude de cette loi. Tous les tribunaux ont dû recon- 
naître * qu'elle n'a fait que reproduire les principes 

i C. c. 17 juin 1817 el ^ avril \Sl\. Avis du conseU d'Ëlat 
du 1 3 prairial an YIII. 
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da droit public professés de tous les temps, et qu'elle 
est éminemment protectrice des personnes et des pro- 
priétés. Elle a pour but, dit un publiciste, de combattre 
cet esprit d*égoïsmp^étjroi^^ ^'^A^Î^H ^T^P souvent les 
individus à s'isélel' fes uirà^des^ aufres^/iet à ne s*émou- 
Yoir que du mal qui leur arrive ; ce grand intérêt 
social a détei^iné lei» trîbuiiaûx à aptili^ùer lié ](rf ifléipé 
de laresponsabilité¥t'èp6'^y tiiéifte où les communes 
réduites à Tilotisme ne vivaient en quelque sorte que 
sous le bon plaisir du gouvernement S A combien plus 
forte raison ces communes^ remisses en possession d'el- 
les-mêmes, et libres aépfcnare toutes les mesures de 
sûreté publique, dpiyçnt-elles rester responsables, aux 
yeui de4a loiet de Tapinion, des crimes et des délits 
qu elles n'aïrront Jpas^ empêchés ? %h respoifsabîlîfé jèist 
la conditiomlè ja libejrté.. 

* Le syslème de Tabrogalion, soutenu h (orl à la tribune par 
Manuel, a été constamment repoussé par les tribunaus, conror> 
mément h l'opinion de Loyseau, 49 mars 4834. Bordeaui. D. 
p.34. 2.467. i' : i .. 1 i 
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Des terrains commonanx improductifs. 

Dieu n'a donné la terre aux enfants des hommes 
qu'à la condition d'en utiliser les produits ; il a hérissé 
de difficultés l'exploitation de ce riche sol, oii sont en- 
fouis les moissons et les métaux précieux^ ; et les pre- 
miers propriétaires ont été d'intrépides agriculteurs 

* patcr ipse colendi. 

Haad facilem esse viam volait; primusqae per artem 
Moyit agros, curis acuens mortalia corda. 

Virgile, Géorg., I, 424, 122, 423. 



— 203 — 

qui ont pénétré dans les forêts vierges, dompté les bétes 
féroces, ouvert le sein de la terre par la charrue et con- 
verti en riches campagnes des solitudes inhabitables. 
Le travail est l'origine et la condition du droit de pro- 
priété. Une loi de T empereur Pertinax statue que les 
terres laissées incultes appartiendront au premier qui 
les cultivera. Aurélius, Constantin et Yalentinien ont 
rendu des lois analogues dans le ^néme but^ 

Si un homme ramène à la vie une terre morte, elle 
est à lui 9 disait Mahomet^. Locke rapporte^ qu'en Es- 
pagne un homme peut labourer, semer, récolter dans 
un terrain auquel il n'a aucun droit. Les habitants^ 
loin de le troubler, se regardent comme obligés envers 
lui pour avoir fécondé par son industrie une terre dé- 
serte, et avoir ainsi ajouté à la richesse de tous. Un 
édit de Henri IV, du S avril \ 599, ordonne le dessèche- 
ment de tous les marais, tant dépendants du domaine 
de la couronne que de ceux appartenant aux ecclé- 
siastiquesy gens nobles et du tiers-état. Un édit de 
Louis XIV, de 1 687, fit céder en Alsace, en faveur des 
défricheurs, le droit des propriétaires des terrains im- 
productifs. Un arrêt du conseil du 13 octobre 1693, 
après avoir prescrit d'abord à tous propriétaires et fer- 
miers d'ensemencer leurs terres, déclara qu'à défaut 
par eux de le faire, toutes sortes de personnes pour- 
raient cultiver et semer lesdites terres, leur donnant 
l'assurance qu'elles récolteraient paisiblement, et sans 

1 De là Bouliniebb, De la disette et de la surabondance des 
grains, t. I, p. 373. 
^ Revue de législ.f t. XY, p. 50. 
' Du gouvernement dvUf cluip. v, s 36. 
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même être obligée^ j'en rcffiçtfrètiàiépbi'ftoti' quelcon- 
que aux propriétaires ou détenteurs de ces terres, non 
plus que de payer k cette occasion aucune rente ni' re- 
devance aux seigneurs efn la censive desquels elles 
étaient. La loi' coloniale Impose k chaque propriétaire, 
dans TAmérique Septentrionale, l'obligation de melfre 
en valeur ^t de cultiver, dans un temps fixé, une por- 
tion déterminée de ses terreS, él, au cas de défaut de Isa 
part, déctare que ces terrés négligées pourront être ad- 
jugées au défricheur. Cette loi, dit AdàraSmrlh*, 
sans avoir été rigôureuseméùt exécutée, a'cepetidant 
produit quelque effet. ' '" ^ ^ . / 

La loi du travail ihcbiiiljè'atfx commune^ ah moiiis 
autant qu'aux particuliers'; car chaque haJiitant a le 
droit de demander compte aux administrateurs des 
privations que leur négligente leur impose. On estime 
à 1,780,000,000 fr.'lavafeiir des biens communaux de 
France. Leuf^evehu tolaPèèt, d'après un clat publié 
par le ministre déTinlérîeur, de 45,146,817 fr. Là 
statistique publiée en 1835 évaluait la portion de ces 
revenus dont profilaient les comrauùcs à 25,828,81 7 fr. 
La portion qui est abs'ofbée par la jouissance en com- 
mun serait donc de 19,317,737 fr. Ce revenu est évi- 
demment susceptible d'être augmenté. Le partage in- 
dividuel prescrit par la loi dit 10 juin1793cst aussi 
contraire au droit qu'à ÎHntérôt des communes; dont 
la plupart'ônt Répudié lé bieiifàît révolariotinaire. Là 
propriété con^munale doit être conservée in(9^((^;^.mais 
elle doit être mise en produit. « Il est déplorable de 

* Richesse des wdlTwfe; liV;TfV; ttiVVrt'; t. Il, p. 182. 
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penser, dil te np][K>rtear dk ta a»itoniMu»oii'de rAssem- 
blée législative chargée d^e^ânitiier Ift question rela- 
tive à la culture des terrains commuiiauT, que sur 
79799,672 hectares de landesy pâtis ^t bruyères qui 
forment entre le sixième et^ie septième des contènknces 
imposables en Fradce, ily^a«'^)?9f,808 heotares ap^ 
partenant aux oemmunes, b'eist-^dire près des six 
dixième des propriétés^ eomnranalbs Mit affeetéîM k iin 
service pubKc, dont la totalité ne «'élève ]paf an' delà 
de 4,7iS;6l^6 hectares\ ISànséonié' il faut' tenir 
compte dé la nature et de la situation des tërrains^comi- 
manau vains ^et vagoes, qui sont en génénll le rebut 
de la ptôpriftté -ierritorisde> Àais cepefUdant' 'combien 
n'en est-il pas tpii seraient susceptibles d'être défrichés 



< 



i Les é(mttiianGes imposables en Frsiiéesoétdid': 

. . ::; . 49,863,609 h« 8S a« 51 c. 

J-es. contenwces^i^ç, îH^p^ y,^. j. ,^,. . ;. 

de.» ^ • « • «(.r • • • • ••.•••. •••••••(• • • • *j8«Id^q9 oè. wf^ ■ 

Lesfarfdcs/pàiîs oi^ brayéreô, àe",%79^ » n 

àen sdrtice pubUc fomeàttm ioliBl- t./. r 

Sur cea bieps. lea pàtares Taines 
et vagues, les. landes, graTiers et 

brayèrcs s»éièveirt à:, ;;.•::,;:; :;i>te;jfo^''"^^^ 

dont'dlk (|iS(>artemen(8; eémÉ dei» Landes;' deé nmCés-Alpéi^l^Irs 
Basaes-AI|iei, desBasseftPjrénées, de tsCiiAmde^ ides'^adus* 
Pyiiéfi^s^ del'IM^e^,^0:PAadf^ àjf^ ?f%-^l(in; et «de MGrensé 
possèdent plfis de ia moitié. ••.•••» , 4^533,40^ ^. 

La'cqnCenâncë dés terrés labourables est^ i^our './ 
la Fntate;'àe;;.7l.':; . :/:wV::... :./.;..;. :»;5îJ9,m^^ 

Les ten^fr labéofattles lijpjtÀiEÊanilii aut' ém»' ' - <^ ^' ' 

moues ne sont que d^ane contenaoce de 4 49,076 

i2 
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et labourés ayec ayantage? Et s'il est yrai, ainsi que 
cela résulte d'un rapport fait par ThonorableM. Charles 
Dupin en 1847, qae la France aurait pu suffire à sa 
consommation en céréales, durant les seize années pré- 
cédentes, à la seule condition d'accroître de huit mil- 
lièmes la proportion des terres emblavées, n*est-il pas 
permis d'espérer trouver la mesure de ce déficit dans 
cette masse inerte de terres vaines et vagues, qui font la 
majeujre partie de la propriété communale? Et parmi 
celles qui ne sauraient être fructueusement consacrées 
à la culture des céréales, n'en est-il pas en bien plus 
grand nombre qui seraient susceptibles d*étre boisées, 
et qui, par là, pourvoiraient aux besoins du chauffage 
et de la construction, et pourraient même modifier heu- 
reusement les conditions atmosphériques? Mais c'est 
quelquefois moins dans l'oisiveté des terres incultes que 
dans le mauvais état des terres cultivées que se trouve 
le détriment de la propriété communale ; et, si les es- 
prit^ timides et faciles à se décourager en matière d'a- 
méliorations peuvent douter des richesses cachées sous 
la bruyère de nos landes, il ne leur est pas permis du 
moins de contester que, dans nos riches vallées, des 
prairies qui n'offrent quelquefois aux troupeaux qu'un 
pàturagejiumide et constamment détérioré pourraient, 
à l'aide d'un bon système d*irrigation et d*égout, et 
d'une régie intelligente, devenir une source abondante 
de production et de revenu. Or, si dans un temps où les 
charges publiques étaient plus restreintes, il était per- 
mis de négliger l'intérêt communal au profit de l'inté- 
rêt individuel des habitwts, il ne saurait en être ainsi 
aujourd'hui que l'accroissement progressif des dépenses 
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à groési d'anemamère si déplorable le budget dés com- 
munes ; il y aurait injustice à demander eicclorsivem^t 
à rimpôt ce que les produits des biens comÉEiunaÀx 
pourraient acquitter. » 

Partant de ces principes , la commission dont M. de 
Monligny a été lorgane a inscrit en tête du projet de 
loi le principe que toules les communes seront tenues 
d'utiliser dans un intérêt communal tout ou partie 
des terrains dont la jouissance s'exerce en commun , 
lorsqu'ils seront susceptibles de recevoir une destina- 
tion plus avantageuse. Mais l'initiative et le choix des 
mesures à prendre pour atteindre ce but ont été lais- 
sés aux conseils munidpaux , comme représentant di- 
rectement et esiâentiellement la commune. Ces conseils 
doivent être appelés à délibérer : 
' 1 ^ Sur les meilleurs modes d'utiliser ceux de ces 
terrains dont la jouissanèe d'exercé efi commun , sur 
les moyens qui devront être employés dans ce but , ou 
sur le maintien, s'il y a lieu, de la jouissance eiï com- 
mun pour tout ou partie ; 

2^ Sur le prix> la durée et les autres conditions des 
baux en cas d'amodiation , sur la convenance d'un lo- 
tissement k prit fixe entre les habitants , et , en cas 
d enchères, sur l'admission ou l'exclusion de^ per- 
sonnes qui ne sont ni domiciliées , ni propriétaires de 
la commune ; 

3^ Sûr les travaux dé défrichement , de plantation , 
d'irrigation; d'égout et autres améliorations à faire au 
compte de là commune, et sur l'aliénation d'une partie 
des terrains cominunatix, pour pourvoir à ces travaux, 
s'il y a lieu ; 
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4* Su ratldbttMi 4B'il puiUnil CNifCBaUe de 
bîfeaai|iMiTici,foitde ki cwiaascp coït de la see- 
tîoA de coBoiaee, dans le refcaa des tcmiBs; 

5* Sor l'otilité do partage des Venûm eatie deuL 
ou plisiewseMiBiiBes; 

6* Sv toat ce qû se nttadMn à TeiécatioA de la 
loi. 

La eommœoa , coaciliant dans mmt juste nesue la 
dciroir et le droit des commuMs, n*a laisK en dehors 
da cadre do projet de loi aocnn moyen d'otiliser lenrs 
propriétés; mais elle leur a laissé la plas grande li- 
berté dans le choix de ces moyens. 

Toatefois^ elle a pré?a le cas ob les maires et les 
conseils municipaux ne s'acquitteraient pas , dans les 
délais déterminés, de la mîflBi<Ni qui leur est confiée. 
Les préfets doirent alors,. à délaiit des maires, faire 
Tinstniction prépantmre et mettre les oonseib muni- 
cipaux en devoir de délibérer. Si ie conseil municipal 
décide que la jouissance ^ commiui.cessera, la délibé- 
ration sera exécutée ; s'il est d'un avis contraire, le 
conseil cantonal donnera son avis, et le conseil géné- 
ral statuera en dernier rçssort, sans pouvoir néan- 
moins prestcrire Taliénation des terrains autrement que 
selon les règles généiales de la création. 

Ainsi la commission s'est résolument établie sor le 
terrain des vrais principes , entre les deux systèmes 
extrêmes dont l'un dicta lordonnance royale de 4 84 6 , 
qui , k la suite de la disette , excita les communes à 
affermer les terrains incultes ^ en laissant aux conseils 
municipaux un^ i4[)préciation ^uveraine, et resta sans 
efficacité, et dont l'autre i adopté par le comité^d!ad- 
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mikiistrailioit'CORàmiiDfale et départei^enlliie de FAssem- 
biée constituante , rendait les préfets juges souverains 
de là question. « Il nousa patn, dit-elle arec une hante 
raison, que dans cette matière surtout /où les passions 
locales peuvent exdteriant' de suséeptibilités et penl- 
étre soulever tant de fémstances > il convenait que le 
conseil général i|e donnât pas nn simple avi$, mais 
eût , -k <dé£au|i du* eonèeil mmielpal y un pouvoir déci- 
sif. Il ii'est pasifi eraindi^, que le ioàsèil général émané 
de ^ l'élection cantonale use ¥is^à-vis' des iCÔmmunes 
d'une rigueur' arbitraire et excessive ^ et- prescrive sans 
raison des actes auxquels elle^: aaraient refusé leur as- 
sentiment ; il n^'est pas non plus perqiis de supposes* 
que le consèâsgénéral , doutées éléments seTatladbent 
à touff kas^" intérêts dé localité > fasse prédolminer dans 
une propoption: exceaative;>rifi(téi^t départementaL Ses 
décisioBS i; en^ tant qu'elles serbnt coactives , rencon<- 
treront donc moips: dfombrage et tronv^oni plùSLrdft 
sympathies que c^Ies.qniéipaneraient d'un représen- 
tant de L'autopriié centrale^ éta*anger au département. 
Et dans le «as où le conisdl «général ne jugerait pas à 
propos -ée focoerjJfrftéâsliinûe'des ^mmunes^ il sérail 
peu àregnetterqQe le préfet ne pût pas user de con- 
trainte vis rk'vis d'elles» contrairem^t à l'avis et de la 
représentation municipalèet'deikj réprésèntaiion dé- 
partementale* En un moty'kSi.cpnseibnénérauji'Sont 
assez éloignée des bommui^espottr atteindre aux con- 
sidérations d'«tilité générale; ils en sont assez rap- 
prochés <poiiclhîeAcoQipreodfe leur véritable iatérét» 
pour détenmnei^ ia .miesune jdan&ilaqueUe il convient 
d'avoir,égard àieM&ijisages et 4, leurs instincts.» el , 

12. 
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par conséqaent , pour eiercer rar elles an ascendant 
moral , sans lequel les agents du gouyernement se- 
raient exposés à rencontrer nne fâcheuse opposition. 
Du reste , leur position est trop élevée pour que leurs 
délibérations , en tant qu'elles ne statuent que sur le 
mode de jouissance des terrains communaux , relèvent 
de l'appréciation d'une autorité supérieure. Il ne se- 
rait pas impossible d'étendre à d'autres questions cette 
pensée, qui tend à fisdre suppléer le pouvoir électif et 
local , dans son expression la plus restreinte , par un 
pouvoir électif et local d'une autorité plus générale et 
plus importante^ et de recourir ainsi à l'intermédiaire 
le mieux fait pour adoucir les contacts du gouverne- 
ment et des municipalités. Ce sera là d'ailleurs un rôle 
vraiment digne de l'importance des conseils généraux. 
« En résumé, le projet de loi embrasse dans son 
cadre non-seulement les terres vaines et vagues, mais 
tous les terrains communaux dont la jouissance s'exerce 
en commun. Il pose ce principe, -que les communes 
seront tenues de les utiliser, en tout ou partie, au point 
de vue de l'intérêt collectif, lorsqu'ils seront suscepti- 
bles de recevoir une destination plus avantageuse. Pour 
la décision de cette question; comme pour le choix du 
mode d'application, il maintient les conseils munici- 
paux dans la plénitude de liberté qui leur a été confé- 
rée en cette matière par la loi du \ 8 juillet \ 837, et 
ne modifie en jien les règles de leurs délibérations; 
seulement, par une conséquence forcée de l'obligation 
que la loi a pour but d'imposer aux communes, et à 
raison de la nécessité d'assurer son exécution, il met le 
conseil général à la place du conseil municipali toutes 
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les fois que celui-ci a refusé de délibérer, ob à jugé à 
propos de n'atiliâer ancane partie des terrains dont la 
jouissance s'exei'ce en commun, comme lorsque le 
préfet forme un recours fondé sur ce que la délibéra- 
tion du conseil municipal est insuffisante pour accorder 
satisfaction au principe dé la loi. Il confie k réqnifc 
soit du conseil municipal, so^t du conseil général; )e 
soin de faire la part des pauVres daiis les revends noil- 
Tcadx qui seront créés au profit des communes; il res- 
pecte les droits des communautés d'habitaàts qiri odt 
consenré en quelques points une existence dtstinete 
dans Innité coinmunale; enfin, en interdisant le pttf- 
tage de la propriété entre les habitants^ il éffitêé les 
dernières traces de ces lois réTDlutionnaires qui s*4r- 
taient proposé l'anéantissèmeat de la jpropriété dès 
communes, et qui, après avdir rencontré une preifiière 
digue dans le bon sens traditionnel dès populations, 
n avaient pas tardé à être suspendues dans leurs effeis 
par une législation plus prévoyante. Une loi sur celte 
matière est depuis longtemps demandée par les conseils 
généraux, qui, à une grande majorité et dans une 
série de délibérations, se sont prononcés contre le par- 
tage de la propriété et pour Temodiation forcée. Il n'est 
donc aucune question qui ait été préparée par des étu- 
des plus sérieuses, et qui réclame, par des considéra- 
tions d un intérêt plus pressait, une solution directe 
de la sollicitude de TAssembléa législative. » 

Des travaux commananx. 

La législation des travaux communaux doit être 
réformée d'après les principes analogues à ceHX qui 
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régisBeatila mm ^H cuboce des :t6rraids comniitikaiix. 

La viabiliié des chemins yicinauK S le pavé des mes 
commuBales '9 l'entretien derh6tel-de*viîle et du local 
de la JQslice de paix, leé grosses réparations aux édi- 
fices communaux sont, d'i^ès la législation existante, 
à la charge des communes. Nous voudrions voir inscrire 
en outre pi^nû les dépenses obligatoireê ^ celles de 
l'église et du presbytère» de l'école primaire dans toutes 
les ooiQmunes sans^xception, celles dakireaa de bien- 
faisance^ de l'hospice, du mont-de^-piélé dansieseom- 
muneschefs-lieux de canton. Toute commune qui ne 
peut pas satisfaire h ces charges essentielles^ doit s'ad- 
joindre à une autre commune. Mais la régie des tra- 
vaux et des établissements communaux doit être ren- 
fermée dans la sphère d'action des conseils municipaux, 
cantonaux et départementaux. 

La loi d^ 4837 charge les maires, sotis la surveil- 
lance de l'administration supérieure, de la direction 
des travaux communaux^ et soumet aux délibérations 
des conseils municipaux les projets de constructions , 
de grosses réparations et de démolitions, et tous les 
travaux h entreprendre; l'ouverture des rues et places 
publiques, et les projets d'alignement de la voie muni- 
cipale. Les travaux sont exécutés, par des architectes ou 
par des agents- voyers nommés par les maires; les re- 
ceveurs municipaux assistent aux adjudications de tra- 
vaux. Les gardes- champêtres constatent les contraven- 



« Loi (lu 21 maf1836. ' 

> Avis'du conseil d'Etat du 3 mors 4807, approuvé le 25. Loi 
du.20jMiUel1837(ai;t*30). ,. 
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lions eqnwisesu Jusque-là ioui^st CoftfbrioOiaalL cègl^ 
d'une bonne administration. » ^^ -^^:. v 

ilUkwA^'^^ les préfets peuveat aussi nommer lei^ agents- 
voyerfeV; - ; 

2"" Les ,tta^âuxi des communes, ainsi , que ceux des 
hospices et des bureaux do bienfaisance ', doivent être 
approiitjés|)ar>I^ipr^/el.et mémepar le ministre^ s'ils 
coûtent plus de 3<0;000ir. ! 

3^. L«s règles générales de Tadministratioa et de la 
police de^ chemins vicinaux doivent faire Tobjet d*ùn 
règteipeiU spécial du préfet pour chaque département. 
Ce règlement est communiqué au conseil général et 
trasmis |il^ ses ob^ervationsatt ministre do Tintérieur 
pour étreappriO]avé^«3'il y a lieu. U fixe le maximum de 
la largeur des chemins, les délais nécessaires à l'exé- 
outioa^de j^aqile ,i|tôsitfj9y les .épQq!i«9,.aiu(qDetle$ les 
pr^isiations ^ nature ;4oi^^i^i 4ire laites, le mode d|B 
lewr eiapWi p4eiliaf c%^vofsiûn e^tâeches; il staUie 
en inéme teii^^SWJliôutice /f(vii est relatif h la confecr 
tioQ d$3 1^£4^, à la coviptabijité, faux adjudicatioas et 
à Icur.formj^) Mix^aUgne^eeit^ wxi atktoris^ti^ps die 
construire le JLoagdes eb6nûas,:à; Técoulement des 
cauXf aux pl^aM^tipns, ^^'^Is^gage, ^mx fossés, 4 leiur 
curage, e(4,top8 a^uires dé^iils de suryeillaai^.et i/d 
conservation ^. 

Cette attributioii 4Q9née)exelu6iyeinent aux préfets 
par la aottveUe loi a dépouillé Tautorité maaicipale du 

1 Le préfet poarra nonUoieKdtfs agehl^Iroyers^Leùr traitemêat 
sera fixé par le ooBBeU. général {loi du^i mai 4 836, art* 44). 
s Qrdomià&c6'dtt6'i«iUeM8i6.-> f> a "wr 
3 Loi du 24 mai 4836, art. 24. .vVv q 
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droit de prendre des arrêtés sur les objets que nous 
venons d*énumérer*. 

i"* L'ouverture des mes et places publiques et les 
projets d'alignement de la voirie municipale doivent 
être pareillement approuvés par les préfets'. 

5"* Enfin la jurisprudence du conseil d'État exagé- 
rant, malgré les arrêts contraires de la cour de cassa- 
tion, lesprit centralisateur de la législation» assimile 
aux travaux publics et attribue à la juridiction admi- 
nistrative la plupart des travaux communaux^. 

De là des lenteurs, des dépenses et des erreurs 
monstrueuses. 

S'agit-il de réparer un édifice en ruines, un pont ren- 
versé par un ouragan, il faut, comme on l'a dit tant de 
fois, 

4® Que le maire écrive au sous-préfet pour qu'il ob- 
^lîenne du préfet la permission qu'on assemble le conseil 
municipal; S^ que le préfet réponde pour accorder 
cette permission; S"" que le conseil municipal s'as- 
semble et nomme des experts pour constater l'état des 
lieux; 4« que l'expertise ait lieu et qu'un procès- 
verbal soit dressé; 5» que le rapport soit fait au conseil 
municipal, et qu'il prenne une délibération qui soit en- 
voyée au sous-préfet, et par celui-ci au préfet ; 6® que 

« C. de cass. 5 août 1837 et 27 juin 1839. 

> Loi du 18 juillet 1837, art. 19, §7, conforme à l'édit de 
décembre 1607, et aax déclarations des 18 jaillet 1724, 29 jan- 
vier 1726, 16 mai 1765, 19 août 1783. 

s Voyez l^énumération exacte des travaux communaux assi- 
milés aux travaux publics dans le traité de M. Hussod, t. II, 
p.- 777. 
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ie préfet envoie la demande, les pièces à lappui ^ 
un rapport au minislre de Tintérieur ; 7^, que le mi- 
nistre de l'intérieur présente le tout au chef de rÉtat» 
en donnant son avis motivé ; 8® que le chef du gou* 
vcrnement signe et renvoie au conseil d'État, section 
de l'intérieur, ou au conseil des bâtiments civils ; 
9^ que le président nomme un rapporteur ; 4 0® que le 
rapporteur explique l'affaire et que son avis soit ap- 
prouvé ; 4 4 ® que cette affaire soit mise à Tordre du jour 
do conseil, qu elle soit appelée, rapportée et décidée, 
puis renvoyée à la secrétairerie d'État, qui la renvoie 
au ministre, qui la renvoie au préfet, qui la renvoie au 

sous-préfet, qui la renvoie au maire , et dans Tin- 

tervalle l'édifice croule et la rivière tarit I... 

Encore, si les hautes lumières du conseil des bâti- 
ments civils, du conseil d'Ëtat et des ministères avaient 
le privilège d'éclairer à deux cents lieues de distance 
mieux qu on ne Test sur les lieux mêmes ; mais, en fait 
d ignorance, celle des localités est pire peutr^tre que 
celle des théories transcendantes. 

La direction des travaux communaux, le choix des 
architectes, des agents-voyers appartiennent au corps 
municipal sous la surveillance de radministration locale 
supérieure. 

L'administration des pays d'états nous offre encore, 
sous ce rapport, des précédents bons à consulter. 

La direction et l'administration des ouvrages publics 
étaient partagées entre la province, les diocèses ou vi- 
guéries et les communautés; celles-ci réglaient par 
leurs consuls, échemns ou capiloulSp les chemins vici- 
naux, la voirie urbaine, Ifi^ édifices communaux, etc.. 
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mais avec le concbjaps^et.souB la burveiilance lies as- 
siettes diocé^nes et det Etats pFovittciauXé '* 

On pensait que, dans une proviQ<$e,. toat doit être 
essentiellement ^olidait^; que le eorps doit toujours 
venir an secours d&ses membres, et que toute dépense 
qui peut produi're un bito général doit ôtre supportée 
en comifian,: quand: ^émte.' ce bien ne s'étendrait pas 
anssi immédiatement sur quelfiàes-uns des membres da 
corps politique iqué sûr lest au très v- La><%Ulribution 
aux dépenses ientratnait commet consëqœnoe la sur^ 
veUlancedesJI$iats«.lJne délibération de l'assemblée gé- 
nérale de la Pr(M[eiiiB8p1imi>e'en^4:644i perte qbe^ con- 
formément aux Anciens règlements, les, <;onsùli3 des 
communautés seront tenus de faire réparer les chemins 
qui servent à leur utilité particulière,' chacun dans Té- 
tendue de leur terroir et aux- dépens de leur commu- 
nauté : il leur fut assigné-un délai, passé lequel chaque 
chef de viguerie fut autorisé à ordonner cesTéparàlions 
aux dépens 4^ ii^^^ V^^ ^'j avaient pas satisfait ; et 
pour indemniser les .consuls; "chefs de vigucries, de 
leurs vacatiotis, l'assemblée générale tenue à Manosquc 
en 4 653 leur attribua 3 livres par jour. 

Ces règlements furent renouvelés en 4 674; on y 
ajouta Tobligalion aux particuliers de faire entretenir 
les réparations faites par le corps national , avec in- 
jonction à eux de veiller à ceque les propriétaires voi- 
sins des chemins tinssent les fossés ouverts, en détour- 

* Mémoire composé en 16S4 de Tordre des Elals .par des syn- 
dics-génératix du LaDgaédoc.-^Mémoire présenté au Roi par les 
Etals en 4780. (ÂLBissori, Lois municipales du Languedoc ^ 
t, 11,1. iv,p.afa,> . 
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nassentles eaux et en fissent enlever les pierres mouvan- 
tes, le toutsous Tinspection des consuls, chefs de vigue- 
ries, qui furent autorisés à se porter sur les lieux aux 
dépensdescommunautés qui auraient négligé de remplir 
leurs obligations. En même temps, pour se procurer con* 
tinuellement des surveillants locaux, la mêmeassemblée 
délibéra, par forme de règlement, que les consuls des 
lieux où il aurait été ordonné des réparations veille- 
raient à l'exécution des contrats et devis, ainsi que 
pourraient le faire les procureurs du pays, s'ils fiaient 
présents; qu'ils dresseraient leurs procès -verbaux de 
l'état et de la qualité de Touvrage, pour servir de jus- 
tification lors de la visite et recette des chemins, et ce- 
pendant que le payement des derniers tiers des prix 
faits serait suspendu en tout ou en partie jusqu'à ce que 
les ouvrages eussent été recettes par les administrateurs 
généraux. L'année d'après, il fut arrêté que tout con- 
trat de prix-fait porterait ce pacte essentiel, que les 
entrepreneurs seraient tenus de la bonté et de l'entre- 
tien des ponts et chemins pendant cinq ans, comptables 
du jour de la recette de l'ouvrage. Des mesures ana- 
logues pourraient être introduites avec avantage dans 
notre système municipal. 

Que les corps municipaux restent investis du choix 
des agents-voyers et des architectes ; qu'ils dirigent et 
administrent les travaux publics communaux; que la 
dépense soit votée par eux, sauf le concours éventuel et 
par voie de subvention des conseils généraux : ainsi le 
veulent les principes de liberté communale. Mais il faut 
venir en aide à l'ignorance ou à la paresse des officiers 
municipaux, surtout dans les communes rurales. Le 

13 
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conseil cantonal et le conseil départemental doivent 
donc intervenir par voie d'inspection des travaux et 
d'approbation des dépenses qui excèdent les ressoures 
ordinaires des communes ; leur influence sera certai- 
nement plus efficace que Tinfluence des préfets. 



CHAPITRE IX 



DE L'ÉGLISE PAROISSIALE ET DE L*ÉCOLE COMMUNALE. 



SOMMAIRE. 

Église paroissiale. Droits respecUrs de la fabrique et de la commane, da 
maire et dn caré. Propriété, administration, police. Écoles commu- 
nales primaires. Gratuité. Nomioation des instituteurs. Écoles eom<« 
plémentaires ; crèches, salles d'asile, écoles d'adultes, etc. Collèges 
communaux. 



Église paroissiale. 

Parmi les établissements communaux qui, de Tavis 
des publicistes les plus éminents ^ sont obligatoires, 
il faut mettre en première ligne Téglise paroissiale. 

Les fabriques étaient autrefois propriétaires des 
églises dont la construction, la fabrication étaient 
Tœuvre des fidèles et du clergé. Les fabriques étaient 
en effet les communes catholiques. Leur existence re- 
monte aux temps les plus anciens du christianisme, eC 
elles ont été l'objet d un grand nombre d'ordonnances 

« DoMAT, Droit public, tit, xvi, secl. ^, SS 5, 6, 7, 8, etc. 
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el d'édits de nos rois*; elles étaient réputées corps 
laïques, quoiqu'elles participassent autrefois aux privi- 
lèges ecclésiastiques» et quoique, dans presque toutes, 
les curés en fussent membres nécessaires. Les règle- 
ments des fabriques ne pouvaient être exécutés sans 
avoir été homologués par les cours souveraines. Les 
évéques^ dans le cours de leurs visites, avaient inspec- 
tion sur la comptabilité des fabriques : ils pouvaient 
en vérilSer les comptes*. L'autoriié spirituelle et l'au- 
torité temporelle concouraient donc, chacune dans sa 
sphère, au gouvernement des fabriques. 

Les fabriques furent supprimées et dépouillées de 
leurs biens déclarés nationaux par les lois des 4 9 août 
1792 et 3 novembre 4793. Elles furent rétablies par 
rarticle76 du concordat, et investies peu à peu de leur 
ancien patrimoine ^. 

Néanmoins, et malgré leurs prétentions légitimes 
peut-être , les propriétés affectées au culte paroissial 
ont été remises aux communes et sont devenues leurs 
propriétés définitives*. Mais cette propriété leur a été 
conférée avec la condition expresse de les affecter à 
Texercice du culte catholique ; et cette affectation ne 
pourrait être changée que par la suppression régulière 
du titre d'église catholique qui leur a été attribué *. 

^ Ordonnance de Charles V, octobre 4383 ; de Charles IX, oc- 
tobre 1574. Édits de 1610, 1629, 1661, 1704,' 1749, etc. 

* Rapport de M. Portalis sur les lois organiques. 

' Décrets du 7 thermidor an XI, du 28 messidor an XIII, da 
30 mai 1806. Ordonnance du 28 mars 1820, etc. 

^ Avis du Conseil d^ÉUt des 3 nivôse et 4 pluviôse an XIII, 
avis approuvés, et ayant par conséquent force de lois. 

> Avis du comité de Pintérieur. 
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De là un régime mixte. Toutes les dépenses de con- 
struction, reconstruction et réparation d'une église 
paroissiale sont à la charge de la fabrique ; mais en 
cas d'insuffisance de ses revenus, dûment justifiée par 
ses budgets et ses comptes, il y est pourvu par la com- 
mune, d'abord sur les centimes ordinaires*, et en- 
suite à l'aide de centimes extraordinaires votés par le 
conseil municipal avec l'adjonction des plus impo- 
sés*. 

Quant à Fadministration et à la police des églises, 
Tautorité spirituelle représentée par le curé, et l'auto- 
rité temporelle représentée par le maire, se les parta- 
gent sous la surveillance deTévéque et du préfet. 

« Le curé et le maire exercent leur autorité dans 
deux sphères différentes : de même que le curé ne peut 
gêner en rien le maire dans l'application des règles du 
droit administratif, de même le maire ne peut faire 
intervenir son autorité dans tout <;q qui concerne la 
discipline ecclésiastique et le culte. Ainsi, par exem- 
ple, le curé a la garde de l'église et de tous les objets 
consacrés au culte, dont personne ne peut disposer 
sans son consentement : c'est lui qui, dans les cam- 
pagnes, nomme et révoque les serviteurs de l'église, 
les bedeaux, suisses, enfants de chœur. Dans les villes, 
ils sont nommés par la fabrique, mais sur la présen- 
tation du curé ou du desservant ^ ; mais, dans tous les 
cas, c'est le curé seul qui a le droit de donner des 

1 Décret du 30 décembre 4809. Loi du ISjuiUet 4837. 
« Art. 39, 40, 44, 42, 43, de la loi &- 45 mal 4848. 
« Ord. du 42 janvier 4825. 
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ordres \ Le curé fixe les heures des ofBces, et ne doit 
faire de prières extraordinaires, même pour le gouver^ 
neraent, que sur Tordre de son évéque ; il se concerte 
avec l'autorité civile pour la fixation de Theure. Si le 
maire assiste k Toffice, il a droit dans Téglise k une 
place distinguée; mais il n'est plus qu'un simple fidèle 
qui ne doit pas se permettre d'interrompre l'office, soit 
pour faire des publications, soit, à plus forte raison, 
pour imposer silence au curé ; il ne doit pas oublier 
que s'il est revêtu d'une autorité de police, cette au- 
torité ne doit être exercée dans l'église que sous U 
direction du curé. Quand le culte s'exerce à Texte-* 
rieur, dans les cas autorisés par la loi, le maire lui 
doit la même protection que lorsqu'il s'exerce dans 
Téglise. Si le curé se rendait coupable, dans l'exercice 
de ses fonctions, d'un délit prévu par les lois, le maire 
n'aurait d'autre droit que d'en dresser procès-verbal \ 
Ces principes, dont il serait trop long de détailler les 
applications, reposent sur la distinction nécessaire des 
deux puissances. L'empire et le sacerdoce sont deux 
grands bienfaits de la Providence^ : l'un doit assurer 
le repos et le bonheur de cette vie*, Tautre former les 
enfants de Dieu et les cohéritiers du Christ^. Que 

1 Arrêt de la Cour de cass. du 16 janvier 1833. 

* FoucAHT, Droit adminislralif, t. Il, p. 533. 

' Muxima quidem in hominibus sunl dona Dei à supremâ 
collata clementiâ, sacerdolium et imperium. — Justin., in 
constii. Epiph, adpatriarch.^ novell.6. 

^ Ut quietam et tranquillam vitam agamus. — Âd Timoth. 
I, cap. II, V. 2. 

^ Si autem filii et hœredeSf hœredes quidem Beiy cohœredes 
autem Christi, — ^Âd Roman., cap. viu, y. 17. 
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chacun d'eux reste dans sa sphère ; que le sacerdoce 
n'empiète pas sur le domaine temporel ; qu'il obéisse, 
dans tout ce qui tient k l'ordre politique, aux princes 
et à leurs ministres*, n'opposant même aux persécu- 
tions que la foi et non la force'; mais que la liberté 
des croyances, de la discipline et du culte soit garantie 
contre les attentats du pouvoir. « Ce sont Ik , dit 
Fleury, des droits essentiels à l'Eglise, dont elle a 
joui sous les empereurs païens, et qui ne peuvent lui 
être ôtés par aucune puissance humaine. » 

Ce qu'il importe de faire, c'est de mettre les lois sur 
la discipline intérieure et sur la police extérieure du 
culte en harmonie avec les principes fondamentaux. Ne 
pourrait-on pas rendre aux paroissiens le droit d'élire 
les membres de leurs conseils de fabrique , droit dont 
ils étaient investis sous l'empire des lois anciennes^, et 
que le décret du 30 septembre 4 809 attribua pour la 
première fois k Tévêque et au préfet, en autorisant les 
conseils, une fois organisés, k se renouveler eux-mêmes? 

* Suhjecli igiiur esloU omni humanœ crealurœ propter 
Deum, sive régi, quasi prœcellentij sive dudbus^ tanquàm ab 
eo missis ad vindictam malefaelorum, laudem vero bonorum* 
— Epist. I S. Pétri, cap. il, v. 43 et 44. 

^ Hœc est Victoria quœmncit mundum, /k{e«no«(ra.— 4oan., 
cap. V, vers. 4. 

' Voy» Tarrét de règlement du parlement de Paris, du 2 aTrU 
\ 7S7, rapporté par Durand de Maillane, v^ Fabrique^ t. II, 
p. 439. 
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Ecoles communales. 



Toute commune doit entretenir une ou plusieurs 
écoles primaires , dit Tart. 36 de la loi du 1 5 mars 
1850 ; elle a la facullé d'entretenir une ou plusieurs 
écoles entièrement gratuites, à la condition d'y subve- 
nir sur ses propres ressources ^ Toute commune doit 
fournir à l'instituteur un local convenable et un trai- 
tement auquel, en cas d'insuffisance des revenus ordi- 
naires, il est pourvu au moyen d'une imposition spé- 
ciale (art. 37, 38, 40]. Le département vient en aide, 
au besoin, aux communes soit sur ses ressources ordi- 
naires', soit au moyen d'une imposition spéciale votée 
par le conseil général ou établie par un décret , sans 
qu'elle puisse excéder 2 centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes (art. 40). 

Ces dispositions reposent sur des principes sages. La 
commune doit à ses habitants l'enseignement primaire : 
elle ne doit rien au delà ; elle ne le doit gratuit qu'au- 
tant que la famille est dans l'impuissance d'y subvenir. 
Le père doit nourrir et élever ses enfants , et il paye 
sa dette soit en adoptant un système d'éducation pri- 
vée, soit en acquittant la rélrU)ution allouée à l'insli- 
tuteur public. La commune paye sa dette, à son tour, 
en fournissant à tous une instruction primaire publi- 
que, et aux indigents un enseignement gratuit. Le dé- 

1 LMndigence de plusieurs commuDCS a fait introduire celte 
exception : le conseil académique du département peut autoriser 
une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines 
pour TentreUen d^une école. 
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parlement et TÉtat doivent suppléer successivement k 
l^insuffisance des ressources municipales : voilà les 
principes de la matière. Les centralisateurs, impéria- 
listes ou démagogues les dénaturent en écartant Faction 
bienfaisante de la famille, de la commune et de l'é- 
glise pour concentrer toute Tinfluence sur l'éducation 
du peuple dans les mains des préposés de l'État. La 
loi a fait une large part aux droits légitimes des classes 
pauvres en accordant à toute commune la faculté d'a- 
voir une école entièrement gratuite. Ce correctif était 
nécessaire dans les grands centres de population. A. 
Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Toulouse, 
toutes les écoles primaires, soit de filles, soit de gar- 
çons, soit mutuelles, soit simultanées, sont complète- 
ment gratuites. Les frères des écoles chrétiennes ont 
en France 2,021 classes; sur ce nombre, 4 ,445 sont 
communales; toutes sont entièrement gratuites. 11 est 
si difficile, surtout dans les grandes villes, de former 
des listes pour établir les deux catégories d'enfants en 
état de payer la rétribution scolaire et d'enfants hors 
d'état de la payer I II est dailleurs si nécessaire, dans 
l'intérêt de l'union de toutes les classes et des progrès 
de rinstruction, de ménager la susceptibilité des pau- 
vres honteux! Ces considérations suffisent pour justifier 
la faculté laissée aux communes, sans préjudice néan- 
moins du principe fondamental qui veut que la charge 
de l'éducation de l'enfant incombe d'abord à la famille, 
puis à la commune, puis au département, enfin à 
l'État. 

Le choix des instituteurs communaux appartient aux 
corps municipaux. Cette innovation , introduite dans 

43. 
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l'enseignement primaire par i'art. 71 de la loi du 
1 5 mars 1 850 ', est conforme à ce qui se pratique avec 
succès daus presque tous les États de l'Europe, En 
Allemagne il faut, pour devenir maître d'école, être 
élu à la fois par le coosistolre et par la commune : si 
c'est le consistoire qui propose k la commune des maî- 
tres d'école dont il répond, il faut que les candidats 
fassent leurs preuves dans le village en présence de 
l'autorité de la commune; d'autre part, quand la com- 
mune ou le seigneur du village fait choix d'un maître 
d'école, il faut qu'il soit conlirmé par le consistoire, 
qui lui fait subir un examen ; et c'est le pasteur qui 
l'installe. L'Italie et l'Espagne catholiques ont, comme 
l'Allemagne protestante, un système d'éducation pri- 
maire fondé sur le concours de l'autorité communale el 
de l'autorité religieuse. Quelques personnes se préoc- 
cupent du mauvais esprit qui règne dans certaines com- 
munes. Qu'elles veuillent envisager où nous a conduits 
le régime de la centralisation appliqué h. renseigne- 
ment primaire. Dans les communes mêmes oii l'igno- 
rance bien plus que les mauvaises passions inspire de 
mauvais choix politiques, les choix des instituteurs 
seront bons. Un père de famille même impie cherche 
à sauvegarder la foi et les mœurs de ses enfants. Les 



< Les instituteurs rommunani sont nninmés par le conseil 
municipal de chaque commune, et ctioisis soit sur une liste d'ad- 
missibilité el d'avancement dressée par le conseil académique du 
département, soit sur la présentation qui est faite par tes supé- 
rieurs pour les membres des associations religieuses vouées k 
l'enseignement et autorisées par ta loi oi 
blissemenlB d'utilité publique pi). 
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précautions prises contre les abus de Télection par Tib^ 
tervention éclairée du conseil académique doivent 
d'ailleurs rassurer les esprits les plus ombrageux. 

Outre les écoles primaires qu'elles sont obligées de 
fonder et d'entretenir, les communes ont la faculté 
d'ouvrir des crèches , des salles d'asile , des écoles de 
filles f des écoles d'adultes , des collèges secondai** 
res, etc*. 

Nous partageons la sollicitude des socialistes pour 
toutes les branches de l'éducation populaire. Nous vou- 
lons qu'elle prenne l'enfant au berceau et qu'elle le 
suive adolescent et adulte jusqu'au moment où il choi- 
sit et exerce une profession indépendante. Mais nous 
différons des socialistes sur un point de la plus haute 
importance. À leurs yeux , lÉtat est le seul débiteur 
de l'éducation des citoyens. Aux nôtres, cette dette est 
celle de la famille , pui& celle de la commune ; l'État 
n'y contribue que subsidiairement. 

De cette dissidence dans le principe fondamental 
découlent des différences dans les conséquences prati- 
ques. 

Ces différences sont surtout sensibles dans tout ce 
qui touche aux établissements qui reçoivent l'enfant du 
pauvre au seuil de la vie^ les crèches et les salles d'à* 
sile. 

Crèches et Salles d^asile. 

On trouve dans le compte-rendu d*un ministre de 
rinstruction publique de la révolution de Février une 

1 Loida 4 5 mars 4850, art. 54 et 52; art. 53, 54, 55, 56, 
37,58, 59} art. 74. 



apprécialiou exacte de ces établissements ; « Les crè- 
ches, dit M. Carnot , rcalrcnl dans la catégorie de ces 
institutions de charité que l'extrême misère rend indis- 
pensahles, mais qu'accompagnent toujours des incon- 
vénients moraux. Les crèches perniettenl ^ la mère de 
famille d'aller gagner un salaire nécessaire ; mais, en 
facililant son travail hors de la maison, elles portent 
atteinte à la vie intérieure. Les salles d'asile elles-mê- 
mes ne sont pas complètement exemptes de ce repro- 
che. 11 faut veiller sur ces intéressants établissements, 
il faut les améliorer, mais les maintenir strictement 
dans les limites de la nécessité. Us sont par leur na- 
ture destinés à se restreindre en même temps que s'aug- 
mente le bien-être général. Plus il sera permis à la 
mère d'être mère chez elle , moins l'Ëlat devra la sup- 
pléer par des soins étrangers. • 

L'esprit de famille (les socialistes paraissent trop 
l'oublier), voilà la vraie source de toutes les vertus pri- 
vées et publiques , voilà l'agent le plus actif du hieu- 
êtrc et de la moralité de la classe ouvrière. On ne sau- 
rait comprendre , à moins de l'avoir vu , dit un écono- 
miste qui a exploré récemment nos contrées manufac- 
turières, on ne saurait comprendre à quel point la vie 
de famille contribue à fortifier les habitudes d'ordre et 
d'économie pour les classes ouvrières. C'est grâce à 
ces habitudes que les paysans se maintiennent sains et 
robustes dans nos campagnes, à l'aide d'un salaire qui 
serait insuffisant à l'ouvrier des villes. Eh bieni croît-on 
encourager beaucoup l'esprit de famille en relâchant , 
sans une absolue nécessité, le lien qui attache la mère 
au berceau de son enfant? Croit-on que les soins d'une 
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berceuse f d'une mentorine étrangère, si empressés , si 
tendres qu'ils soient, puissent remplacer le cœur d'une 
mère, ce chef-d'œuvre de la nature? Mieux vaut assu- 
rément , pour une pauvre femme obligée de travailler, 
envoyer son enfant à la crèche pendant le jour et le re- 
prendre pendant la nuit que de le confier à une nour- 
rice loin de chez elle ; mais le beau idéal de la mère de 
famille , c'est de rester en quelque sorte identifiée à son 
nourrisson. Les plus grands efforts de Thomme d'État 
doivent être tournés vers le foyer domestique. G*est 
dans cet asile de la vertu et du vrai bonheur qu'il doit 
retenir autant que possible le père et surtout la mère et 
l'enfant par la nature des occupations et par l'attrait 
du comfort ; et si les misères sociales, développées par 
l'état désordonné des classes ouvrières , l'obligent de 
recourir à des palliatifs nécessaires , mais qui tendent 
par leur nature à relâcher le lien de famille, il ne faut 
pas que ces remèdes partiels et temporaires détournent 
son attention des remèdes plus héroïques que réclame 
le mal profond qui travaille la société. 

Les salles d'asile sont beaucoup plus multipliées que 
les crèches, et il est bon qu'il en soit ainsi. Ces insti- 
tutions, dont le but est, selon les expressions d'un mi- 
nistre de l'instruction publique, de diminuer les chan- 
ces prématurées de vagabondage et de vice, et de pré- 
parer à la patrie le trésor inépuisable d'une jeunesse 
plus forte, plus morale, plus vigoureuse pour la paix 
et pour la guerre, ces institutions ont rendu des services 
à la classe ouvrière, et ont mérité les encouragements 
que les chambres législatives et les conseils-généraux 
leur donnent surtout depuis douze ans. Il y avait en 
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1837 261 salles d'asile, recevant 29,214 enfants, le 
rapport fait par M. Vilmorin en 1 8i0 constate qu'il y 
en avait alors 555, recevant ensemble 50,986 enfants. 
Le nombre actuel des salles d'asile est de 800. Les sub- 
ventions de l'État allouées par le budget de i 849 s'ê- 
lèveut & 300,000 fr.; celles des départemenls s'élèvent 
k 100,000 francs. La direction de ces précieux établis- 
sements est généralement bonne. Ils sont soumis à 
des règlements préparés par une commission de mères 
de famille et approuvés par le conseil supérieur de 

I Université. Les enfants y sont traités avec douceur, 
dirigés dans leurs jeux, occupés sans fatigue , et sur- 
tout ne reçoivent que des impressioas salutaires. Les 
conseils municipaux, les comités des villes rivalisent 
de xële pour multiplier, dans la mesure de leurs res- 
sources financières, ces asiles de la première enfance. 

II faut les encourager sans doute, mais de manière ce- 
pendant k ne pas contrarier le développement encore 
plus nécessaire dus écoles primaires et professionnelles. 

La commune peut aussi fonder et entretenir des 
collèges, il existait en France en 1843 ' trois cent 
douze collèges communaux et seulement quarante-six 
collèges royaux : la proportion entre ces deux nombres 
doit être aujourd'hui la même. L'état des collèges com- 
munaux se ressent de la décadence de nos institutions 
locales. Ce sont, en général, des établissements privés 
dont le local et le mobilier appartiennent au principal : 
d'où il est résulté, comme le remarque la commission, 

I Ttapport du miolsire de l'insimciioD pnbliijae ear rjnstrnc- 

Qon secondaire (< 843;. 
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que plusieurs villes ont vu périr des collèges florissants 
par la mort , la retraite ou la promotion à une place 
supérieure de ceux qui les dirigeaient. L'éducation y est 
en général assez médiocre. « Parmi les trois cent vingts 
sept collèges communaux, disait M. Cousin en 4844, 
une centaine seulement prétendent au titre de collèges 
de plein exercice. Les autres, reconnus comme collèges 
incomplets, forment beaucoup plus de la moitié de nos 
établissements d'instruction secondaire. Dans quel étal 
sont*-ils? je n aurais pas le courage de le dire si pour 
le savoir il ne suffisait pas d'avoir Talmanach de TUni* 
versité; la plupart ne sont, à vrai dire, que de mau- 
vaises ou médiocres pensions ; il y en a qui n'ont que 
deux ou trois maîtres, et Dieu sait quels maîtres! Ils 
ne peuvent préparer au baccalauréat es lettres, lequel 
est la fin et la mesure de Tinslruction secondaire. Quant 
aux prétendus collèges communaux de plein exercice, 
je trahis un secret qui depuis longtemps n'en est plus 
un pour personne, en avouant que ces collèges, tout en 
valant un peu mieux que les autres, sont eux-mêmes 
extrêmement faibles. Le mal que font ces tristes écoles 
est incalculable. » 

Cette critique peut être juste, quoiqu'un peu exagé* 
rée peut-être , mais elle accuse moins l'institution en 
elle-même que les obstacles opposés à son développe"^ 
ment et par les lois générales et par les lois spéciales. 
Tous les précédents projets de loi , loin d'encourager 
les dotations et les subventions des collèges commu- 
naux, les limitaient, au contraire, avec une extrême 
sévérité. L'un des principaux bienfaits de la loi du 
1 5 mars 1 850 a été de laisser aux communes , dans 
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l'admiaistration du collège , me latitude qui , combi- 
née avec celle des évéques dans Tadministration de 
leurs petits séminaires , pût faciliter la réunion de ces 
établissements et permit d'espérer que , sous la double 
influence de l'esprit municipal et de Tesprit religieux, 
rinstruction secondaire fera en France des progrès ana- 
logues à ceux qu'elle a faits dans des Ëtats voisins. 

Toutefois, on ne peut nier qu'un établissement d'in- 
struction secondaire ne soit de sa nature départemen- 
tal plus que communal ; c'est du concours des villes , 
des départements et de l'Etat que Tinstruction publique 
recevra une impulsion vigoureuse et complétera les 
bienfaits de la liberté de renseignement. 

Que sur les ruines du monopole l'esprit d'associa- 
tion et de liberté intellectuelle plante donc enfin son 
étendard : qu'une concurrence sérieuse s'établisse en^ 
trc Tesprit philosophique de l'Université et les tradi- 
tions religieuses du clergéj entre les écoles communales 
et épiscopales et renseignement central ; que toutes les 
forces sociales se réunissent pour arracher la généra- 
tion nouvelle aux illusions dangereuses de l'esprit d'er- 
reur et de mensonge. Le salut de la société, si grave- 
ment compromis par la longue lutte de la Commune, 
de l'Eglise et de 1 Etat , peut être affermi par le con- 
cert de ces influences conservatrices et par leur union 
contre l'ennemi commun, le socialisme. 
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La question de ramélioration du sort des classes 
ouvrières est étroitement liée k celle des libertés muni- 
cipales. C*est de la commune et non de TËtat que des- 
cendront les réformes si vivement réclamées. 

Les socialistes exagèrent tous k des degrés différents 
les droits de l'État. L'Etat seul administrateur, seul 
enseignant, seul producteur, seul propriétaire, seul ca- 
pitaliste, tel est le rêve des plus avancés. D'autres, 
sans nier en principe les droits des associations secon- 
daires, attribuent cependant à l'État un droit de tutelle 
qui les annihile. Tous cherchent à nous pousser, par 
une pente plus ou moins rapide, vers un régime ana* 
logue à celui que Méhémet-Àli avait fondé en Egypte, 
et qui, fortifiant et enrichissant le gouvernement de 
toute la faiblesse et de toute la pauvreté des gouvernés, 
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a sextuplé, il est vrai, le revenu total de TÉtat, mais a 
diminué d'un tiers la population, et a rendu les deux 
autres tiers plus misérables qu'ils ne Tétaient sous le 
régime des Mamelucks. 

Tel n'est pas le mouvement qui domine en France 
la classe ouvrière. Tandis que la partie vicieuse et 
turbulente de celte classe trônait au palais du Luxem- 
bourg ou peuplait les ateliers nationaux, demandant 
Tégalité des salaires et le ministère du progrès, Tim- 
mense majorité protestait contre le socialisme, repre- 
nait les bannières des anciens corps de métiers, et 
venait déposer ses chefs-d'œuvre aux portes de T As- 
semblée nationale; ce qu'elle demandait alors, ce qu'elle 
demande aujourd'hui, c'est, avec la liberté qui vivifie 
le travail, l'association qui centuple les forces du tra- 
vailleur. 

Deux institutions parallèles, qui ont à une autre 
époque rendu d'éminents services, ont fait leur temps 
et appellent de profondes modifications ; ce sont, d'une 
part, les doctrines économiques du laissez- faire y 
laisseZ'passer ; de l'autre, la centralisation adminis- 
trative. De l'un découlent comme conséquences inévi- 
tables : la concurrence sans frein, la production sans 
limites, l'antagonisme perpétuel entre les maîtres et les 
ouvriers, l'alternative des exigences immodérées des 
travailleurs et de l'abaissement indéfini des salaires, la 
transformation de chaque industrie en une arène, de 
chaque ville manufacturière en un foyer permanent 
d'émeutes. L'autre dessèche dans son germe toute vie 
locale et spontanée, dépeuple les campagnes, démora- 
lise leurs habitants, fait affluer dans les grandes villes, 
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et surtout dans la capitale, des populations nomades 
de fainéants et d'émeutiers, et met le paupérisme aux 
prises avec la force brutale. Misère, asservissement, 
dégradation des classes ouvrières : telle est la résultante 
de ces deux systèmes combinés. 

Les dangers de cette situation avaient frappé les 
esprits élevés, longtemps avant la révolution de Fé-^ 
vrier. « Si les classes inférieures s ébranlent avant que 
« le christianisme ait été reconstruit dans les esprits. 
« l'Europe, écrivait il y a vingt ans Tabbé Gerbet, 
« TEurope verra des luttes effroyables auxquelles rien 
« ne ressemble peut-être dans les annales du monde. » 

Ces sinistres pressentiments n'ont été que trop réa- 
lisés ; et nul ne peut aujourd'hui nier l'étendue du 
mal. 

Quel est le remède? Ce n'est certainement pas la 
spoliation directe ou indirecte de ceux qui possèdent, 
ce n'est pas le communisme, ce n'est pas l'abolition 
immédiate ou graduelle de la propriété. Mais ce n'est 
pas non plus l'égoisme des maîtres et l'oppression des 
ouvriers. 

Le socialisme est jugé. Mais est-ce à dire qu'en ar** 
rachant à ses perfides étreintes nos malheureuses classes 
ouvrières, nous voulons les rejeter sous les pieds des 
malthusiens? Est-ce à dire qu'en dehors des doctrines 
du laissez- faire, laisser-passer, nous ne concevons 
aucun remède à la plaie du paupérisme, et qu'à défaut 
du droit au travail , cette prime au vagabondage et à 
l'émeute, le prolétaire abandonné à sa faiblesse indi- 
viduelle ne doit obtenir que le droit du travail, c est-à* 
dire, en cas de chômage, le droit de mourir de faim? 
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Non, gardons-nous de sacrifier aux doctrines maté- 
rialistes et égoïstes du dernier siècle la théorie sublime 
de la charité chrétienne. A côté de la loi de fraternité 
qui tend à unir les cœurs, inscrivons la loi d associa- 
tion qui tend à unir les bras. Imposons la loi du tra- 
vaily mais organisons en même temps les moyens de 
venir en aide et à ceux qui veulent travailler et k ceux 
qui ne le peuvent pas Perfectionnons notre organisa- 
tion industrielle sans porter atteinte à la liberté; déve- 
loppons nos institutions de binfaisance sans altérer la 
charité privée. 

Apprentissage, compagnonnage, bureau^ de placement. 

Les lois des peuples anciens exigeaient un apprentis- 
sage de quiconque voulait s'adonner au commerce, à 
Tindustrie, aux arts mécaniques. Les Egyptiens con- 
nurent les premiers ce besoin qu'ont les apprentis d'une 
application constante et d'un travail opiniâtre pour 
devenir d'excellents maîtres : cette connaissance déter- 
mina la loi si célèbre qui ordonnait aux enfants de 
suivre la profession de leur père. Les Romains n'al- 
lèrent pas aussi loin, mais ils ne permettaient d'entrer 
dans les collegia opificum qu'après un apprentissage et 
à un âge qui permit de croire que les apprentis avaient 
acquis toutes les connaissances nécessaires pour rem- 
plir les devoirs de leur état. Dans notre ancien droit 
français, le contrat d apprentissage était aussi obliga- 
toire, et de 1 321 à 1 794 on trouve une foule d'anciens 
édits qui en déterminent les conditions. L'esprit de 
réglementation exclusive qui caractérise cette branche 
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du régime industriel est incompatible avec les prindpei 
de la liberté moderne. 

On ne peut assurément aujourd'hui ni forcer les en- 
fants de suivre la profession de leur père, ni rendre le 
contrat d'apprentissage obligatoire. On ne peut qu'eur 
courager les enfants k ne pas quitter le métier de celui 
qui leur a donné le jour, et qui a pu leur en faire sentir 
toutes les finesses (la perfection de la main-d'œuvre 
anglaise est la conséquence de cet usage). Quant au 
contrat d'apprentissage, on ne peut aussi y exciter que 
par Tatlrait des distinctions données par les associa- 
tions libres. N'est apprenti qui ne veut. Mais le contrat 
une fois formé doit être entouré des garanties les plus 
propres à le faire tourner à l'avantage de l'ouvrier, du 
maître et de la société. Il y a dans cette partie de notre 
législation industrielle une lacune que le ministre de 
l'agriculture et du commerce sentit, en. 1845, la néces- 
sité de combler, et qui a donné lieu à plusieurs propo- 
sitions et projets. Les bornes de notre travail ne nous 
permettent pas d'entrer dans les détails relatifs aux ca- 
ractères et aux conditions du contrat d'apprentissage, 
aux devoirs réciproques des maîtres et des apprentis^ Il 
y a là deux éléments difficiles k concilier : le principe 
de liberté qui domine notre législation industrielle 
comme notre législation politique, et la nécessité d'as- 
surer par des protections efficaces la faiblesse de l'ap- 
prenti. Bornons-nous k rappeler avec un estimable 
écrivain que l'éducation de Tapprenti n'est pas pure- 

1 Voirie rapportfaitparM.deParieaàPAssembléeconslitaantc, 
et le rapport fait par M. Colleta T Assemblée législative, le 26 dé- 
cembre 4850, au nom de la commission d'assîst&nce. 
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ment matérielle^ qu'elle est morale avant tont ; que 
Tobligation du maître ne se borne point à exercer Tœil 
et les bras de Tapprenti comme on ferait d'une machine 
intelligente, qu'elle consiste essentiellement à former 
son caractère et son cœur, qu'elle crée une sorte de tu- 
telle pour l'enfant, et qu'ainsi il faut, pour rendre 
cette tutelle efficace, la combiner incessamment avec 
oelle de 1 autorité domestique, communale et reli^ 
^ense. 

L'apprentissage fini, le compagnonnage commence. 
Il était obligatoire dans l'ancienne législation. L'édit 
de 4581 et l'ordonnance de 4673 en avaient fité la 
durée à trois ans. Il doit être libre aujourd'hui, mais 
il doit être réglementé. Il y aura toujours, quoi qu*on 
fasse, des maîtres et des compagnons. La société est 
toute paternité et dépendance bien plus que fraternité 
et égalité. Les ouvriers qui ont prétendu secouer le joug 
de leurs patrons et se constituer en associatious indé- 
pendantes ne se sont pas aperçus d'abord que leur 
levier d*Ârchimède manquait de point d'appui. L'ex- 
périence a dû les instruire. A quoi ont servi les trois 
millions volés par le décret de l'Assemblée consti- 
tuante du 5 juillet 1848, pour fonder et encourager 
des associations d'ouvriers ? Des cinq cent onze de- 
mandes adressées au ministère de commerce, trente- 
deux ont été accueillies et n'ont rien produit jusqu'à 
ce jour. Les fonds de l'État ont été gaspillés sans 
aucun profit, et les associations fraternelles et égali- 
taires qui avaient adopté pour symbole le niveau de 

^ M. MoLLOT, le Contrat d'apprentissage, p. 42. 
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M. Prondhon , celle des ateliers de mécanique de 
MM. Derosne et Cail, celle des tailleurs de la rue de 
Clichy, organisée par M. Louis Blanc, bien d'autres en- 
core> ont honteusement échoué. La force des choses 
nous ramène donc par une pente insensible à cette 
éternelle loi de la hiérarchie sociale qui doit se re« 
trouver dans Tatelier comme ailleurs. Ce qu'il faut 
assurer à Touvrier qui n'est pas encore établi, ce n'est 
pas une fausse indépendance » source de misère et de 
démoralisation, ce sont des facilités pour remploi de 
sou activité. 

Des bureaux de placement organisés dans chaque 
commune peuvent offrir sous ce rapport de précieuses 
ressources. 

Montaigne^ émettait il y a 400 ans le vœu « qu'il y 
eût es villes certain lieu désigné auquel ceux qui 
auraient besoing de quelqw chose se pussent rendre 
et faire enregistrer leur affaire à un officier établi à 
cet effet. ,.;et semble y ajoutait-il, que ce moyen de nous 
entradvertir apporterait non légière commodité au 
commerce publicque; car, à tous coups, il y a des 
conditions qui s'entrecherchent, et pour ne pas s'en- 
tendre^ laissent les hommes en extrême nécessité. » 

Le système des corporations mettait cependant en 
rapport au temps de Montaigne le maître et l'ouvrier. 
Des bureaux de placement spéciaux existaient d'ail- 
leurs, du moins à Paris. Mais comme ces bureaux tenus 
par des agents d'affaires répondaient en général assez 
mal à la confiance publique, le préfet de police Dubois 

^ Essais, liv. I, chap. xxxiv. 
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voulut donner aux bureaux de placement un caractère 
officiel et les soumettre aune surveillance particulière. 
Plusieurs ordonnances en date du S3 ventôse an XI, 
du 20 pluviôse an XII. du 4 21 germinal an XII, etc., or- 
ganisèrent à Paris de ^803 à 4804 dix-sept bureaux de 
placement, défendirent k toutes personnes autres que 
les titulaires d'emplois de s'immiscer dans le placement 
des ouvriers ; firent défense aux mailres et patrons de 
prendre des ouvriers» garçons ou aides qui ne seraient 
pas porteurs d'un bulletin de placement, et obligèrent 
l'ouvrier de se munir d'un livret, s'il voulait obtenir un 
bulletin de placement. Mais ces utiles établissements 
ne furent pas suffisamment protégés contre la concur- 
rence déloyale des industriels dont le journal l Atelier^ 
dénonça les coupables manœuvres envers leurs crédules 
clients. Un administrateur illustre, M. de Chabrol, 
avait entrepris des travaux statistiques qui l'eussent 
probablement conduit au rétablissement des bureaux 
de placement. Mais ces travaux , interrompus par la 
révolution de Juillet et repris dans de mauvaises con- 
ditions par le Gouvernement provisoire* et par le préfet 
de police M. Caussidière , n'ont encore abouti à aucun 
résultat utile. 

La ville de Strasbourg est la seule où existe un bu- 
reau de placement d'ouvriers. Cette institution muni- 
cipale^ qui remonte à quarante ans, quoique fort im- 
parfaite, y a produit de bons effets. 

Nous empruntons à un travail de M. Amédée Hen- 

* Numéro d'avril 1841. 
> Décret du 8 mars 1848. 
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neqaiû^ la description des fonctions des placeurs d ou- 
vriers de Strasbourg. 

Ces fonctions, dit-il, sont les suivantes : 

4° Faciliter le travail, en mettant en rapport les ou- 
vriers et les maîtres; 

2® Constater le contrat de louage douvragc et en 
assurer Texécution ; 

3® Surveiller la police des arts et métiers. 

I. Afin de remplir le premier office, le placeur doit 
tenir deux registres sur papier timbré, cotéset paraphés 
par le commissaire de police de son arrondissement ; 
Tun de ces registres reçoit les noms des citoyens pa- 
tentés demandant des garçons, et Tautre les noms des 
garçons de métier cherchant de Touvrage. 

Il est enjoint à tout garçon de métier de se faire in« 
scrire chez le placeur de sa profession dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée dans la ville; si le garçon 
de métier, une fois inscrit et embauché , change de 
boutique, il doit informer de ce fait le placeur. 

Lorsqu'un citoyen patenté demande au placeur un 
ouvrier, le placeur lui présente les garçons à tour de 
rôle et suivant la priorité de leur inscription, sans au- 
cune préférence ; cependant le citoyen patenté inscrit 
le premier a le droit de choisir entre tous les garçons 
portés sur le registre. 

En cas de contestation les registres font foi , et le 
maire décide, sans frais quelconques. 

Le placeur inscrit gratuitement le nom de l'ouvrier 
qui cherche de Touvrage; mais chaque fois que le maître 

^ De VorganUatUm et Se la statistique du travail, p. 2S. 

* 14 
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se fait inscrire sur le registre de demande d*oilvriers, 
il doit au placeur une indemnité de 25 centimes. Lors- 
qu'un placement est effectué , le placeur a droit à 50 
centimes , payables par le mattfe. Si le placeur agit 
comme expert, le juge compétent détermine la rétribu* 
tion qui doit lui être allouée. 

Les agents de la police désignent à chaque nouvel 
arrivant Fadresse du placeur de sa profession. 

Il est défendu à tout garçon de métier, républicole 
ou étranger, de courir au hasard pour demander de 
Touvrage. L'ouvrier étranger ne doit pas séjourner 
dans la ville au-delà de dix jours sans entrer en bou- 
tique. 

IL Le placeur n'est pas seulement un administrateur 
municipal d'un genre particulier ; des fonctions de 
greffier ou de notaire lui sont dévolues. 

Si le contrat de louage d'ouvrage formé librement 
entre le maître et l'ouvrier est «rédigé par écrit, le pla- 
ceur contresigne Tacte et en garde la minute ; s'il n'y 
a lieu qu'à un contrat verbal, les termes d'engagement 
et de dénonciation de service restent fixés, pour chaque 
métier, aux époques déterminées par l'usage ou par les 
anciens règlements. 

Le placeur veille à l'exécution de l'engagement qu'il 
a. contresigné, et dénonce au maire ou au juge de paix 
les infractions commises, selon qu'il s'agit d'un étranger 
ou d'un républicole. 

m. Enfin le placeur hérite d'une partie des attri- 
butions qui appartenaient aux anciens syndics ; il est 
chargé de la police intérieure de sa profession, il doit 
parfaitement surveiller la loyauté des marchandises et 
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la salubrité des denrées ; il est déclaré par le maire 
inspecteur juré permanent, et doit se faire assermenter 
en cette qualité par le juge de paix. Il dénonce au 
commissaire de police les contraventions aux lois sur 
les patentes. 

L'institution des placeurs a été modifiée depuis par 
divers arrêtés de police : l'un leur a prescrit de tenir, 
outre les deux livres destinés à enregistrer, l'un les 
garçons de métier cherchant de T ouvrage, l'autre les 
maîtres cherchant des ouvriers, un troisième registre 
sur lequel doivent être inscrits jour par jour les garçons 
de métier et les apprentis travaillant chez chaque maî- 
tre, avec l'époque de leur entrée et sortie de l'atelier ou 
boutique. Un autre arrêté a attaché aux bureaux de 
placement plusieurs établissements qui les complètent, 
tels que les gttes d'ouvriers, les caisses de secours, des 
bureaux municipaux de contrôle des contrats et de 
compagnonnage, ainsi que de surveillance pour les li- 
vrets et les cartes de sûreté. 

Si chaque ville, si chaque chef-lieu de canton imitait 
lexemplede Strasbourg, on réaliserait sans frais l'idée 
deMontaigne. 11 suffiraitd'ouvrirdans l'un desbureaux 
de la mairie un registre de renseignements ; on pour- 
rait même, dans les villes où existent des conseils de 
prud'hommes, charger les secrétaires de la tenue de 
ces registres , qui seraient exposés à la porte du local 
où siègent les prud'hommes, et qui appelleraient natu- 
rellement l'attention des fabricants et des ouvriers 
obligés d'y venir fréquemment. Ces moyens si simples 
et si négligés, malgré l'insistance que mettent à les 
signaler les conseils de prud'hommes très-compétents 
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en cette matière, conduiraient sans peine an but qu*on 
cherche inutilement à atteindre par les bureaux d'a- 
gents d'affaires établis aujourd'hui dans tous les grands 
centres manufacturiers et par les bourses de travail^ 
leurs que le préfet de police M. Caussidière avait cher- 
ché k fonder au risque d'en faire des clubs et des foyers 
de coalition. 

On ne pourrait pas espérer sans doute de remédier 
par là aux chômages généraux produits par ces grandes 
crises commerciales qui se renouvellent tous les cinq 
ans ; mais on viendrait en aide à ce chômage indivi- 
duel qui frappe en temps ordinaire Touvrier timide et 
peu capable, quoique plein de bonne volonté. On ob- 
tiendrait de plus> par le simple rapprochement du chif- 
fre nominal des ouvriers indiqué dans les recensements 
généraux de la population et du chiffre vrai qui serait 
établi dans les bureaux de placement, un moyen de dé- 
terminer d'une manière approximative le chiffre du sa- 
laire dans chaque profession, et le nombre des ouvriers 
employés dans chacune d'elles. 

Gardons-nous, au surplus, de centraliser à Paris un 
type uniforme de bureaux de placement. L'organisation 
de ces bureaux dépend d'une foule de circonstances 
locales et accidentelles, et elle doit être, quant aux 
détails, abandonnée à la prudence des autorités muni- 
cipales. Des fonctionnaires, dit avec raison M. Âmédée 
Hennequin , réunissant les qualités que les statuts de 
Strasbourg exigeaient des échevins , c*est-k-dire des 
gens probes, de bonne conduite et sachant bien s'ex- 
pliquer, étant établis dans tous les centres de produc- 
tion, communiquant entre eux, et mettant à la dispo- 
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sition da public tous les renseignements qu'ils recueil^ 
leraient chaque jour, préviendraient les fausses 
démarches, les abus et les souffrances qui naissent au- 
jourd'hui de la distribution confuse et absurde des tra- 
vailleurs et des travaux. 

Corporations d^ouvriers. 

L'apprentissage, le compagnonnage, le bureau de 
placement ne sont , en quelque sorte, que l'inlrodtie* 
tion de louvrier dans la carrière industrielle. Établi 
dans sa profession, il doit y trouver, sous la condition 
d'un travail assidu, un salaire suffisant, un logement 
convenable, le moyen de placer solidement ses épar- 
gnes, le crédit, Tassistance, une retraite pour ses vieux 
jours. 

Mais quelle est la formule de ce problème si com- 
plexe? ^ 

Ni l'individualisme de l'école matérialiste» ni le 
socialisme , c'est-à-dire l'association par l'Ëtat , ne 
sauraient nous la donner ; il faut la chercher dans le 
système des associations fractionnées par corps d'arts 
et métiers et par communes. Essayons de préciser cette 
idée. 

Il ne s'agit pas, répétons-le, de rétablir ces corpo*^ 
rations closes et privilégiées dont la révolution de \ 19^^ 
a fait irrévocablement justict, des liens desquelkat 
TAugleterre s'était déjà dégagée, et qui, depuis soixante 
ans, ont été abolies successivementdans toute TEurope 
occidentale. Il s'agit , sans porter atteinte au grand 
principe de la liberté du travail, de rendre aux ou^ 
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vriers les moyens de s^entr'aider pour tous les besoins 
de la vie, ainsi que cela sest fait dans tous les pays et 
dans tous les temps. 

Ceux qui ne croient pas que Thumanité date seule- 
ment de notre siècle ne sauraient récuser le témoignage 
de rhistoire universelle. La science politique ne peut 
être mise en dehors de tous les faits connus, et ne réside 
pas tout entière dans les utopies des théoriciens. 

Or» ouvrez Thistoire de Tantiquité tant républicsane 
que monarchique ; chaque cité vous apparaîtra avec ses 
sociétés d'artisans 9 ayant chacune son organisation 
propre et distincte, ses mœurs, ses usages, sa tradition, 
sa bannière et son type du beau représenté par un 
dieu spécial. Vous trouverez ces sociétés établies à 
Torigine de toutes les villes de TÉgypte, de la Judée, 
de la Perse, de la Phrygie, de la Grèce, de l'Italie et 
des Gaules. Les lois d'Athènes et de Rome sont pleines 
de règlements relatifs à ces sociétés. 

Ouvrez Fhistoire du moyen-âge, vous y verrez re- 
naître, à l'exemple des collegia opificum romains, les 
confréries d'artisans et leurs pieuses pratiques. Saint 
Louis et son prévAt des marchands trouvent au milieu 
4u treizième siècle l'industrie aux abois, et, selon les 
expressions de Joinville, Paris infesté de larrons. Que 
font-ils pour remédier à ce triste état de choses? 
Etienne Boileau convoque à l'Hôtel-de-Ville les mar- 
chands, artisans et ouvriers , leur ouvre son livre des 
métiers, y fait inscrire les règlements des corporations 
déjà existantes, et trouve dans un large système d'as- 
sociation des travaux un double remède à la misère et 
aux désordres de la capitale. 
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Plusieurs publicistes des seizième et dix-septième 
siècles, Loyseau {des Ordres ^ du Tiers-État), Bodin 
{République), Delamarre (Traité de ia police) y attes- 
tent que les corps de métiers organisés par saint Louis 
n'avaient , pas plus que les collèges d'artisans à Rome, 
un caractère exclusif; que ces confréries n'étaient 
autre chose que des écoles ouvertes à ceux qui s y pré- 
sentaient ; que la liberté du travail ne fut atteinte que 
vers le milieu du seizième siècle par les édits fiscaux , 
qui transformèrent les rois de France en marchands 
de titres de maîtrise. Quoiqu'il en ait été autrefois, 
tenons pour certain qu'aujourd'hui le système régle- 
mentaire des corps et métiers ne doit avoir rien de 
contraire à la liberté individuelle , et n'être qu'un in - 
strument de discipline morale, en même temps que de 
protection et de progrès des classes ouvrières. C'est 
dans cet ordre d'idées que se placent maintenant la 
plupart des économistes éclairés par soixante ans d'une 
expérience douloureuse sur les inconvénients que le 
parlement de Paris avait entrevus en 4 774 S dès la 
première apparition des réformes de Turgot. 

U n'est personne , en effet , qui ne reconnaisse au- 
jourd'hui, avec MM. Henrion de Pansey*, ChaptaP, 
Regnault de Saint- Jean-d'Àngely^» etc., que la loi du 
\ 7 juin i 794 a dépassé le but en défendant de rétablir 
sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce 
soit les corporations d'arts et métiers , et en refusant à 

1 Voy. les Remontrances de ravocat-général Séguier. 

* De V autorité judiciaire. 

* Rapport de Tan IX. 

^ Rapport sur la loi de Tan XI. 
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tous citoyens d'un même état ou profession le droit de 
délibérer sur leurs prétendus intérêts communs. C'est 
la plus grande faute, dit M. Michel Chevalier S qu'ait 
faite cette illustre assemblée, et ce n'est pas seulement 
dans l'industrie qu'elle l'a commise. 

Dans un premier moment d'enivrement causé par la 
destruction du gothique édifice des maîtrises et des 
jurandes, on a pu penser, dit M. Wolowski, que la 
parole d'émancipation suffirait pour assurer un avenir 
prospère aux classes laborieuses ; mais on n*a pas tardé 
à comprendre que pour empêcher la liberté de dégé- 
nérer en fraude, en monopole et en oppression, il fallait 
tout un ensemble d'institutions complémentaires. 

« Et en effet , ajoute un ouvrier qui a déposé ses 
réflexions dans \ Enquête sociale^, de nos jours , 
l'homme pauvre n'est rien, parce qu'il ne lient à rien, 
parce qu'il est isolé. Il n'en était pas ainsi autrefois. 
Quelque pauvre qu'il fût, l'homme qui appartenait à 
une confrérie, à une communauté quelconque , était 
quelque chose, par cela même qu'il était compté dans 
un corps , dans une agrégation : il pouvait croire du 
moins qu'il avait une jpa^m. Qu'on nous dise où est la 
patrie de nos trente millions de prolétaires, en prenant 
ce mot de patrie dans son acception primitive, c'est-à- 
dire dans sa véritable acception ! Est-ce le pays où ils 
ne sont jamais sûrs d'obtenir du travail ou du pain? 
On s'étonne de ce que le patriotisme est si fort affaibli 
parmi nous. Comment ne voit-on pas que l'éparpillé- 

* De l'Organisation du travail. 
s Numéro du 40 janvier 4847. 
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ment des individus dans un pays développe forcément 
tous les instincts les plus contraires au sentiment de la 
nationalité? Il n'est pas dans la nature qu'une nation 
de trente millions d'âmes se maintienne en une seule 
^asse pour ainsi dire , sans qu'il existe entre les indi- 
vidus d'autres liens que V amour commun du pays, 
comme dirait le Siècle ou le National. Les principes 
généraux et abstraits formulés dans une constitution 
n ont jamais été suffisants pour harmoniser les senti- 
ments et les intérêts individuels, et pous assurer à tous 
les membres de la grande famille l'aisance et le bien- 
être par le travail. Nous le répétons, c'est par les inté- 
réls collectifs des communautés qu'on parviendra à ré- 
générer les mœurs publiques et privées, et à ranimer 
dans les masses populaires le véritable sentiment de 
la n^ionalité. Qu'on lise avec soin l'histoire de la so- 
ciété française , et Ton verra que les époques où le 
patriotisme a éclaté avec le plus d'énergie sont préci- 
sément celles où une organisation sociale beaucoup 
plus complète qu'on ne l'imagine existait dans notre 
pays. » 

Les inconvénients de l'individualisme ne sont pas 
moins graves au point de vue industriel qu'au point de 
vue politique. Chacun se lance en aveugle dans la car- 
rière dont il espère tirer ses moyens de subsistance. 
Aucun travailleur ne connaît le nombre des concur- 
rents qui Tattendent. Aucun n'est en mesure de/ormer 
une conjecture valable sur les occasions de travail qui 
pourront s'offrir à lui. Il est vrai que par la force des 
choses, l'émigration et la mort aidant, le nombre des 
ouvriers finit par se proportionner à la quotité du tra- 
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vail. Mais au prix de quelles anxiétés, de quelles soui^ 
frances cet équilibre chancelant est-il acheté? Nous le 
voyons chaque jour, et nous avons à cœur de fermer ce 
triste spectacle *. 

Nous n'ajonterons qu'un mot : Dans les ténèbres où 
s'agitent le commerce et Tindustrie, les travailleurs 
errent au hasard sans règle et sans frein. Attirés par le 
désir des richesses et des jouissances, les paysans 
quittent les campagnes et viennent s'entasser dans les 
villes : de sorte que les bras manquent à Tagriculture 
et surabondent dans l'industrie. L'ouvrage vient-il à 
manquer, le fabricant exploite l'ouvrier, dont le sa- 
laire tombe alors au-dessous du strict nécessaire. L'in- 
dustrie se relève-t-elle, le fabricant subit au contraire 
la loi de l'ouvrier, devenu alors aussi exigeant qu'il 
était facile auparavant à se laisser opprimer. Ces vicis- 
situdes de l'industrie ont pour résultat définitif lavi- 
lissement des salaires, la misère des ouvriers, et la 
démoralisation qu'engendre le paupérisme. Des popu- 
lations nomades de fainéants et d'émeutiers troublent 
le repos des grandes cités ; des révolutions sont toujours 
imminentes : l'ordre social n'est jamais sûr d'avoir un 
lendemain. 

Contre ces redoutables périls il n y a qu'un moyen 
de salut, c'est un système d'associations locales qui, ten> 
dant à garantir dans la classe ouvrière les intérêts ma- 
tériels et la discipline morale, lie les patrons et les 
ouvriers par des rapports bienveillants, et assure du 

*■ Améoée Hennbquijk^ De VOrganisation du travaih 
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travail aux yalides, du pain aox malades, aux infimes 
et aux vieillards. 

Liberté, association, telle est, noas croyons l'avoir 
établi, la double donnée de ce problème. « Les associa- 
tions industrielles, dit M. RossiS sont probablement 
destinées à changer la face du monde. » 

Mais ces associations ne peuvent prospérer qu*à la 
co,ndition de proscrire toutes les formules socialistes : 
OrffanistUiùn du travail, égalité de salaire ^ rédue-- 
tion des heures de travail, plus de eaneurrenee, plus 
d'exploitation de Vhomme par l'hommey plus de prt« 
vilégeSf plus de distifuUions. Les droits de la famille 
et de la proj)riété, la liberté du travail, les profits et 
les honneurs t^quitablement répartis, les idées de patro- 
nage et de mutuiilité, tels doivent être au contraire les 
principes d'organusation des associations d'ouvriers. 

Dans A système tout nouveau de libre association, 
chacun restera libre de s'isoler dans le travail; la ïm 
respectera la libre concu'rrence du travail des individus 
n'appartenant à aucun corps et de celui des membres 
des associations industrielleiLv comme elle respecte dans 
un autre ordre d'idées la coi^currence des institutions 
privées et des institutions pu>bliques d'enseignement. 
Mais les distinctions honorables, les secours contre la 
misère, Toppression, la mauvaise foi deviendroirt na- 
turellement le partage de ceux .qui, cherchant leÉT 
moyens de s'entr aider avec leurs sea^blables, ont con- 
senti à subir les charges de l'associatiOân pour participer 
à ses avantages. 

1 Obsermlimi sur le Droit civil français considéri dans 
ses rapports avec Vélat économique de la socUié. 
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Fidèle à ces principes, la loi organiqoe des corps de 
métiers créera dans chacun d'eux des syndics, des dé^ 
fenseurs, à rimilalion de ceux qu'Alexandre Sévère éta- 
blit à Rome*; elle fera intervenir officieusement les 
prud'hommes, institution admirable et qu'on ne saurait 
trop propager, à l'effet non-seulement de concilier les 
différends, mais de régler et de rendre publiques les 
ipercuriales des salaires; elle excitera, n[iai&&aii6 user 
d'aucune force coactive, à des associations entre les ca- 
pitalistes et les ouvriers, à des institutions de crédit, k 
des caisses de secours mutuels et de retraites; lelle dé- 
veloppera ainsi dans le sein des classes ouvrières l'ému- 
lation, la moralité, un partage plus équitable des béné- 
fices industriels, tout ce qui peut exciter la prévoyance 
et améliorer le sort des travailleurs. 

Et pourquoi donc persisterait-on à dénier aux classes 
ouvrières le droit de se syndiquer à. Tinstar dft profes- 
sions libérales? Pourquoi les ouvviers d un même état 
ne s'imposeraient-ils pas des repliements spéciaux, ne se 
soumettraient-ils pas à une juridiction disciplinaire, 
n'auraient-ils pas une cais'^e d'épargne pour recevoir 
leurs économies, une caisse^ de secours, de retraites pour 
subvenir aux besoins des. associés malades, infirmes et 
sans travail? Est-ce qoe ce système d'association par 
corps de métiers ou f lar fractions de corps de métiers 
n'existe pas en AngP^terre? Est-ce qu'il n'y a pas pro- 
duit d'excellents ef ïets? 



* Corpora cons tiiuU omnium arliumj hisqui ex tesc de- 
femores dedi$$e ;'jus$U* ( Mlii Lampridii Àlexander Swerus, 
cap. xxxiii.) 
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Vous craignez d*accrottre démesurément là ferce de 
la classe ouvrière I Vous la disciplinerez eu la régula* 
risant. 

Vous craignez de fournir des armes aux coalitions 
d'ouvriers I Mais le délit de coalition est la ressource 
obligée de ceux que vous empêchez de s'associer régu^ 
lièremeut. 

L'Assemblée constituante le comprit, et par Tarlicle 4 
de la loi du tl juin 1794 elle sanctionna par des 
peines contre les coalitions la défense faite aux tra*- 
vailleurs de s'entendre et de délibérer sur leurs intérêts 
prétendus communs. Le Code pénal contient aussi des 
dispositions répressives du délit de coalition. Ces dispo- 
sitions distinguent la coalition des maîtres et celle des 
oavriers. La première n'est punie qu'autant qu'elle a 
pour objet de forcer injusUmmiei abusivement rabais- 
sement des salaires; la seconde l'est dans tous les casl 
Les ouvriers sont punis plus sévèrement que les maîtres. 
De là des réclamations fondées sur le pHncipe d'égalité; 
L'Assemblée constituante, saisie par un triple rappoi^t 
du comité du travail, du comité de législation et d'une 
commission spéciale, de cette question difficile, a renoncé 
à la résoudre. L'Assemblée législative l'a reprise et'a, 
pir la loi du i<^' décembre 1849, maintenu le système 
du Code pénal sur le caractère des coalitions punis- 
sables et aggravé la condition des maîtres pour donner 
satisfaction à la jalousie des ouvriers. Mais l'égalité 
des peines et la suppression des mots injustement et 
abusivement laissent subsister la difficulté. 

En effet , l'association est licite, la coalition ne Test 
pas. Mais qu^ est-ce qu'une association? qu'est-ce qu une 

15 
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coalition? la loi ne le dit pas y et toutes les fois que les 
tribunaux ont été appelés à faire cette distinction si 
difficile, ils sq sont embarrassés dans des formules ob- 
scures. La coalition I àii la Cour de cassation dans un 
de ses arrêts , ne peut se former qu entre plusieurs 
personnes 9 et une société commerciale ne forme léga- 
lement, quel que soit le nombre des membres qui la 
composent f qu*une seule personne morale. Cela n'est 
rien moins que clair. Une société, en effet, exige comme 
une coalition le concours de plusieurs personnes. Dans 
quel cas ces personnes sont-elles associées ? Dans quel 
cas sont-elles coalisées? C'est ce qu'il aurait fallu 
dir^. 

Le Code pénal ne le dit pas par une raison toute sim- 
ple, c'est que sous son empire tout est défendu à la 
fois : association, réunion, coalition : il n'y a donc pas 
à distinguer. 

La loi de 4791 , qui est en quelque sorte la souche 
des art. 41 4 et suivants du Code pénal, ne le disait pas 
davantage ; mais elle expliquait très-nettement qu'en 
proscrivant les coalitions elle enj;endait proscrire aussi 
toutes associations^ toutes réunions d'ouvriers (art. 1 , 
3 et 4). 

Or ces principes sont évidemment incompatibles 
avec une loi qui reconnaît et consacre le droit d'asso- 
ciation ; dès que les deux premiers articles de la loi de 
4791 sont modifiés, le troisième doit l'être aussi. 11 
faut que tout soit en harmonie, et le délit de coalition 
ne pourra être atteint et réprimé efficacement que lors- 
que les limites du droit d association auront été clai- 
rement posées. 
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En Angleterre, où les corps de métiers sont organi^ 
ses , il y a ea à la vérité , surtout de 1 824 à 1 837, des 
coalitions formidables qu'alimentaient les souscriptions 
recueillies dans chaque corps d*état , et que dirigeaient 
avec ensemble les comités des sociétés d'union. Les 
moyens d action de ces comités directeurs se réduisaient 
à donner Tordre aux ouvriers affiliés à Tassociation 
d'abandonner la manufacture ou les ateliers du mattre 
récalcitrant. La retraite s'opérait en masse et la reprise 
des travaux n'avait lieu que lorsque le maître s'était 
soumis. Pendant la durée de la suspension , le comité 
pourvoyait à la subsistance des ouvriers sur les fonds 
de Tunion. Ainsi protégés contre le besoin, les ouvriers 
se livraient à des actes d'intimidation et même de vio* 
lence envers les compagnons et les apprentis qui au-* 
raient voulu travailler : de là des désordres qui bou- 
leversaient l'industrie en faisant hausser sur un point 
les salaires qui sur un autre point demeuraient station- 
naires. Ce qui les a fait cesser, c'est précisément l'or- 
ganisation en apparence si formidable des sociétés 
d'union. Leurs ressources se sont épuisées en is^ériles 
débats ; les maîtres ont repris peu à peu et par la force 
des choses l'ascendant qui leur appartient , et , grâce 
à cette organisation qui semblait devoir leur donner 
des armes si redoutables , les ouvriers se sont éclairés 
plus vite qu'ils ne l'eussent fait en France, abandonnés 
à leurs inspirations individuelles. 

A la crainte évidemment mal fondée de l'appui qu'un 
système d'associations ouvrières pourrait offrir aut 
coalitions vient s'en ajouter une autre. On appréhende 
de voir renaître, à la faveur de l'érection des corps de 
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mélier&en personnes civiles capables d'acquérir et do 
posséder, tous les abus des anciennes corporations pri- 
vilégiées. Quelques esprits ombrageux voient dans ces 
associations ainsi constituées de petits États dans lÉtat; 
elles redoutent l'accroissement insensible de leur puis- 
sance, et le fantôme immobile de la main-morte se 
dresse devant eux avec son cortège de souvenirs féo- 
daux. 

Toutes ces appréhensions reposent sur un anachro- 
nisme. Privilèges, inégalités sociales, Ëtats à faire pré- 
valoir dans l'Etat, toutes ces idées ne menacent plus la 
société nivelée et centralisée de notre temps. Nous 
sommes loin de l'époque où Louis XVI abolissait les 
derniers vestiges de la main-morte et affranchissait les 
personnes et les biens de ses sujets de la servitude de 
la glèbe ^ Les personnes sont libres et égales; les biens 
circulent de main en main ;.et ce qu'il faut combattre 
désormais, ce n'est ni le privilège ni l'immobilité, c'est 
plutôt l'individualisme et la fièvre de mouvement qui 
tendent à éparpiller et à réduire en poussière tous les 
éléments sociaux. Il faut, sans porter atteinte àla liberté 
individuelle, ramener et fixer autant que possible dans 
leurs foyers ces ouvriers nomades qui envahissent 
toutes nos grandes cités. Il faut fixer le sol et y ratta- 
cher les agriculteurs: car, suivant la remarque judi- 
cieuse de Godefroy, reipublicœ interest ut censili 
terrœ inhœreant. 

Le président Bouhier écrivait à une époque inop- 
portune peut-être ces lignes qui ont été blâmées, tlout 

i Edit du mois d'août 4779. 



— 257 — 

« le monde sait que le foudement principal des reve- 
« nus d'un Etat dépend du produit des terres. 11 faut 
« donc avoir attention qu'elles soient bien cultivées 
« et l'expérience nous apprend qu'elles le sont avec 
« plus de soin dans les lieux de main-morle que dans 
« les autres, où le plus souvent elles tombent en friche 
« faute de cultivateurs. » 

De quelque manière qu'on juge les paroles du savant 
jurisconsulte, il faut reconnaître que les propriétés col- 
lectives n'offrent plus aujourd'hui les mêmes inconvé* 
nients qu'autrefois. 

Le sol français, démocratisé parles lois de 1793 et 
par le Code civil, est partagé en \ 0^896,682 cotes in- 
dividuelles. Est-il mieux cultivé que le sol aristocra- 
tique de TÀngleterre? loin de là. L'acrede terre anglais, 
qui équivaut à l'arpent de France, rapporte net 37 fr. 
50 c. , tandis que l'arpent français ne produit que i 5 fr. ; 
et cependant le climat de France est bien plus faVora- 
ble, et le sol produit, outre les céréales et les fourrages, 
les vins, Thuileet les fruits que ne recueille pas l'An- 
gleterre. La France est arriérée sous le point de vne 
agricole, par rapport non-seulement à la Flandre et à 
l'Angleterre, mais encore par rapport à beaucoup d'au- 
tres pays qui lui sont inférieurs à tous égards, tels que 
la Bohême, la Bavière, rAutriche, la Palestine et plu- 
sieurs parties de l'Italie. 

L'œuvre financière des démocrates de ^93, que les 
socialistes prétendent continuer aujourd'hui, a produit 
des résultats directement contraires à ceux qu'ils en 
avaient espérés. La propriété foncière, si longtemps 
immobilisée, s'est mise à circuler tout àcoup^ et comme 
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cette circulation n avait pour agent que le numéraire, 
voici ce qui est arrivé. La plus grande partie des capi- 
tauxs'estincessammentdirigéeverslesacquisitionsdlm- 
meublesy et, après des séjours longs et inertes dans les 
coffres-forts où ils attendaient un emploi, ils ont tantôt 
alimenté les spéculations des bandes noires et aidé au 
morcellement indéfini du territoire, tantôt soldé des 
acquisitions sérieuses sans doute, mais qui ont eu pour 
résultat d'exiger en se multipliant une hausse progrès^ 
sive des baux à ferme. 

De là deux conséquences également désastreuses : 
d'une part, la ruine de la plupart des fermiers épuisés 
à la fois par les exigences des propriétaires et par les 
usures des capitalistes ; de l'autre, la stagnation des 
travaux agricoles et industriels faute des capitaux né- 
cessaires pour les activer. 

De IkTindigence de nos arsenaux, Tinertie de. notre 
marine marchande, la décadence de la plupart de nos 
grandes industries, Tindigencede nos cultivateurs écra- 
sés de plus d'impôts qu'ils ne perçoivent de produits, 
le chômage périodique de ces énormes masses d'ouvriers 
demandant le fusil à la main de vivre en travaillant, et 
aggravant par des révolutions politiques le désastre fi- 
nancier. 

Que si les capitaux empruntés par les propriétaires 
du sol et garantis par douze milliards d'hypothèques, 
au lieu d'alimenter des acquisitions de biens fonds % 

^ Les deux tiers des créances hypothécaires liquidées provien- 
nent des privilèges des vendeurs et des emprunts hypothécaires 
foits pour solder les termes échus de prii de vente. 
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s'étaient portés comme en Angleterre, non vers le 
sol, mais vers la fortune mobilière, le travail, source 
de la vraie richesse, aurait décuplé les produits de la 
terre et de l'industrie, et aurait renouvelé en France 
les merveilles financières de nos voisins d'outre- 
Manche. 

Ne nous applaudissons donc pas outre mesure du 
morcellement du sol ; ne nous effrayons pas de Tobsta- 
cle que pourrait, jusqu'à un certain point, opposer à 
ses progrès la résurrection des biens de main-morte, et, 
après avoir désintéressé le fisc dans cette question par 
rétablissement d'un droit périodique de mutation, en^ 
courageons, loin de la restreindre, pour les biens 
comme pour les personnes, cette liberté d'association 
qui est Pessence même de la société, et qui a été le 
principe de tout ce qui s'est fait de grand en Europe et 
dans les Etats-Unis d'Amérique. 

Assurément l'ouvrier ne trouvera pas dans le réta-^ 
blissement des corps de métiers une panacée contre la 
misère. C'est le propre surtout de l'industrie manufac-^ 
turière dé créer partout où elle domine des milliers dé 
travailleurs imparfaits, et d'entasser dans tous les 
centres de production des populations dont l'existence 
précaire est toujours subordonnée à l'invention d'une 
machine ou d'un procédé nouveau. Les ravages produits 
parmi les classes ouvrières par les révolutions indus- 
trielles et politiques ne sauraient être prévus. Gréer nii 
fonds de réserve pour ces éventualités terribles, ce se- 
rait reconnaître et sanctionner le droit au travail par 
une sorte d'appel incessant à la possession de ce fonds. 
Mais ce qu'il faut prévoir, c'est l'inégalité des forces, 
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4es intelligences» des positions, c'est la difficulté qu'an 
ouvrier honnête rencontre trop souvent dans sa fai- 
blesse ou dans son imprévoyance, et qu'il est du devoir 
de la société de Taider ^surmonter. 

Un régime fondé sur la libre concurrence des tra- 
vailleurs ne peut pas lui offrir, il est vrai» une protec- 
tion ausâ étendue que celle qull pouvait trouver à 
quelques égards dans le vieux système des maîtrises et 
des jurandes. L'individualisme poussé à ses dernières 
limites a livré le faible au fort sans défense, et a 
amené la réaction de tous ces systèmes socialistes, 
inspirés» quelques-uns du moins» par une pensée géné- 
reuse, mais faux et dangereux en ce qu'ils exagèrent 
tous les droits de l'Etat; mais il est possible, sans rien 
6ter k la liberté individuelle, de développer avec fruit 
la liberté d'association. 

Ce besoin d'association des travailleurs est tellement 
compris, que les propositions tendant à le mettre en 
pratique affluent de toutes parts. Malheureusement, 
ces propositions, conçues en présence d'une société po- 
litique qui ne reconnaît en quelque sorte que des indi- 
vidus et TËtat, ne cherchent que dans le gouvernement 
le lien de l'association, tandis qu'il faudrait le cher- 
cher au sein de chaque commune. 

Proclamer et organiser la liberté des communes, c'est 
proclamer et organiser la libre association des travail- 
leurs; c'est offrir aux classes ouvrières, dans leurs syn- 
dics, dans leurs défenseurs, un rempart inexpugnable 
contre ces hauts barons de l'industrie qui abusent quel- 
quefois de l'isolement des serfs que la misère leur in- 
féode ; c'est leur donner les moyens de réglementer 
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les tarifs avec plus de liberté et d'iolelligence que lîe 
peuvent le faire les décrets uniformes et dépourvus de 
sanction émanés de l'Assemblée nationale; c* est , d'un 
côté, tarir la source de ces mariages précoces et impré- 
voyants qui sont la cause principale de Texcès de po- 
pulation^; c'est ouvrir, de Tautre, de larges canaux 
à la ibienfaisance, non-scfulement par les caisses de se- 
cours mutuels et de retraites, mais par une bonne or- 
ganisation de travaux publics de charité, d'institutions 
de prévoyance, de bienfaisance et de crédit» d'écoles 
primaires et profession d elles, de tout ce qui peut 
assurer le bien-être et la moralité du peuple; c'est 
surtout empêcher par le seul moyen praticable la ré- 
surrection dangereuse de ces ateliers nationaux, triste 
plagiat de Tesclavage antique et du régime des fellahs, 
qui exagéraient et faussaient le principe d'association 
au point de transformer en une seule et immense armée 
de travailleurs ou plutôt d'oisifs enrégimentés sous la 
discipline du gouvernement, devenu l'entrepreneur 
général de toutes les industries, des ouvriers divers par 
leurs aptitudes, et qui, méconnaissant ainsi la triple 
loi de la division du travail, des vocations naturelles et 
des droits de Tintelligence, rendaient ce travail aussi 
improductif, aussi nul pour l'ouvrier que pour la so- 
ciété. 

Le vrai moyen d'augmenter et de régler la produc- 
tion, c'est de créer à côté du travail individuel et libr^ 
le régime également libre des associations de tr^ivail- 
leurs. Or, ce sera le premier résultat de l'affranchisse- 
ment des communes. 

' Voy. le rapport fait en Tan IX par M. Ghaptal. 

15. 
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Joignez à ce paissant levier la liberté religieuse. 
Cessez de vous effrayer à la vue d'une confrérie de pé- 
nitents. Propagez, au contraire, autant qu'il sera en 
vous ce besoin de religion qui a éclaté dans les pre- 
miers jours de la révolution de Février, au sein même 
de rinsurreclion triomphante» et qui se reproduit dans 
les statuts de la plupart de c^s sociétés de secours mu* 
tuels spontanément créées et organisées par le peuple 
qui les a presque toutes placées sous l'invocation d'un 
saint. Assez longtemps la bourgeoisie française, cette 
classe dont la prépondérance politique est désormais 
un fait acquis et irrévocable, s'est laissé distraire par 
le fantôme du jésuitisme de Tabime ouvert sous ses pas 
par les utopies socialistes. Que faudra-t-il donc pour 
l'éclairer, si le coup de tonnerre de la révolution de Fé- 
vrier, si les désastres de toute nature qui en ont été la 
suite» si les périls qui nous menacent encore ne peu- 
vent triompher de ses étroits préjugés? 

Un écrivain non suspect, M. Louis Blanc, a rendu 
aux anciennes confréries un hommage qu'il est bon de 
constater. 

« La fraternité, dit-il, fut le sentiment qui présida à 
la formation des communautés de marchands et d'arti- 
sans constituées sous le règne de saint Louis. Dans ce 
moyen-âge qu'animait le souffle du christianisme» 
mœurs, coutumes, institutions, tout s'était coloré de 
la même teinte. Le style même des statuts se ressentait 
de l'influence dominante de l'esprit chrétien. 

« L'Eglise était le centre de tout. Elle marquait 
l'heure du travail, elle donnait le signal du repos. 
Quand la cloche de Notre-Dame ou de Sainl-Méry 
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avait sonné VÂngelus^ les métiers cessaient d$ battre, 
Touvrage restait suspendu; et la Cité, de bonne heure 
endormie, attendait le lendemain que le timbre de Tab- 
baye prochaine annonçât le commencement des travaux 
du jour. Protéger les faibles avait été une des préoc- 
cupations du législateur chrétien. Loin de se fuir, les 
artisans d une même industrie se rapprochaient l'un 
1 autre pour se donner des encouragements réciproques 
et se rendre de mutuels services. Les métiers formaient 
autant de groupes pressés dans la même rue ou sur les 
bords du fleuve, et ne reconnaissaient d'autre rivalité 
que celle d'une fraternelle concurrence. » 

Q'est ainsi que procédait le génie du christianisme 
appliqué à l'organisation industrielle. La forme po- 
litique a changé ; le fond des principes est resté le 
même. 

Ce que l'autorité a imposé à une autre époque, la 
société éclairée, moralisée par Texpérience, peut 
l'adopter librement aujourd'hui. Donc, refuser aux 
classes ouvrières la liberté de chercher dans Tesprit 
d'association chrétienne le côntre-poison du socia-^ 
Hsme, et de refaire en quelque sorte par un élan libre 
et spontané cette grande œuvre de saint Louis d'où est 
sortie presque tout entière la civilisation du moyen- 
âge, c'est un double crime de lèse-humanité et de lèse- 
divinité. 

Discipline de I^atelier ; juridiction des prud^hommes. 

Nous avons déjà parlé de la police des classes ou- 
vrières dans ses rapports avec l'autorité municipale et 



^yec le pouvoir central. La discipline intérieure des 
corps de métiers est le complément des lois de police 
et des lois pénales. Quelque parfait en effet que soit un 
code pénal, son indulgente morale ne saurait suffire à 
tout. tYous ne verrez pas ici, disait en présentant celui 
de 4 84 lorateur du gouvernement, vous ne verrez pas 
retracer les vices, ces nombreux générateurs des crimes, 
redoutables fléaux qui échappent à Tempirc des lois 
criminelles et dont il appartient à d'autres institutions 
de prévenir ou de diminuer les ravages. » 

Toute loi pénale doit définir exactement les délits, 
déterminer les peines et circonscrire le ministère du 
juge dans l'exacte application de la loi aux faits 
qu*elle a prévus et incriminés. Elle ne saurait être, 
disait un célèbre magistrat \ dont larticle 4 du Code 
pénal a consacré Topinion , ni trop étendue , ni trop 
précise : précise pour séparer les objets; étendue, pour 
développer chacun d'eux. Mais est-il possible de dé- 
finir des vices intérieurs et cachés, qui, quoiqu'ils man- 
quent rarement de se trahir aux yeux de la conscience 
publique, ne se révèlent pas néanmoins par des actes 
extérieurs constituant isolément des crimes ou des dé- 
lits? 

Toute poursuite criminelle doit marcher environnée 
de garanties et de formes protectrices; mais est-ce par 
des enquêtes légales et avec tout l'appareil de la justice 
régulière qu'on peut porter le flambeau dans les désor- 
dres de la vie privée? 

Chez les peuples de l'antiquité, la discipline morale 

' M. DE Servan, Discours sur la Législaiion criminelle. 



était exercée par les censeurs. Les censeurs avaient à 
Rome toute puissance sur les ordres , mais sur les or- 
dres seulement : il leur était interdit , comme le re- 
marque Montesquieu S d'ôter à personne une magis- 
trature, parce que cela aurait troublé l'exercice de la 
puissance publique ; mais ils nommaient et dégradaient 
les sénateurs et chevaliers, transféraient les citoyens 
d'une tribu dans une autre, les privaient du droit de 
suffrage et ne les laissaient dans ia tribu qu'afin de 
contribuer aux charges. Ces marques publiques d'hon- 
neur ou d'infamie étaient déférées par les censeurs 
dans des cérémonies solennelles et périodiques» où l'o- 
pinion publique» cette conscience tmiverselle qtie la 
bassesse elle crime ne bravent jamais impunément, 
parlait en quelque sorte par leur bouche. 

La magistrature des censeurs était comme le couron^ 
nement de toutes les dignités; elle avait la chaire cu- 
rule, la pourpre et presque toute la pompe du consulat» 
à Texceplion des licteurs. 

Tant de majesté unie à tant de puissance fit de Im- 
stitution des censeurs le principal mobile de la gran- 
deur des Romains. « Si le luxe et l'avarice» causes 
ordinaires de la ruine des Etats» s'introduisirent si tard 
à Rome ; si la pauvreté» la frugalité, la simplicité et la 
modestie y furent si longtemps en honneur, je ne 
doute point» dit Rollin'» qu'un si l'are bonheur ne 
doive être principalement attribué à l'inexorable sévé* 
rite de certains censeurs rigidement attachés aux mœurs 

< De la Grandeur el de la décadence des RomamSf ch, viii. 
* Histoire romainef 1. 1. 



antiques dont ils connaissaient combien il étsdt impor* 
tant de ne point se départir. » 

Llnstitution des censeurs n'a point été adoptée par 
les monarchies de l'Europe, mais elles y ont suppléé 
par la discipline des corps. Dans notre ancienne orga- 
nisation sociale» les corps étaient les législateurs, les 
juges, les censeurs de leurs membres. Le pouvoir dis- 
ciplinaire dont ils étaient investis était, sous bien des 
rapports 9 la censure des anciens, mais la censure 
adaptée aux mœurs monarchiques. « Dans une vaste 
monarchie^ dit avec raison Montesquieu, il ne faut 
point de censeurs ; les censeurs y seraient gâtés par 
ceux qu'ils devraient corriger ; ils ne seraient pas bons 
contre la corruption d une monarchie, mais la corrup- 
tion d'une monarchie serait trop forte contre eux. » La 
discipline intérieure des corps n'offre aucun des incon- 
vénients de la censure exercée par des fonctionnaires 
spéciaux. Dans un vaste Etat, des censeurs particu- 
liers ne pourraient suffire à leurs charges, tandis 
que dans le cercle étroit de chaque famille politique, 
rien ne peut se dérober à l'œil vigilant de la discipline. 
Dans un siècle d'égoïsme et d'indifférence pour le bien 
public, des censeurs particuliers préféreraient leur re- 
pos et leur sûreté aux soins inquiets et périlleux d'une 
inquisition difficile. Dans les corps, au contraire , la 
censure est toujours active et sévère, parce qu'elle est 
intéressée , parce que chaque membre devient , aux 
yeux de l'opinion, solidaire de tous ses collègues. 
Enfin, dans un Etat envahi par la corruption, la dicta- 
ture censoriale, exercée sur les mœurs publiques par 
des fonctionnaires spéciaux deviendrait, comme à Rome 
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dans les temps de décadence, méprisable par son im* 
puissance, odieuse par ses excès ; mais quand cette dic« 
tature est exercée dans chaque ordre par un conseil de 
pairs amovible et renouvelé annuellement, quand elle 
pèse aujourd'hui sur celui qui l'exerçait hier, les dépo- 
sitaires d*un pouvoir momentané sont contenus dans 
son exercice par la crainte d un juste retour, et Ton n'a 
pas plus à craindre Texcès de la sévérité que celui de 
l'indulgence. Ainsi, quelque dangereuse que puisse pa* 
rattre au premier abord l'indépendance des corps, elle 
offre au législateur la plus précieuse des garanties, 
celle de rhonneur qu'elle favorise; car Thonneur est 
l'aiguillon le plus puissant de la vertu. 

Détruites avec Torganisation corporative du moyen^^ 
&ge, les institutions disciplinaires ont été rétablies peu 
à peu dans plusieurs professions libérales, telles que 
celles d'avocats, d'avoués et de notaires. Elles existent, 
quoique à un moindre degré, dans les collèges de méde- 
cins et de chirurgiens. Les charges d'agents de change, 
de courtiers, de commissaires-priseurs ont été soumises 
à un syndicat. Quelques industries qui se rattachent à 
Talimentation du peuple, telles que celles des boulan- 
gers et des bouchers, ont été pareillement syndiquées, 
et assujetties à une sorte de discipline morale. Mais, à 
part ces exceptions fort restreintes, les professions in- 
dustrielles sont tout à fait individualisées. Plus de 
lien entre leurs membres, plus de rapports hiérarchi*- 
ques; aucune mesure de prévoyance, si ce n'est ces 
deux articles de la loi de germinal an XI sur la police 
des manufactures : 

Art. 4 4. Nul individu employant des ouvriers ne 
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pourra recevoir un apprenti sans congé d'acqait, sous 
peine de dommages-intérêts envers son mattre. 

Art. 12. Nul ne pourra, sous les mêmes peines, re- 
cevoir un ouvrier s'il n'est porteur d*un livret portant 
le cortifîcat d'acquit de ses engagements, délivre par 
celui de chez qui il sort. 

Ces articles si insuffisants ne sont pas même exécutés, 
faute de disposition coactive. Les ouvriers sont hostiles 
et les entrepreneurs indifférents à la mesure des livrets; 
de sorte que Tadministration se trouve hors d*état de 
surveiller dune manière efficace les mœurs et les mou- 
vements des ouvriers. Le préfet de police a essayé de 
suppléer à Tinsuffisance de la loi et de Tarrêté du gou- 
vernement du 9 frimaire an XII, qui en règle Texécu- 
tion, par une ordonnance do 1^^ avril 4831, portant 
injonction aux fonctionnaires dépendants de son ad- 
ministration de poursuivre devant le tribunal de police 
comme contrevenants les ouvriers qui négligeraient 
de se pourvoir d'un livret. Mais les tribunaux ont pa- 
ralysé les effets de cette ordonnance, comme prescri- 
vant des mesures coercilives non autorisées par ta loi, 
de sorte qu'à Paris, par exemple, sur une population 
ouvrière de deux cent soixante mille âmes, vingt-cinq 
mille ouvriers à peine se pourvoient annuellement de 
livrets. 

Cette indépendance presque absolue de tout lien, de 

toute surveillance, altère insensiblement les mœurs de 
louvrier honnête, et le conduit souvent par une pente 

plus ou moins rapide du désordre au vice et du vice au 

crime. Livré dès sa jeunesse, surtout dans les grandes 

villes, à des séductions presque irrésistibles, il ne 
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trouve d'appui ni dans la famille, dont les liens sont 
tellement relâchés que le mariage est presque tombé en 
désuétude, ni dans un entrepreneur qui n'exerce sur lui 
aucun patronage, ni dans le sentiment religieux presque 
entièrement éteint. Que, cédant au besoin le plus im- 
périeux de la nature, il s'unisse par un mariage pré- 
coce et imprévoyant ou qu'il vive dans le concubinage, 
il éprouve pour nourrir sa famille des difficultés telles 
qu'il succombe en quelque sorte à la tâche, et cherche 
dans rivresse un moyen d*échapper au chagrin qui le 
mine. Il dévore le pain de ses enfants dans les orgies 
du cabaret; il se dépouille de ses vêtements et les 
échange contre des habits de rebut, véritable livrée de 
r indigence ; il contracte des dettes qu'il ne peut payer : 
et c'est ainsi que, malgré des sentiments naturellement 
honnêtes, il roule quelquefois et entraîne toute sa fa- 
mille au fond de l'abîme. 

Le livret pourrait aider à arrêter les progrès de cette 
démoralisation. On l'a déconsidéré à tort, comme le 
remarque un économiste*; le livret est pour l'ouvrier 
ce qu*est pour le soldat l'état de services. Il constate 
les ateliers où louvrier a passé, les conventions parti- 
culières sous lesquelles il a travaillé, l'éloge et non le 
blâme qu'il a mérité. S'il a un tort, c'est de trop fa- 
ciliter les avances par le droit que donnent au patron 
de les y inscrire et par le privilège que lui attribuent 
sur le salaire que l'ouvrier gagnera ailleurs les articles 
7, 8 et 9 de l'arrêté de l'an XI. Deux membres de 
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rÀssemblée législative^ proposent 1o,de n'autoriser le 
patron à retenir le livret de l'ouvrier que pour con- 
traindre celui-ci à exécuter Touvrage qu'il s'est chargé 
de faire, ou pour l'obliger à rester à son service pen- 
dant le temps convenu entre eux ou déterminé par l'u- 
sage des lieux ; de supprimer l'inscription des avances 
sur ce livret et la retenue d'une portion du salaire pour 
les acquitter. Le double principe de cette réforme nous 
parait plus logique, plus équitable» plus favorable à la 
liberté en même temps qu*k l'esprit d'ordre et d'éco- 
nomie de Touvrier que la législation actuelle; mais il 
ne faut pas s'en tenir aux mesures de police indivi- 
duelles, il faut créer dans les corps de métier ces pou- 
voirs intérieurs qui , pour corriger les mœurs par 
l'honneur, achèvent ce que les autres ont commencé, 
et mettent l'ordre dans les actions que ne peut attein- 
dre la justice régulière ; pouvoirs de correction et non 
de juridiction, comme le remarquent Loyseau * etBo- 
din ^, qui répugnent par leur essence k toute applica- 
tion de peines matérielles, et qui ne s'adressent jamais 
qu'à l'honneur, soit qu'ils se bornent à avertir, à ré- 
primander, à censurer, soit qu'ils prononcent des in- 
terdictions temporaires ou perpétuelles. 

L'esprit d'association développé dans les masses 
peut aider jusqu'à un certain point à les contenir et 
à les moraliser. Des sociétés vouées à cette œuvre 
philanthropique se sont établies avec succès dans 

1 Voir la proposition de MM. Lanjuiaais et Seydous, et le rap- 
port de M. Salmon du 2 mai 1850. 
* Des Officesy Uv, I, chi xiii, n^ 68, 
^ De la Républiquef liv. III| ch. m. 
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plusieurs grands centres d*industriey tels que Mul* 
house, Nantes, Saint-£tienne, etc. Il serait possible 
de combiner ces sociétés de patronage avec des associa- 
tions d'ouvriers librement formées et syndiquées, et 
d'y trouver un moyen d'améliorer la condition des 
classes ouvrières. Ces associations journellement oc- 
cupées de questions d'alimentation, de logement, de 
vêtement, delà surveillance morale des spectacles, des 
cabarets et autres lieux publics, pourraient, en se 
mettant en rapport avec les chambres.de commerce, 
les chambres consultatives des manufactures, les con- 
seils de prud'hommes, les conseils municipaux, pro- 
pager les bons règlements dans les ateliers, développer 
dans les classes ouvrières des habitudes d ordre et d'é- 
conomie, et obtenir de l'administration et du gouver- 
nement des améliorations praticables. 

Ne pourrait-on pas trouver aussi dans T ensemble de 
ce système, et particulièrement dans les syndicats et 
dans les conseils des prud'hommes, un moyen au moins 
indirect d'atténuer les fluctuations qui élèvent et abais- 
sent alternativement le salaire, et de maintenir la ré- 
munération du travail dans les limites propres à conci"' 
lier tous les intérêts et à assurer à l'ouvrier une exis- 
tence convenable ? 

L'examen de cette question offre d'autant plus d'in- 
térêt, qu'on ne saurait se dissimuler le progrès du mal 
dont se plaignent les classes ouvrières. 

Assurément le salaire des ouvriers est plus considé- 
rable aujourd'hui qu'il ne l'était avant 1 789 ; on cal- 
cule communément qu'il s'est accru d'un tiers. Mais le 
prix des denrées alimentaires et des logements s'est 
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^ Soas Louis XVI, qaelqaes années avant la suppression des 
corporations, les ouvriers en bâtiment gagnaient i Paris de 24 h 
50 sous par jour, la moyenne était de 34 sous. Les cordonniers, 
les passementiers, les tailleurs, les chapeliers, les tanneurs, etc., 
recevaient i peu près le même salaire. Les ouvriers d'un ordre 
plus élevé, tels que les opticiens, les imprimeurs, les horlogers, 
les orfèvres, les bijoutiers, etc., gagnaient de 2 fr. à 6 fr. par 
Jour ; ceux qui gagnaient cette dernière somme étaient peu Dom- 
breax : par conséquent la moyenne des salaires, dans cette caté- 
gorie d''ouvriers, doit être évaluée h 3 fr. 

A cette époque, les ouvriers en bâliment gagnent de 2 à 3 fr. 
50 c. par jour; ceux qui gagnent davantage sont fort rares : ainsi 
la moyenne des salaires des ouvriers en bâtiment est de 2 fr. 75. 
il en est de même pour les ouvriers cordonniers, tanneurs, cha- 
peliers, etc.; et j^ajoulerai que les ouvriers orfèvres, bijoutiers, 
horlogers en pendule, ne gagnent pas davantage . Les ouvriers en 
montres qui travaillent en boutique gagnent un peu plus ; mais 
ils sont, pour la plupart, considérés comme des commis de ma- 
gasin. Leur salaire est de 4 â 5 fr. par jour. 

En comparant le salaire des ouvriers d^autrefois avec le salaire 
des ouvriers de notre époque, on peut remarquer qu'il y a une 
différence d*un tiers en faveur de ces derniers ; mais si Ton com- 
pare le prix des denrées alimentaires de nos jours avec ceux' do 
répoque de Louis XVi, on se convaincra facilement que les ou- 
vriers, avant la révolution de 89, étaient plus heureux, et en 
proportion mieux rétribués que les ouvriers d'aujourd'hui. Pour 
le prouver avec évidence, il sufût de faire la comparaison que 
voici : 

En 1780, on pouvait avoir un logement convenable à Paris pour 
40 fr. par an ; le vin ordinaire en cave ne revenait pas à plus de 
5 sous la bouteille ; la viande commune se vendait au morceau, 
suivant la grosseur; les viandes choisies, telles que le veau, le fi- 
let et la tranche de bœuf, se vendaient h la livre, au prix de 6 à 7 
sous; un gigot de mouton ordinaire se vendait 24 sous. Le beurre 
en livre, et notez bien que cette livre pesait alors presque tou- 
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telle sorte que Touvrier trouve aujourd'hui plus de dif- 
ficulté à vivre qu'il n'en avait autrefois. M. de Moro- 
gués, dans sa brochure sur la misère des ouvriers, éva- 
lue à 750 francs le salaire annuel dune famille 
d'ouvriers de Lille, et à 859 francs 4 5 centimes la dé- 
pense de cette famille. Un manufacturier de Sainte- 
Marie-aux-Mines, M. Edmond Molher, publie des chif- 
fres analogues^; le minimum de la dépense'par semaine 



Joars cinq quarterons, se vendait 6 à 7 sons pendant l^été, et 
de 8 à 4 sous pendant l^hiver. Deux poulets nouveaux valaient 
de 1 5 à 25 sous. On avait deux Utrons de haricots, de lentilles 
ou de fèves de marais pour 6 liards ; les œufs valaient 4 sous le 
demi-quarteron dans Tété et 7 sous dans Thiver. On avait une 
corde de bois pour 20 fr. (la corde contient deux voies) ; le char- 
bon ordinaire valait 3 fr. les 6 doubles décalitres; enfin le pain 
de première qualité ne dépassait pas le prix de 4 2 sous ies quatf^ 
livres, et le poids y était. 

Ainsi, à Tépoque dont je parle, un ouvrier qui gagnait 34 sous 
par jour pouvait facilement se loger, boire du vin, manger sou- 
vent de la viande, se chauffer et se vêtir. C'est un calcul quMl est 
facile de faire. Âujourd*hui l'ouvrier qui gagiie 3fr. par Jour ne 
peut pas arriver au même résultat, car un logement des plus 
misérables est loué 400 fr. par an. Le vin (et quel vin !) coûte 
60 centimes la bouteille ; la viande de mauvaise qualité vaut 65 
centimes la' livre ; la tranche de bœuf, le gigot de mouton, le veau 
valent de 75 c. à 4 fr., et notez bien que les acheteurs sont en- 
chantés quand les bouchers ne leur donnent qu^un quart d^os par 
chaque livre de viande : on a donné à cet ImpAt exorbitant le 
nom de réjouissance. La volaille, les œufs, les fruits, les légu- 
mes, le bois et le charbon, ont suivi de nos jours la même pro- 
gression ; ajoutons que le luxe k Paris est aussi grand quHI Tétait 
à Rome et à Babylone au moment de la décadence. (EnquéU 
sociale f p 4 64.) 

^ Nourriture pour le mari et la femme, à raison de 3 fr. pour 
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I 

est, d*après lui, de \ \ francs, et le maximum du salaire 
40 francs*. 

D ailleurs les vicissitudes de Tindustrie sont deve- 
nues tellement usuelles que le chômage se reproduit 
périodiquement tous les quatre ou cinq ans, et jette sur 
le pavé, sans ressources, des milliers de travailleurs 
qui n'ont qu'une profession factice, éphémère, avanta- 
geuse aujourd'hui, et demain sans emploi. 

L'intervention directe et officielle de l'autorité dans 
la réglementation des salaires, l'association forcée du 
capital et du travail sont des moyens désavoués par la 
saine économie politique. Mais ne peut-on pas venir 
indirectement en aide à l'isolement et à la faiblesse par 
des moyens de persuasion et de conciliation? 

L'institution des prud'hommes offre sous ce rapport 
des ressources trop négligées jusqu'à ce jour. 



chacun par semaine, soit pour Tannée 312 fr. 

Logement 400 

Bois et luminaire 60 

Vin et tabac SlO 

Savon, abonnement à la caisse des secours et autres 

dépenses 33 

Chaussures et dépenses imprévues 25 

Total. . . 550 fr. 
ou 44 fr. par semaine. 

Le mari peut gagner par semaine, à raison de cinq 

Jours de travail à 4 fr. 80 c 9 

La femme • 4 






Total. . . 40 fir. 
^ De Vamélioraiion du sort des travailleurs^ 4849. 
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Les prud'hommes, ditM.Mollot*, sont les juges-de- 
pah de l'industrie. 

Leur science, c'est Téquîté. 

Leur objet principal, la conciliation. 

Les statistiques judiciaires prouvent que sur cent 
difficultés les prud'hommes en éteignent quatre-vingt- 
dix-sept par la conciliation. 

Aussi cette juridiction fondée par l'Empereur pour 
compléter la loi de l'an XI sur la police des manufac- 
tures s'est-elle rapidement propagée. 

La loi du 1 8 mars 1 806 n'avait été faite d'abord que 
pour la ville de Lyon ; toutefois, elle généralisa les 
dispositions en décidant, art. 33 et 34, que la mesure 
serait étendue à toutes les autres villes de fabrique, se- 
lon les besoins de la localité, quelle que fût la nature 
des industries. Les conseils de prud'hommes se sont 
multipliés depuis lors ; près de cent places manufactu- 
rières en sont pourvues en ce moment. 

Deux décrets impériaux, l'un du 11 juin 1 809, rec- 
tifié le 20 février suivant, l'autre du 3 août 1810, ont 
développé les principes de la loi de 1 806. 

L'Assemblée constituante appelée par M. le ministre 
Flocon à l'examen d'un projet qui devait refondre de 
fond en comble l'institution des prud'hommes, d'après 
les principes démocratiques, s'est bornée, par le dé- 
cret du 27 mai 1848, à consacrer l'égalité numérique 
des patrons et des ouvriers dans les conseils de pru- 
d'hommes actuellement existants, et à régler les con- 
ditions de l'électorat et de l'éligibilité. La question des 

^ De la Justice industrielle des prud^hommeSf p. 11 • 
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atUribatioDs a été réservée. Le désir de les voir étendre 
a été manifesté depuis lors à loccasion de la proposi- 
tion de quelques représentants de Lyon, en faveur de 
l'établissement de chambres industrielles. 

On pourrait donc établir d'abord dans chaque indus- 
trie un conseil de prud'hommes spéciaux, élu par tous 
les intéressés, et formant un conseil de famille qui se- 
rait appelé à concilier tous les différends entre ouvriers 
et entre patrons et ouvriers. 

On établirait ensuite au chef-lieu de chaque canton 
Uû conseil représentant d'une manière générale l'agri- 
culture et l'industrie. 

U serait composé de sept membres : deux ouvriers 
ou valets de ferme, deux chefs ouvriers ou fermiers, 
deux négociants, marchands, fabricants ou propriétai- 
res, et un ancien propriétaire, négociant ou chef ou- 
vrier. Ce conseil s'assemblerait une fois au moins par 
semaine, on lui déférerait les différends entre ouvriers, 
entre patrons et ouvriers, que le conseil de famille, in- 
stitué dans chaque corps d'état, n aurait pas pu conci- 
lier. Il connaîtrait en dernier ressort, jusqu'à concur- 
rence de 4 00 fr., des contestations relatives à l'inter- 
prétation des contrats d'apprentissage ou de compa- 
gnonnage, et en général de toutes celles qui naitraient 
des travaux relatifs aux industries représentées par le 
conseil. Tout différend portant sur une somme supé- 
rieure serait déféré aux tribunaux de commerce ou 
autres tribunaux compétents. 

Les conseils des prud'hommes' resteraient en même 
temps investis des fonctions de police que leur attri- 
buent la loi du 4 8 mars 1 806 et les décrets du 4 4 juin 
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4 809 et du 3 août 4 84 0, au sujet de la Gontraveutba 
aux lois ou aux règlements, de la conservation de la 
propriété des dessins, et des règlements de compte en- 
tre négociants et chefs d'ateliers, etc. 

Les fonctions administratives seraient conservées et 
même étendues. L'art. 29 de la loi de 4806, qui oblige 
le conseil des prud'hommes de tenir un registre exact 
du nombre de métiers existants et du nombre d'ouvriers 
de tous genres employés dans la fabrique, cet article^ 
important pour constater la prospérité ou la décrois* 
sancede Tindustrie ne resterait plus une lettre morte. 
Les prud'hommes ne s'ingéreraient pas dans la fixatioà 
des tarifs, qui resteraient subordonnés à la loi de t'ofi* 
fre et de la demande ; mais ils interviendraient cémoiè 
conciliateurs» comme arbitres volontaires dans tous les 
différends relatifs à la fixation des salaires, et ils en pu- 
blieraient chaque semaine les mercuriales, afinde pré- 
venir les surprises et les exactions. 

Ainsi, dans la fixation des tarifs, la liberté du patron 
resterait entière; mais l'ouvrier trouverait dans les pro* 
d'hommes, sinon des juges» au moins des orgaaes et 
des conciliateurs ; et l'on verrait alors les intérêts s'é- 
quilibrer en quelque sorte d'eux-mêmes, et les salaires 
s'élever à un taux juste et satisfaisant. L'usage» déjà 
assez répandu, d'intéresser les commis aux bénéfices, 
se propagerait. L'intéressant exemple fourni par l'in- 
dustrie agricole dans les fruitiers de la Suisse et de la 
Franche-Comté s'étendrait de soi-même à l'industrio 
manufacturière ; les intérêts deviendraient de plus en 
plus solidaires ; les esprits et les mœurs se rapproche- 
raient» et au lieu de cet antagonisme sauvage qui nous 

46 
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menace incessamment d'une guerre sociale, nong ver- 
rions se développer > sous l'empire du principe d'as- 
sociation entouré d'une grande liberté de formes et de 
solides garanties» le bien-être, l'ordre et la paix. 

Institutions de crédit. 

La nécessité y l'urgence des institutions de crédit 
dans le double intérêt de l'agriculture et de l'iadostrie, 
ne sauraient être révoquées en doute. 

Entraîné surtout depuis trente ans par les excitations 
des spéculateurs de bandes noires vers les ventes à 
crédit, et, malgré un labeur assidu, trouvant à peine 
dans le produit de ses travaux de quoi subvenir à l'ac- 
quit de l'impôt et aux intérêts du prix des immeubles 
qu'il n'a pas payés» le cultivateur français est dévoré 
par l'usure. 

Le chiffre des hypothèques inscrites était, en 4840, 
de 4 4 milliards 233 millions ^ Il s'est accru depuis lors 
de 600 millions au moins. Le sol de la France, dont le 
revenuest de 4 ,680 millions, adonc à payer en intérêts 
de dettes hypothécaires de ôOO à 600 millions, et, si 
l'on ajoute à ce chiffre 433 millions de droits d'enre- 
gistrement et d'hypothèques, 24 millions pour droits 
de timbre et de greffe s 'appliquant aux transactions 
immobilières, on trouvera que cette partie de la pro- 
priété foncière qui recourt aux emprunts hypothécaires 
supporte, en dehors des contributions, une charge de 
700 millions. 

i Rapport sur le budget des recetteS| p. 4 1 et 4SI. 
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Cette charge pèse surtout sur le petit propriétaire 
qui» par la courte échéance de ses empruuû, voit Tiii- 
térêl s'élever jusqu'à 4 5 et 20 p. 4 00, 

L'ouvrier des villes a est pas plus favorisé que le vi« 
gneroQ. Le crédit est comme non avenu pour lui. Les 
seules ressources qui lui sont offertes résident dans les 
Monts-de-Piélé» établissements qui n'ont de pieux que 
le nom, et auxquels le salaire des employés, le taux 
élevé de l'intérêt exigé des emprunteurs » la vente aux 
enchères publiques des effets engagés à l'expiration 
de l'année du prêt, la perte des deniers provenant des 
ventes, faute de réclamation dans les trois ans, tout cet 
ensemble de formalités et de déchéances rigoureuses 
imprime les caractères d'une spéculation mercantile 
plutôt que ceux d'une œuvre de charité ^ 

Ainsi, tout est à créer dans les institutions de crédit. 

On a beaucoup écrit, surtout depuis trois ans , sur 
cet important sujet ; mais on part en général d'une idée 
fausse et impraticable. On cherche dans l'intervention 
de ÏEiat des moyens d'action et des garanties qu'il fau- 
drait demander aux associations agricoles, industrielles 
et municipales. Le gouvernement provisoire a fait un 
grand pas dans cette voie en décrétant, les 27 avril et 
2 mai 4848, la fusion des banques départementales et 
de la banque de France. Cette fusion, rendue néces- 
saire par le décret du 4 6 mars qui donnait un cours forcé 
aux billets émis par ces établissements de crédit, n'est 
pas sans quelques dangers politiques, témoin l'exemple 
de la banque-mère de Philadelphie, que le président 

^ Décret du 24 messidor an XII; cireutaire ministérielle. 
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Jackson eut tant de peine à dépouiller de ses prérogatives 
métropolitaines, et qui, disposant du crédit général de 
r Union par les nombreuses banques placées sous sa dé- 
pendance, était arrivée à lutter avantageusement contre 
le pouvoir exécutif de la république, quand il n'était pas 
wbig; mais on ne pouvait admettre, en présence du cours 
forcé, autant de signes monétaires spéciaux qu'il y avait 
de banques départementales. On a donc approuvé les dé- 
crets qui ont créé Tunité du billet de banque. Mais ce 
n'est pas assez pour les centralisateurs du crédit d'a- 
voir absorbé dans la banque de France et converti en 
comptoirs d'escompte les banques départementales. Ils 
demandent aujourd'hui une banque de V État en atten- 
dant sans doute le commerce de VEtat tel que Mébé- 
met-Ali l'avait réalisé en Egypte. Sous les formules di- 
verses de bons hypothécaires^ de lettres dégage^ etc., 
un papier-monnaie^ garanti par les immeubles des ac- 
tionnaires et frappé au coin de l'État, circulerait ayant 
cours forcé , et deviendrait l'agent principal du crédit 
foncier. On mobiliserait ainsi, on monnoyerait en quel-- 
que sorte le sol. Plus d'hypothèques légales au profit 
des femmes, des mineurs et des interdits ; plus de pri- 
vilèges de vendeur ou de copartageant; plus d'action en 
résolution faute de paiement du prix. La propriété, dé- 
gagée des entraves qui gênent sa circulation, et repré- 
sentée par un numéraire fictif, deviendrait un capital 
formidable de roulement et imprimerait k Tagriculture 
et à l'industrie un élan prodigieux. 

Ainsi raisonnent les imitateurs de Law et du finan- 
cier Cambon; et certes, s'il leur était possible de pro- 
téger le cours et la circulation du papier-monnaie au- 
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trement qu'avec les mesures dictatoriales de la Convea* 
tion, on pourrait applaudir à leurs plans. 

« J'entends partout vanter la France, dit un écono- 
me roifite , de n'avoir pas de papier-monnaie : moi y je 
« Ten plains de tout mon cœur ; et cependant je suis 
« plus éloigné que personne de conseiller d'en créer. 
« Elle n'est point malheureusement en état d'en recé- 
« voir. Il lui faut d'autres institutions pour mériter, 
« pour soutenir un pareil fardeau, pour se fortifier 
c d'un semblable poison , pour manier une pareille 
« arme. C'est le sabre de Scanderberg. Le papier n'est 
« avantageux que lorsqu'il est une suite naturelle du 
« crédit, comme l'augmentation de la population, lors- 
« qu'elle est le résultat du bien-être; l'un et l'autre ve- 
« nus intémpestivement sont deux fléaux terribles. Le 
« signe des faveurs n'est point un agent qu'on puisse 
« employer à volonté. L'ordre des ministres , l'ém- 
« preinte des souverains , n'ajoutent rien à son prix ; 
« plus il est forcé, moins il a de cours. Des institutions 
« sages, l'intervention des hommes dans'}eurs affairés, 
« la responsabilité de tous pour les intérêts de chacun, 
« voilà ce qui prépare à cet admirable mobile de la pro- 
« duction qu'on appelle le crédit. » 

Qu'est-ce que le crédit, en effet? qu'est-ce que cette 
force inconnue qui centuple les forces productives du 
budget? C'est la confiaace, c'est la foi. Or la confiance, 
la foi ne se décrètent pas. Les désastres du système de 
Law et des assignats ont surtout tenu à la part qu'une 
autorité arbitraire et ignorante a voulu prendre dans les 
opérations. C'est la pensée de Montesquieu, qui ne croit 
pas même qu'une simjple banque puisse s'établir dan 

16. 
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une monarchie absolue. C'est la pensée de Forbonnais, 
qui dit avec raison que chez un peuple qui n'a point de 
part à l'administration publique par ses représentants, 
on doit employer à la conduite du crédit public de plus 
grands ménagements qu'ailleurs, parce que le pays lui 
retire d'autant plus sa confiance qu'il est plus facile 
d'en abuser. 

Le crédit et la propriété sont liés, car le crédit s'a- 
limente par la foi en la stabilité, dont la propriété est 
la garantie fondamentale. De là , dit un économiste , 
cette règle de proportion : La propriété est à la société 
comme la société est au crédit, règle qui représente 
exactement le fait social, et qui nous fait apparaître le 
crédit dans ses conditions réelles » comme le fait com- 
plémentaire, produit par la société, se multipliant par 
elle-même , se coordonnant et se constituant par la pro- 
priété. 

C est donc un pauvre moyen de régénérer le crédit 
que de rendre la propriété moins stable, et d'en favo- 
riser outre mesure la circulation. La mobilisation du 
sol, le papier-monnaie, la suppression des garanties 
données au droit de propriété, à la stabilité des fa- 
milles, aux intérêts des femmes, des mineurs, des in- 
terdits par les lois civiles sur les hypothèques légales, 
sur les privilèges nécessaires des vendeurs et des co- 
partageants, sur l'expropriation forcée des biens im- 
meubles, ne nous conduiront pas à résoudre, sur- 
tout en faveur des classes ouvrières, le problème du 
crédit. 

Tous les projets d'établissement de crédit foncier 
formulés, soit dans la presse, soit à l'Assemblée natio- 
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nale» aboatissent tous, en effet, à cette conclusion uni- 
forme, qae TËtat doit devenir le banquier de tous les 
propriétaires fonciers. Or, <« peut-on compter sur le 
secours de l'État banquier plutôt que sur celui des ban- 
ques locales ? â"" Est-il prudent de livrer au gouverne- 
ment l'administration d'un capital de douze milliards, 
chiffre présumé de la dette hypothécaire? 3"" Enfin, 
quel est le système de garanties qui pourrait soutenir 
efficacement le cours du papier-monnaie, d'une part 
contre les obscurités inévitables d'un régime hypothé- 
caire intimement lié à la stabilité des familles, de 
Tautre contre labus des émissions du gouvernement? 
Ce n'est pas dans des associations étendues sur toute 
la surface du territoire, et formées d'une immense ar- 
mée de souscripteurs inconnus les uns aux autres, et 
opérant dans des conditions de solidarité réciproque, 
sous la seule direction de VÉlat, qu'on trouvera les 
éléments d'un bon système de crédit; c'est dans un 
système d'associations * territoriales et industrielles , 
s'administrant elles-mêmes avec une pleine liberté, 
sous les yeux et avec la participation des administra- 
tions locales. 

Vainement cite-t-on l'exemple des banques écossai- 
ses et des banques allemandes. Les premières trouvent 
un appui constant et efficace daus la banque d'Angle- 
terre, qui, à Tinverse de la nAtre , est identifiée avec 
l'État, et c'est grâce à cet appui que le change se main- 
tient au pair entre l'Ecosse et Londres. Les secondes, 
conçues dans un but plus politique que financier, n'exis- 
tent qu'en vertu de privilèges exorbitants, et du bon vou- 
loir des gouvernements, qui tiennent par là les grands 
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propriétaires soos la main. Rien de pareil ne pourrait 
assurément s'établir en France. 

Ce qu'il faut favoriser parmi nous, au point de vue 
du crédit comme sous tous les autres rapports, c'est 
l'esprit d'association locale. Fondez des associations 
locales de crédit, s'écriait avec raison M. le ministre 
Tourrety en combattant les projets A* association nd- 
iionale. M. Tourret avait raison, tout réside dans la 
distinction fondamentale qu'il proposait. 

Des économistes dignes de foi attestent que la France 
pourrait rapporter aisément le double et peut-être même 
le triple de ce qu'elle produit, seulement par Tintro- 
duction de plusieurs méthodes^ et sans opérer des des- 
sèchements et des défrichements coûteux. Il n'y a pas 
en France le quart des terres cultivées comme elles 
pourraient et devraient l'être, c'est-à-dire en perma- 
nence de production par les assolements; il n'y a pas 
non plus le quart des bestiaux que le sol pourrait 
nourrir^ et par conséquent des richesses qu'il pourrait 
rapporter. Des associations agricoles fondées sous la 
surveillance de TÉtat, et avec le concours des com- 
munes et des départements, imprimeraient à l'agricul- 
ture une impulsion vigoureuse qu'elle n'a pu évidem- 
ment recevoir ni des comices agricoles , assemblées de 
théoriciens sans rapport avec les pouvoirs publics, ni 
de la société centrale et du conseil-général d'agricul- 
ture, inutile couronnement dun édifice qui manque de 
base. Ces associations, dont l'ancien système provincial 
de la Bretagne*, de la Provence* el du Langue- 

* Prost de Roter, v° ÂgricuUure, p. 575. 

* CoRiOLis, De Vadminisiralion de la Provence, 1. 1, p. 383. 
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doc^ nous offrent d'excellents modèles^ multipliées sw 
tous les points du territoire français, misesen correspon- 
dance les unes avec les autres, ainsi qu'avec les con- 
seils d'administration publique, contribueraient puis- 
samment aux progrès de l'agriculture. Des inspecteurs 
nommés par elles seraient chargés de visiter les pro- 
priétés, de publier les noms des agriculteurs les plus 
habiles et les plus laborieux, et de les désigner à des 
récompenses honorifiques qui seraient décernées dans 
des fêtes rurales. Bien plus, ces sociétés pourraient, par 
des statistiques comparées des méthodes, des produc- 
tions, des consommations diverses, éclairer de vives 
lumières l'économie politique, indiquer les ^réformes 
nécessaires dans les tarifs des douanes, dans les imp6ts 
de l'intérieur, faire prévaloir l'intérêt public sur les in- 
trigues particulières que trame sans cesse l'égoîsme ou 
la faveur, et ouvrir au pays de nouvelles source^ de ri- 
chesseSy en même temps qu'aux classes ouvrières de 
nouvelles sources de travail. ' 

Des associations d'industriels et d'ouvriers ne ren- 
draient pas de moindres services que les associations 
agricoles : c'est au grand principe de l'association qUe 
le monde du moyen-âge a dû les merveilles indus- 
trielles et artistiques des républiques italiennes, et qdc 
le monde moderne doit aujourd'hui les progrès com- 
merciaux de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hol- 
lande, et bientôt, il faut lespérer, de la France. Tout 
ce qui se fait de grand en Europe et dans les Ëtatl^ 
Unis d'Amérique est l'œuvre du même esprit; vouloir 

^ Albisson, loit municipales du Languedoc» 
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le paralyser, ce serait s'attaquer au germe de toute 
civilisation. 

Agricoles ou industrielles, les associations locales 
pourraient devenir le centre d'institutions de crédit 
garanties par la connaissance que des compatriotes et 
des voisins acquièrent toujours aisément de leurs af- 
faires respectives, malgré le secret des hypothèques 
légales et des privilèges fonciers. Le crédit ne prospère 
que dans les pays où fleurissent les libertés locales. 
Voyez TÂllemagne, l'Ecosse, TAmérique : chaque dis- 
trict, chaque village y a, à côté de son église et de son 
école» une petite banque où l'agriculteur et l'ouvrier, 
trouvent à emprunter sous la garantie non-seulement 
de leurs terres, de leurs outils, mais sous la garantie 
tout aussi réelle, quoique impalpable, de leur habileté, 
de leur moralité, de leur réputation ; ce sont là les vé- 
ritables banques populaires ; il ne peut pas y en avoir 
d autres. L'affranchissement des communes aiderait à 
les multiplier. 

On pourrait établir dans chaque chef-lieu de canton 
une banque à la fois agricole et industrielle qui serait 
commanditée, désignée et contrôlée par les hommes 
considérables de la localité. Le fonds social se compo- 
serait des souscriptions des habitants, serait leur pro- 
priété exclusive et devrait être par conséquent affecté 
à leur propres besoins. Ces banques pourraient se lier 
entre elles et se cautionner réciproquement. Loin de 
se faire concurrence, elles seraient naturellement dis- 
posées à s entre-aider. Elles pourraient d'ailleurs re- 
cevoir une impulsion uniforme de la société-mère qui 
siégerait à Paris, et qui se renfermerait dans une mis- 
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sion purement organisatrice» ne faisant pas d^,opéra« 
lions pour son propre compte, et se bornant à surveil- 
ler et à garantir contre les chances de perte les ban-* 
ques locales en retour d'une faible part dans leurs bé- 
néfices annuels. Ces banques, administrées et patro- 
nées par les notabilités locales, astreintes à publier 
périodiquement leur situation , subissant la double 
surveillance de leur conseil particulier et de la sociétéi 
n'auraient besoin pour prospérer ni de privilège, ni de 
papier-monnaie. Les placements seraient solides, parce 
qu'ils seraient surveillés de près par des hommes que 
leur position mettrait à même de suivre la marche de 
chaque jour, de pénétrer dans les détails intimes, de 
veiller à ce qu'aucun abus ne s'introduisit dans Tad-^ 
ministration. L'ensemble des associations cantonales 
formerait une vaste et puissante association, basée sur le 
principe hiérarchique, qui en relierait tous les éléments 
et en formerait un tout compacte et solide ^ 

Chacun des comptoirs dépendant de cette associatioii^ 
constituerait un Mont-de-Piété où l'agriculteur et 
l'ouvrier trouveraient de l'argent à un intérêt raison- 
nable. Peu d'institutions, on Ta déjà dit, se sont 
écartées autant que celles des Monts-de-Piété des vues 
primitives de leurs fondateurs. Ils consacrent l'usure 
au lieu de la réprimer ; ils démoralisent la classe ou- 
vrière et la ruinent partie au profit des hospices ou des 
indigents, partie au profit d'un état-major d'employés 
qu'on a vainement cherché jusqu'à ce jour à réformer*. 

1 ^organisation da comptoir r£/nt(^ repose sur ces principes. 
* Rapport du conseil supériear d^administration des établisse* 
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Tels sont les effets les plas directs d^unc insiitotion 
fondée par de saints pontifes poar garantir les peuples 
contre le fléau de l'agiotage. Que si, dans quelques 
villes les Monts-de-Piété ont retenu ou recouvré quel- 
que chose de leur véritable caractère, on le doit à des 
associations locales de bienfaisance. C'est ainsi qu'en 
Tannée 4684 fut fondé à Montpellier, par une réunion 
de personnes charitables et sous les auspices de l'évè- 
qae, un Mont-de-Piélé qui subsiste encore, et dont les 
prêts» entièrement gratuits, sont pour le peuple de cette 
ville un trésor inestimable. Une autre ville du Midi» 
Toulouse» a créé en 4 8S7 une institution de môme 
nature. Le rétablissement des libertés communales 
multiplierait de pareils exemples ; chaque commune se 
ferait un devoir de renoncer aux bénéfices que les 
Monls-de-Piélé actuels prélèvent sur le salaire du pau- 
vre; elle fournirait de plus, outre le local et les em- 
ployés dont la plupart seraient gratuits, une allocation 
mensuelle qui ne serait pas une nouvelle charge pour 
elle» car la subvention aux hospices, aux bureaux de 
bienfaisance, serait moins forte en compensation. Le 
minimum des prêts serait abaissé en même temps que 
le taux de Tintérêt ; les caisses d'escompte se multi- 
plieraient; la rigueur des ventes h l'expiration des dé- 
lais fixés serait adoucie , et les Monts-de- Piété rede- 
viendraient par degrés dignes de celle noble appella- 
tion de bienfaisance qu'ils méritaient» comme le remar- 

nients de bienfaisance, 4847. Projets de loi envoyés au Conseil 
d*Êlal en 4848 par MM. Sénard et Dufaure. Proposition de 
M. Pcupin à TAssemblée législative ; rapport de M, de Morte- 
mart (27 février 4850). 



que M. de Yattevillé, lorsqaë, fondés pàv Bfiè^dëâtè 
charilé, ils prêtaient giialuitttinent aus| pa|ivi^ léè tré^ 
sors pieux recueillis par la voix d'un Barn^l dèf^efilt^, 
d'un Charles Borrômée, vepu^efi) qiielqoèr'iébt'tè'j^ur 
acooinplir .cette, promesse jtoù)chantedù'>roi'pro)ph'èW^ 
// serti miséricotdieuûo aufamfrt et àtindiféiit^ et 
il hdéiipnértùdeVmvreet deVinjwtie'e.' npn h.i 
Lelpapier-moBoaie dévora ^ il; y a soâaiite^ '^ams^, 
les ressouroesi dès /Mdtits-Je^BiétSé. t^ ModUlH)^ 
Piété, rendus à leur ièHAination premièb^ eft'éHgeà %h 
banques locales , kioinRiaiidiléésî p«r tfne ^scMiélé'^WtArè 
avec ou sana^ privilège de IjÉtati, tuerolil à Jeob tbtii* le 
papiersiBsanDaie, et, aideront plui^poissanAnent âti sefu^ 
lagemcatideB classe^'OUTiièresque Jetévef'de^ià tkfdtP- 
lationdedouzQ nnlKard^de lettrée tlë%ag& * < ^^ ' ^^^ 

r • • • ' i 

■' .. ;-. i) M !î:i '> *.;»: .1 .i : -:.<: i ;f i. : • ; - • r) .f: ^rs 'H) 

La question de&IogeoiieUsd ouvriers n*est di moini 
cuiapleie^ > ni Divins dif Qdile que ceUcs des salaires et 
des iostiLulioitej (le. crédit. La vie à bon tnareké» là 
safté» lajpropirelé)) la'déceiioe» la vie de JTâfnlille ; là 
discipline! mocale, lÀplHpari des grands intérëHs de la 
cla,sse ouvrière sont impliqués dàâis ce j^robléme ^ 
apparence peu importante i i^ ^ ;i:.. ! ^ •/,! i <■ 

II faut reconnaître avant todt qèe rhaBUSlidfi dé là 
campagne est plus favorable sous tous |es rapports ant 
ouvriers que l'habitalion des villes; ils n'y sont pas 
soumis aux Qçtrois^çeHç douloureuse péçpsisit^ de nos 
villes spoUé^^ obérées ;^J[s y payent des loyers nioiiis 
chers; ils y respirent^v^ air pur ; ils y vivant de la 'vie 

17 
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de famille ; et, s'ils y retrouveiit le cabaret, du moins 
n'y sont-ils pas poursuivis par les prostituées et par les 
dramaturges. 

Et cependant les campagnes tendent à se dépeupler; 
et des masses d ouvriers de plus en plus considérables 
s entassent dans les grandes villes. La proportion nu- 
mérique de la population des villeè et de la population 
des campagnes n'a pas été fixée précisément par la sta- 
tistique. D'après M. DangeviUe S la moyenne de la 
population urbaine serait de SI p. 4 00 et celle de nos 
campagnes de 79 p. 100. D'après M. Théodore Fix*, 
la population agricole l'emporterait en France sur celle 
des villes , quoique dans une proportion moins forte 
qu'en Prusse, eji Autriche et en Russie, où il y aurait, 
selon lui , 37, 23 et enfin 12 citadins pour 100 habi- 
tants. Mais M. Moreau de Jonnès ébranle l'autorité des 
chiffres de MM. DangeviUe et Fix par une observation 
décisive, c'est qu'il n'existe en France aucune statis- 
tique officielle du personnel des classes ouvrières. Ce 
qu'on peut tenir pour certain, c'est que Tabandon de 
lagriculture et le développement immodéré de Tiji^dus- 
trie manufacturière arrachent les ouvriers aux campa- 
gnes et les attirent dans les grands centres de popula- 
).ion. Tout le monde se plaint de ce déclassement , et 
les doléances dont les commissions consultatives, char- 
gées eu 1 808 dans le chef-lieu de chaque cour d'appel 
^'examiner le projet de code rural rédigé par le con- 

' * Statistique de la population française considérée dans 
quelques-uns de ses rapports physiques et moraux^ 1836. 
* Obéervalions sur Vétal des classes ouvrières. 
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seiI-d*Ëtat , prirent l'initiative , sont répétées à Tenvi 
dans chacune de leurs sessions par les conseils-géné- 
raux des déparlements. 

Au nombre des inconvénients qu'offre l'habitation 
des villes aux ouvriers, il faut mettre en première ligne 
rincommodité des habitations. M. Villermé a fait , 
dans ses travaux sur l'état des ouvriers, un tableau 
désolant de certains quartiers de Reims, de Mulhouse 
et d'autres villes industrielles. M. Blanqui vient de 
publier un compte^repdu de la situation des classes 
laborieuses qui constate Tinsdubrité générale des loge- 
ments. L'état vraiment déplorable des logements d'ou- 
vriers, dans la ville de Rouen , et surtout dans le quar- 
tier Martainville, appelle, ditr-il , une réforme radicale, 
énergique, prochaine, au nom de la pudeur et de 
l'humanité. M. Blanqui peint ailleurs ces caves de 
Lille où de malheureux ouvriers couchent sur la terre 
nue, sur des débris de paille de colza, sur des fanes de 
pommes de terre desséchées, sur du sable, sur des dé- 
bris péniblement recueillis dans le travail du jour, et 
où, selon l'expression énergique de M. Villermé, lé 
jour arrive pour eux une heure plus tard que pour les 
autres hommes, et la nuit une heure ^lus tôt. Les ca- 
sernes des ouvriers de Lyon sont plus aérées , mais of- 
frent des inconvénients d'un autre genre. Chacun d'eux, 
dit M. Blanqui , y occupe un appartement de deux ou 
trois pièces, rarement plus, souvent moins, où sont dis- 
posés près des fenêtres les métiers à la Jacquard, géné- 
ralement assez élevés pour permettre la construction 
d'une soupenle destinée à recevoir deux lits. Dans un 
coin de ces vastes pièçe^^ le même poêle sert au cjiauf- 
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fagc commun et à la cuisine du ménage; quelquefois 
le chef de famille peut disposer d'une petite ctûtnibre 
pour y faire coucher ses filles et les tenir à distance 
des compagnons, à qui presque tous lès chefe d'atelier 
accordent le logement. Mais il n'est pas rare de voir 
rangés sur la ti^éme ligne» dans la même soupente*, le 
litdamattre de la maison et ceQxdes ouvriers noma- 
des^ auxquels il loue ses métiers , moyennant les deox 
dnquièmès ou Ut moitié dies prix des façons. Cette dé- 
teMdiile coutume engendife trop isouvent une prditàt- 
cuite fatale anx bonnes mœurs, et tout ait. moinsikvo- 
rableaaxi mauvaises influences. < . i. b :> J .chx. 
? Les habitations des ouvri^ft de PasisQ'exflsteftl^^iie 
dîms ^certains quartiers et dan» certaine» Tue» de ^ees 
quartiers i. ce sont des maisons vieilles , délarbi^es et 
mal tenues ; les logements sont isales^ mal éclairés» mal 
fermés. Us sont étroits ; et , comme les parents el les 
enfants vivent et couchent dans la même chambre, l'en- 
combrement qui en résulte est une cause d'insalubrité 
en méfme temps qu'il offense les bonnes mœurs. Les 
garnis- des ouvriers nomades sont des. foyers d'infec- 
tibn; quelques-uns sont de véritables égoutSiJly a, 
dit M.-Frégier:^, des chambres garnies qui contiennent 
jusqu'à neuf li4s ^parés par de petitesiuelles, suffisant 
à peine au passage des habitants, et ces lits sont bien 
souvent occupés par deux personnes^qui ne se connais- 
sent pas et ne se sont jamais vues. La différ^ce des 
sexesn'est' pas oin- obstacle à ces cohabitations noc- 
lurnes-^ fortuites, quoique les préposés de la< police ne 

• r ■ ,' t 

. . ., ■ ... _ . , .. 

^ De$ CkL$9eé â(i9igereu$e$i t» II, p« 4i4 » 
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négligent riett poiTi* empêcher les désordres» PArmî les 
chambrées de femmes, il en est une daas le quartier 
de* la CHé , qui est renoiliffl^e par le tableati^ de décré- 
pitude et d'abjection qu'elle présente^ Les femmeis qui 
I occupe&t habitueUement sont de vieilles ivrognesses, 
dont plusieurs sont Sttspebteè de vivre de vol ILa^ police 
a Tœil ouvert sur ces rfemmes, comme sur tous les ha- 
bitants des mauvais garnis. Il arrive quelquefois aux 
agents de faire des descentes au point du jour dans<cette 
chambrée immonde^ et de voir toutes les femme&qui 
Toccupent sur leur séant i pour faciliter le» recherches. 
Le spectacle de ces momies 'animées» a quelque diose 
de sépulcral y et Ton dirait >que le célèbre àuteqr dei 
Gi7-!B{(UI y a esquissé jadi$ le portrait 4e Léonarde. ;: 

hsLi Bohême, Ja Cour des ^irac/^«, tous ces souvet- 
nirs du; moyen-i&ge revivemt ,eneort^toa>Ie.¥6ît;, dant 
certains logem6nts,d'QU^rier$ heyreusi^nent exeéption- 
nels, quoique r la masse de 4eS/ Ipgem^ls aj^lle le^ 
plus sérieuses xéfonnea.:.: -n,i, -> • 

L excès dçi mal devait amenerune réaction. L'émi*: 
gr^tion des ouvriers des villes dans les campaghes a 
commencé sur plusieurs points ^^elle. a produit d'ex- 
cellents effets dans les environs de RoiMsnJQa compte, 
dit M. Blanqui , dans le 4^artemenHe la Sein^Infèr 
Heure, environ cent dix mille ouvriers eiaployés wji 
fabriques de rouenneries aux métiers non réunis» et 
quarante mille i^eulement. , un : peu plus du tiers ,} en 
grandsiateliers i inétiers r4unisi^ie]sal{iîr^4es pnemiers 
ne s'élève qu'i il 7 millions de fra^s^ landis^qui^ celui 
de$ autres atteint à peu près lie chiffre.dci%5 milltoiys. 
Âiii$i les trav^Uleitir$[4^i ls(i,Qa3^n|)agne et dut {pyérrdo^ 
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mestique comptent soixante-dix mille personnes de phtÊ 
que ceux de la yille et des métiers réunis , et ils tou- 
chent environ six millions de francs de moins par ait^ 
née. Les premiers ne se plaignent jamais, ne se révol- 
tent jamais ; les autres sont toujours les premiers sui^ 
la brèche du désordre et de la sédition. En Picardie^ 
les choses sont encore plus avancées : les ouvriers y 
vivent tous en famille, et c'est chez eux qu'ils se livrent 
aux travaux industriels en même temps qu'aux travaux 
agricoles. Ces deux sortes de travaux sont alternés de 
telle sorte que Fouvrier chôme très-rarement. Cette 
existence toute favorable à la santé du corps et à tsi 
tranquillité de l'esprit est bien préférable à celle deè 
ouvriers des villes. Il suffit , pour s'en convaincre, de 
comparer ces populations picardes , k la fois rurales! et 
industrielles, avec les populations ouvrières de Lyon et 
de Paris. Les premières sont calmes, laborieuses, rési- 
gnées au milieu des vicissitudes et des chômages de 
l'industrie, tandis que les ouvriers de Lyon et de Saint* 
Etienne sont toujours prêts, même au sein de la plus 
grande prospérité industrielle, à se faire les instruments 
des agitateurs politiques et k allumer les feux d'une 
guerre sociale. Mais c est surtout à Paris, dans la grande 
ville appelée par M. Louis Blanc la capitale des révoltes, 
que la population ouvrière est à l'état presque perma- 
nent d'armée révolutionnaire. 

On évalue communément k 75,000 le nombre des 
ouvriers domiciliés à Paris, et à 30,000 le nombre des 
ouvriers nomades, nombre dans lequel les ouvriers en 
bâtiment entrent pour les deux tiers. Le nombre des 
ouvrières est d'environ 60,000 ; joignez à cela environ 
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deux jeunes garçons par famille d'outrîèrs mariés oïl 
vivant en concubinage , soit 4 00,000 gamins prêts À 
toute heure au désordre; joignez-y 4,000 chiflFonniers,' 
industriels bohémiens, dont la moitié au moins est pro- 
fondément corrompue ; et jugez tout ce que peut fouN 
nir d'éléments perturbateurs et anarchiques cette po- 
pulation ouvrière de 265,000 âmes désolée par la 
misère, et tantôt travaillée par les sociétés SiectèteS^ 
tantôt chauffée pai* les prédications incendiaires des 
clubs. 

Dans un ouvrage couronné par TÀcadémie des scien- 
ces morales, un chef de bureau de la préfecture de 
la Seine, M. Frégier, décompose soigneusement cette 
population ouvrière et croit pouvoir en détacher trente* 
trois mille hommes et vingt, mille femmes appartenant 
aux classes vicieuses de la société. « Il n'est pas, dit-il ; 
dans mon intention de ; prétendre que les personnes 
représentées par ces nombres soient toutes vicieuses ait 
même degré : il y a des gradations dans leurs dérègle- 
ments ; mais , à Tégardtides ouvriers que } ai détachés 
de la masse , Tintempérance est un vice qui leur est 
commun k tous, et i) en est près de la moitié (47,000) 
chez qui elle est portée jusqu'à l'abrutissement; â 
régar4 des ouvrières , on peut admetti% que les. deux 
tiers d'entre elles doivent être rangées dans les caté-* 
gories les plus corrompues de la classe vicieuse, à cause 
de la bassesse de leurs inclinations^ de leur immoralité 
ou de leurs déportements. . Sur ce nombre^ il' en est 
environ deux .mille qui entrent poi^r moitié dans le 
chiffre des filles publiques insoumises.' 

Quant aux chiffonniers, nous en évaluerons la pahie' 
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ç(^ro(npaeà la moitié, c'estrà-rdire à i,O0Q, y compris 
femmes et en&nts* Ge nondure,. réttoî' âuxt fractions ex- 
tiaitQp des nombres précédents ;. : donhe .^im total 'de 
56^0QO personnes, outre les gamins^ lequel constitue 
un des principaux élémenfeide ce ramas d^individus 
formant, dans leë grandes ^ill^syla lie des populations. 
r] Ce rebut des elassesrenlvrièfiBS^deyieiit surtout dan- 
g^enx par son contact ayec k portion vieieuso des 
cU^Si^: aisées. Les étëménts les plus dangereaix de la 
classe oisive et dépravée sont les joueurs, les filles pu- 
bliques, leurs amants et souteneurs, ies maîtresses des 
maisons de proëtitution, les vagabonds, les fraudeurs, 
les escrocs, les filous et les vofeurs, les voleuses et les 
receleurs. Des renseignements recueillis à Taidë des 
registres deJa police, les 45 tati^iqUes 4e la justice cri- 
mlinelle et d'autres documents ahalognes, ne portent 
pasi mioips de 30,00t) le nombre de ces Strès dépravés, 
desorte^ùe la capitale a perpétuellement dans son sein 
86,M0: malfaiteurs sur lesquels toute action soit mo- 
calis^ iSoit policière, est à peu près nulle. 
' -Pouf liemédiér au mal qui résulte de Taggloméraiion 
^1^ ouvriers dans les grands centres dëpopulatiôn; pour 
favoriser d'une part leur dispersion dans les campa- 
gnèi^,':de Tautre l-amélioTation de leurs habitations , 
soift. rurales, soit urbaines, il faudrait organiser libé- 
ralement et doter de l^si^arirces suffisantes les autorités 
Goinmunaies, eh itième temps que favoriser les associa- 
tiom^ chiâritables qui viendraieirt se grouper autour des 
conseils létiaox,iKniT secotider de léiir influence et de 
leur bourse faction idel^autoritéi|)tibliqiié. 
M La répartition des 'populations entre' la ville et la 
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campa^e soulève pl^s^e^rs,q^çs^©0s déMcales .que do- 
mine de toutesa hauteur Ifimiuefise problème deJa pré^ 
féreuce k accorder en ce pays h l'industrie agricole et à 
l'industrie manufacturière. Nous ne voitlons pas solder 
les profondeurs de cette questiea et^roettreen présence 
les théories de Sully etâeColbest; bqus nous bornons 
à constater les développe^aedts^LGCSsiifs de notre indus- 
trie mantifacturièrèet leptogrès paimllèled^ la plaie du 
paupérisme ^^^ - .' r- -y--: ; . < • <^» ^ 

- ! • ■ •> 

I , . • ' ■ I » > . I , • ! ' !'■ t ■ -.x ■ ■ - • - 1 ■ 

^ M. de tbblozain, intendatit générai du commerce, publia an 
commencement de 1789 an tableau des principales industries 
dé m Ff ahce ceostatam les Tésirttals tu ïvttàiê « r; ? - . 
' ProduUs'nflfléraux. '. . .' i * 463,460^00 fr.- 
' *-. ;vég^tOTiii. , . . V 846,500,000 
-^ animaux. ... i 451,800,000 
Arts et mélîers.. . . .' . 60,00(>,000 
i0,ObO ouvriers. ■ . 

Un travail aïiatôgné^ ordoliné pa^ Nàfi^Yéon dés f^Année 1800, 
et qoe^ M.- Chaptal^ 'pablié en 1^49,- indicé pour iHmnéé 18^12' 
les estimations suivantes': « • '» • ' ' •< 

ProdaKs rtiinéraux. . . . ; 591 ,S72,î0O0 fV. * . 

— végétaux.. . . . . 771,638,000 

— animaux 508,385,000 

Autres produits ; . ; ; , •. 4 48^405,0^ - > ' 
Cet immense progvdls^ dé Tifidti^trler en ?5 ans a été surtout 
sensible dans Pindostrie desléinages arnsi qu^oii peut en' juger' 
par là comparaison des cbifiTres soi^unts'éxtValts de \9i Stàtisliqut 
industrielle de France : ' *" • ; . 

Ndmbre'de métiers;^. * w • r^ >. . . 7,385; : «: 47,074 
^;i^ d'ouvriers. .;:. . . ; . . 76,8^.» < 434 40» 
— de piécesde lainage fabriquées a2i,440 . 4.240,977 
Les trente ans qui viennent de s^éconler ont imprimé à ce mou- 
vement ascend^ni de rindastri» nrf tel élan, qu'on seul arrou- 
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Une protection efficace accordée à ragHéaltiife> éê 
sages entraves opposées à la mnltiplicatiori des qâms 
dans les grands centres de population, pourraient re-^ 
médier en grande partie au mal général. 

Quant à la question spéciale des habitations d'Ou- 
vriers, la loi du f 3 avril 1850 la rés^olue en partie, enl 
confiant à Tautorité municipale le soiti de pres^^ire les 
mesures iinlispensables pour l'assainissement des loge^ 
ments insalubres mis en location, ou occupés par d'aa^ 
très que le propriétaire, Tusufruitier ou Tusager. La 
sanction de ces mesures est, d'une part, une amende 

dissement, celai de Lille, emploie annoeUement peor 450 mil- 
lions de matières premières doqt il tire, aa moyen de soixante- 
trois mille onvriers, trois cents machines à vapeur, deux cent 
vingt antres moteurs et vingt-trois à vingt- quatre mille métiers^ 
une valeur de 234 millions en produits fabriqués. 

La population manufacturière du département du Nord a snbi 
un accroissement analogue à celui de la production. La popula- 
tion totale était, en 4789, de 808,447 individus ; elle est aujoar- 
d^hui d^un million La partie industrielle de cette population est, 
par rapporta la partie agricole, dans la proportion de 23/52 à 3, 
tandis que, dans le reste de la France, cette proportion est de 
4 à*. 

Cet excès de production et de population manufacturières a 
produit, dans le département du Nord, des résultats déplorables. 
Cette contrée. Tune des plus avancées en progrès agricoles et 
industriels, est devenue la patrie adoptive du paupérisme ; et les 
dénombrements officiels, faits par Tordre de Pautorité adminis- 
trative en 1 828, ont constaté un mal qui n^a pu qu^empirer de- 
puis lors : c^est qu 'il existe, dans le département du Nord, 
463,453 individus inscrits comme indigents sur les registres du 
bnreaa de bienfaisance, c'est-à-dire, un sixième environ de la 
population générale. (Slatiiiiquede la France; Économie poli- 
tique ehrédenne^ par M. db ViLLBNEUVB-BAaGSMONT.) 
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contre les contrevenants, de Tautre, 4 ® la faculté donnée 
à l'autorité municipale d'interdire provisoirement la lo* 
cation à titre d'habitation des logements reconnaît in* 
susceptibles d'assainissement par la commission nom- 
mée dans les formes réglées par la loi ; 2"", la fafitilté 
donnée à la commune d'acquérir, suivant les formes 
prescrites par la loi du 3 mai 1844 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les logements devenus 
insalubres par Teffet de causes extérieures et perma- 
nentes. 

On a pensé avec raison que le droit de propriété, si 
sacré qu*il soit, doit céder à l'utilité publique moyen- 
nant une juste et préalable indemnité. C*est un prin- 
cipe, en effet, écrit dans les lois romaines, reconnu^ 
quoique en l'absence d*u& texte précis de loi^ par l'an- 
cienne ji^risprudence française, et consacré par le Code 
civil et par nos institutions politiques. La salubrité 
publique est la première des nécessités sociales. De 
même qu'on a pu, dans Tintérêt de la sûreté des habi- 
tants des maisons, régler par un arrêté de police la 
hauteur des façades des bâtiments dans la ville de Pa- 
ris, non-seulement sur la voie publique, mais même 
pour les parties intérieures de ces maisons; de même 
on pourrait, dans l'intérêt de la santé des citoyens, 
fixer un minimum de surface, de hauteur et de largeur^ 
des appartements, des cours, des allées ; prescrire le 
nombre et les dimensions des fenêtres; soumettre les 
égouts, fossrcs d'aisance, etc. , à des prescription^ sévè- 
res; exempter d'impôt les constructions destinées aux 
logements d'ouvriers, et favoriser les concessions des 
terrains destinés à recevoir des constructions. On 
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pourrait même aller jusqu'à aiiibrisei'riiispeclion des 
maisons pariîcaUèreS) aliti'4é véri^f les oèiiëilioDS de 
sakibrité. 

i L'extension des lib^tès commanales permettrait 
e^tainemént d'^étendre^ur'^ne pins grabde é<^eUe les 
mesoresdeee genre. 

' L^Ângleterrëet la^Bdgîqne nous^nl devancés dans 
eette YÀie. A. la isnite de l'enqiféte faiie'en 1814 parle 
parlement anglais sur là^sitifattofl dés grandes TiHes et 
des districts populeux, on reconnut qu'à Londres^ dans 
la {AMrbis#ei9Ànovire^^Square, 4/465 fe^lles n avaient» 
pour«eloger, que si 4 75 pièces pourvues de ^^540 lits. 
LordiAshley , dont rattention fot'év^llée par ce fait, se 
bâia alors defduder, detoncert^aVeé quelc^es membres 
éminents de radstocrati^ anglaise, la soaété pour Pa- 
mélioration de la^eonéitiôn des dlasses oUvï*ières. Cette 
société, constituée au capitaine 400,000 livres ster- 
ling, adéjàconstruit quelques maisons niodèles où elle 
loue des apparlements de trois pièces, po»r une somme 
hebdomadaire de 4 fr. 35 c., à7fr. 50, etcjfui rempla- 
ceront peua peu ces réceptacles de misère, de vice et 
d'Orduresj 'OÙ souvent une chambre réunit jour et nuit 
20, 30'et jûîsqtf à' 4'0 îtidividus*. Get exemple commence 
à ètre^ùivi sur uhe vaste échelle; et, dans la séance de 
lasoeiété métropolitaine du 30 janvier 4 849, lord Ash- 
léy a annoncé que non-seulement à Londres, mais à 
Edimbourg, à Glasgow^ àBath, à firighton, àMaccles- 
fifeld, les membres du èlérgé et des comités locaux riva- 

/ i.i ' )':-'^- : ■'.'' -l'ïO. ,.).i \ .'. ' ■ ; i 

* De la Charité officielle et 'privée, (Annales de la Charitéy 
4849, 5«èt6''UvrôisoDS.) 
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liraient d^,îèle- pouf mtiHipIiér «t loaer au pitis bas 
prix possible aux ouvriers des maisons saines el com- 
modes. --^J ■■- :'• . ■ ■:: . }\i -y" ■■:■;--. 

En Belgique, :on^' occupe depuis' lo&gtemps de celte 
qùestioiu^fiii 163^y nne^ commissioniut sommée par le 
conseil central die salubrité publ^ùé ptiur constater 
Tètat des^JÉabilattonstle lardasse ouVrièreyet^ pour pro^ 
poser iés moyens de L'sunéliorer* Un éronomîstç^ beige, 
H. Dapectiaax,.poblia et' adressatn 4^45 au conseil 
communal 'de^BruxeliéseVa^ conseil c^i^l île i^I«- 
britè publique un mémoire raccompagné de plaiisi où la 
question «st examinée sous ïe^ TàppoHs hygiéniques, 
admmisii^atifs et finàneiersi^^ee mémoire a été approuvé 
et envoyé-à'Une^ommisaidiï'ée trois membre^i Gn at- 
tendant foisolutidsi uneiassociation s*esi| formée spon- 
tanémeiit à Liège sousle^tttrede : J!o6tV<ep(nirlé( com- 
struàitv» de maison& !(2'mitnm. €eUe Société, don t 
le but est de procurer aux ouvriers des- habitations salu^ 
breS'à prix rPédoilsr et de leur faciliter lest^moyebs d'eu 
devenir propriétaires, a commencé k f)pêrer aVec d:au- 
taui plus éé Utilité, qu'en. Beigiquer les .libérées com- 
munales sonil très^ëteodue», et qiie les mesures d as- 
sainissement peuvent être légalement ^ décrétées par 
raôlbritè ïimnicipale sans ianterveutiou du. pouvoir 
cenlral. Une sodétc semblable; vieût de se former à 
Berlin >ilu capital de 50,000 thale^s (.4 80,000 fr. eu- 
viron)v^eta déjà iait construire un douzaine de mai- 
sons. 

- La. l(^imunicipalé française^ quoique moins* féconde 
en ressources que les lois belges et allemandes, donne 
cependant la facilité et même impose l'obligation aux 
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antorités communales de veiller à la salubrité publia 
qne, et la Cour de cassation a consacré plusieurs fois 
le caractère obligatoire des règlements de police édic- 
tés dans ce but et attaquée; par l'intérêt privé. On peut 
donc sans excès de pouvoir suppléer au silence de la 
loi du 23 juillet 4 791 , qui, en réglementant le régime 
des logements garnis au point de vue de la sûreté et de 
la tranquillité publiques, n a rien prescrit touchant la 
salubrité intérieure de ces logements. Le conseil de 
salubrité publique qui siège à Paris auprès du préfet 
de police, le comité consultatif d'hygiène publique 
établi le 22 août 4848 près du ministère de Tagricul^ 
ture et du commerce, les conseils et les commissions de 
salubrité et d'hygiène publiques créés dans chaque 
département par l'arrêté ministériel du 48 décem- 
bre 4848 peuvent déjà imprimer aux conseils munici- 
paux un élan que seconderaient les associations privées 
de bienfaisance débarrassées des entraves qui s'oppo- 
sent à leur action. Les municipalités, mises en posses- 
sion de franchises et de ressources plus étendues que 
celles dont elles jouissent , assainiraient les quartiers 
par des percements de rues et par des subventions ac 
cordées aux constructeurs de maisons spécialement 
destinées à des logements d'un prix peu élevé. Elles 
encourageraient les associations charitables qui se 
formeraient pour faciliter la construction , la loca- 
tion^ et même l'achat de ces maisons par les ou- 
vriers. 

Une société de ce genre, la Société des cités ow- 

^ La Conférence de Saint-Vincent-de-Paul a créé une caisse 
d*écoaomie pour Içs loyers des familles ouvrières indigentes. 
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vrièréSy s^était formée à Paris sous le patroBagé du 
Président tie ia République, ati <mpital dé six niillions 
de francs ; mais cet essai n'a pas réussi. 

Il y ayait dans la cité modèle de la rue Rdche^ 
chouart^ un vice capital, elle ne respectait pas assez 
l'individualité des ménages, et courait le risque dépor- 
ter atteinte à cette vie de famille qui est la sautegardé 
des moeurs de la classe ouvrière. Que les fouriéristes^, 
n'ayant que fiaire, disent-ils', de quatre cents cuisines, 
quatre cents établès, quatre cents caves, quatre centâ 
greniers, et dé cette multiplicité de magasins, "de bcKi- 
tiquefi et de mesquihes constructions incohérentes que 
chaque famille répète suivant ses moyens, aient eu là 
singulière pensée de confondre cent famille^ dans le 
pèle- mêle du phalanstère^ on ne doit point s'en étoil-^ 
ner. Mais on procède autrensent en Belgique, où les 
cités ouvrières commencent à se propager. Les habita- 
tions réparties dans les différents quartiers de la ville, 
afin d'éviter leur trop grande agglomération sur un 
même point, sont disposées en général de manière à 
servir un seul ménage. On s'attache à donner à cha- 
cune d'elles un caractère d'individualité qui la rende 
plus attrayante. Les maisons sont de trois classes : la 
première, qui est celle des plus petites habitations, est 
destinée aux ouvriers ordinaires ; la deuxième, qui est 
celle des habitations moyennes, est destinée aux em- 
ployés inférieurs et aux ouvriers de première classe i 
la troisième, qui est celle des plus grandes habitations, 

1 Moniteur da 24 septembre 4 849. 

* DeiUnée sociale^ par Victor GoNsinÉRANT, 1. 1» p; 4812. 
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edi dei^Dée aux employés et cheb d'ateliers distia^ 
gués«,j4e locataire peiùi devenicpropriétaire de la mai- 
son qu'il occupe» .mais, seulement après dix ans 
d'hfabitation, à moins que le conseil d administration 
p'i^i^régexe; délai.. La société ,reçoit.^ même.par: petites 
sommes, J^ économies de ses locataires 3 ces âônimes, 
avoo le& intérâts qit elle&.ont ppioiduits, sont affectées 
çxehisi^ementauc p^emenl du prix d'aequisitioni. - ■. U 

, <S*jest ^Asi iqu^ Jl^it'chréfiea je]l mjiBicipaU taiil 
ep.^n^ni içn,:aide mx-dsism». labjoriensess^. ménage 
s^fimenjL les, ÎQégajIiîtés s^fiides.etiles mœurs^^domeo* 
tiqjoes,; et excite Tamourde la propriété dans les classes 
poyrjè9;eSn. /^î: /^hm v>- ■' »■ i- : . . 

; : Le.soci^isnve procède aotreme^dt. Communistes ou 
pbalanstérieQ^41 méM^omi^^tt les loisnaturQll^s^ iqi a^vec 
0.w^eVCaJ)et en réunissant dans un même édifice deux 
OMt^QÎ^ initie ouvrier^ tisserands, tissant tous du inatin 
au. soir, mangeaftt à laiDetne table la même; nourriture, 
mettant en commun tous leur^ biens ^et tous leurs ef- 
fprtS) et n'ayant droit qu'à des parts égales; là avec 
FoJuri^ri et.. Considérant, en substituant à la commune 
lellc; qu'elle existe. aujourd'hui, tejle qu'elle est sortie 
des: entrailles de la France par le travail des siècles, je 
ne sais quelle utopie chimérique de commune socié-' 
taire, agrégation bizarre de caprices et d'appétits qui 
ne s'uniraient ua jour dans le phalanstère que pour se 
livrer une guérite à mori. - . . 

..JLes.cités^ouvTièresiiel prospéreront qu'à la condition 
de s'éloigner tout à fait des utopies socialistes et de 
rentrer dans le plan d ^organisation chré^tienne que- la 
Belgique a<iadopté* ^Ëi^ons d'agglomérer les ouvriers 
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de tnanière à en faire uo danger pour la tranquillité 
publiguQ, et à.^uverUr les cités oa^Hëres» .paria réu^ 
nioa d^s hQoaQie^, en foyers de sédition ^ et, par la coie^- 
fusion des sexes, en foyers d'immoralité. Q^e les 
faQiill.es puissent seatr'aidçi:i maïs qu'elles ne soient 
pas confondues. .. ,. ; > 

Il ne faut même pasque'Ies maisoi^ particulières 
puissent êtTC impunément fouillées soiis prétexta de 
salubrité. En: celle matière si délicate^ il ^ul pltoeéder 
par la voie de la persuasion plutét qu^.par celle de la 
contrainte; Levrai moyen d'obtenir justice des spécu* 
lations immorales de ces propriétaires :qui calculant ce 
que doit leur produire chaque cube' d'air respirablo 
dont ils pdveat leurs pauvres locataires, c'est 1^ mul-> 
tiplicalioa des commissions Iqe^leç c)iargées de pour- 
voir apx D[iesur^ d'assaiaissemei^t . même dans les 
maisons particulières. L'asçendafiLqju'elles, ont exercé 
parloiit oii le^ clioléra^orbiiS: a éti^^du ses ht^y^cs 
prouve quel parti on* peut tirer du^sage emploi de 
cette autorité morale, apanage précieux des pouvoirs 
municipaux. Une inqt^silii^d poussée trop loind ten* 
dant, à déterminer d'unçf çMAière ipflexible et uniforme 
les dispositions in téiiquve^.d^ maisons, iparllculières 
attenterait peut-être h la liberté du domicile et au droit 
dçi propriété. • ! :: .t- * - . = ' 



■ Caisses dVpargne, de secours matuels et de retraites. 

L'épargne est pour l'ouvrier le fruit des habitudes 
d'ordre, d'économie et de prévoyance que tous les bons 
gouvernements se font un devoir de propager»* . 
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L'éparçne est laccompUssement d*nii devoir : Allez 
à la fourmi , dit TÉcrittire au paresseux , et voyez 
comme elle ramasse dans Vété de qimi subsister dûftÉ 
les autres saisons *. - 

Il faut donner à Tonvrier le moyen d'oMr k ce pré- 
cepte et de se former ainsi par ses économies succès-» 
sives un petit capital qu'il puisse employer, selon ses 
convenances, soit à se créer un modeste établissement, 
soit à faire face à une dépense urgente, imprévue, ta 
Caisse d'épargne dispose l'ouvrier à une conduite ré- 
gulière, elle lui permet d arriver k la propriété , et dé 
puiser en quelque sorte dans le contact de la terre lai 
force extraordinaire qu'elle communiquait au géant de 
la Fable. Le livret de la Caisse d'épargne est comme un 
talisman contre l'émeute et le désordre , c'est un lien 
qui rattache l'ouvrier à sa famille, k sa commune, à 
son pays, k tous ses devoirs. 

Autrefois chaque corps d'état avait sa Caisse d'épar-^ 
gne, qui fut supprimée par les lois abolitives des cor- 
porations. Un décret impérial du 12 juillet 1807 ex- 
cepta de cette suppression les Caisses de secours, dé 
charité et d'épargne indépendantes des anciennes cais- 
ses de maîtrises , et les réunit k l'actif des bureaux dé 
bienfaisance. Mais toute trace de l'ancienne institution 
avait disparu, quand une association de citoyens émi- 
nents, spontanément réunis dans \ine pensée de bien 
public, la fit revivre en 1817 *. Ses progrès furent 



* Proverb.f 86. 

> Exposé des motifs par le ministre des finances de la loi du 
22jain1845. 
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d abord peu sensibles ; les sommes déposées ne ponvant 
êlre employées qu'en achat de rentes sur TÉlat , les 
hommes qui, par leur fortune et par leur position so- 
ciale, auraient pu concourir avec succès à la formation 
de nouveaux établissements hésitaient , dans l'appré- 
hension d'une baisse des fonds publics, à engager leur 
responsabilité , sinon pécuniaire , au moins morale. 
L'ordonnance du 3 juin 4829, en autorisant le place- 
ment des dépôts au trésor public et en assurant par là 
même leur remboursement intégral , fit cesser tontes 
les hésitations. En moins de cinq années, cinquante- 
cinq nouvelles caisses furent autorisées, et au 31 dé- 
cembre 4834 le montant total des fonds déposés s'éle- 
vait à 37,015,0451 fr. 

Les Caisses d'épargne furent érigées en institution 
publique par la loi du 9 juin 1835, qui les obligea dé 
se faire autoriser par ordonnance du roi rendue danâ 
la forme des règlements d'administration publique, et à 
verser leurs fonds en compte courant aii trésor public 
sous un intérêt de 4 pour 100. L'impulsion donnée 
par cette loi, qui fixa à 300 francs par Semaine et à 
3,000 francs en total le maximum des dépôts , fût si 
vigoureuse, que le nombre des caisses s*élevait, en 1836, 
à 227, ayant en dépôt 96,576,851 francs. Ce mou- 
vement fut ralenti par la loi du 22 juin 1845, qui 
abaissa à 1 ,500 francs le maximum des versements de 
chaque déposant, et à 2,000 francs le maximum des 
livrets. Toutefois, et malgré une réduction approxima- 
tivement évaluée à cent millions ^ la situation de la 

i Rapport de M. Delessert, du 23 août 1849. 
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* Prùverb.f 86. 

< Exposé des motifs par le ministre des financés de la loi dû 
22jain1845. 
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d*abord peu sensibles ; les sommes déposées ne pouvant 
être employées qu'en achat de rentes sur TÉtat , les 
hommes qui, par leur fortune et par leur position sô^ 
ciale, auraient pu concourir avec succès à la formation 
de nouveaux établissements hésitaient , dans l'appré- 
hension d'une baisse des fonds publics, à engager leur 
responsabilité , sinon pécuniaire , au moins morale. 
L'ordonnance du 3 juin 4829, en autorisant le place- 
ment des dépôts au trésor public et en assurant par là 
même leur remboursement intégral , fit cesser toutes 
les hésitations. En moins de cinq années, cinquante- 
cinq nouvelles caisses furent autorisées, et au 31 dé- 
cembre 4834 le montant total des fonds déposés s'éle- 
vait à 37,015,0451 fr. 

Les Caisses d'épargne furent érigées en institution 
publique par la loi du 9 juin 1835, qui les obligea dé 
se faire autoriser par ordonnance du roi rendue danâ 
la forme des règlements d'administration publique, et à 
verser leurs fonds en compte courant au trésor public 
sous un intérêt de 4 pour 100. L'impulsion donnée 
par cette loi, qui fixa à 300 francs par l^emaine et à 
3,000 francs en total le maximum des dépôts , fût si 
vigoureuse, que le nombre des caisses s'élevait, en 1836, 
à 227, ayant en dépôt 96,576,851 francs. Ce mou- 
vement fut ralenti par la loi du 22 juin 1845, qui 
abaissa à 1 ,500 francs le maximum des versements de 
chaque déposant, et à 2,000 francs le maximum des 
livrets. Toutefois, et malgré une réduction approxima- 
tivement évaluée à cent millions ^ la situation de la 

i Rapport de M. Delessert, du 23 août 1849. 
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Çaî^ des dépôts et GODsigQaticrns envers les Caisses 
d'épargne constalait au profil die ces dernières, au 
?i février 4848, un actif de 355,087,717 fr. 32 c; * 

Celle somq^e énorme^ que les lois de 4835 et de 
1845 n'avaient songé à proléger que contre une orise 
commerciale et financière, faillit k être Compromise par 
une révolution poUlique qui ébranla Hordre social jus^ 
qiijç dans ^ fondements. Vn décret d^k 7 mars 4 a 4& 
^ieya> 5 p^. 0/0 lelaui^ide l'intérêt des |dép6(^ el eut 
proclama ri^yioIabilUé;' mais» dès 16 suflefideo^n, 
9 inai;s , un non veau, (lécreit suspendit les rembovrse- 
mont0 -en .espèœs, qu du moîi^a les Umita kiiOO |ri|Qc& 
pour chaque livret j cC offrit Je paiement* du ««rplu*, 
moitié en bons du trésor, à quatreelsi)^ mois, moitié 
ÇA renles.5 p. 0)0 au {)air 4e 4 00 fr. Ce^comnioncemcnt 
de Jbanq^erontje , quo^ue réduisant, au ^désespoir une 
(outç. j^Jttensje>tde: pauvres et houBe ouvriers, ne 
4o^.a^cep(3ndaiit. Ijeti à aucun désordre, et Ton put 
jugejr.pa^J'^ttitude. calme et résignée <les déposants, au 
mUjû^u de VefferveseeiMse des ateliers nationaux et des 
Qo)M)rtes4u.LuKembpurg^qnel abîme sépare les adep- 
testdu socialisme etiles travailleurs rangés et économes 
deS: Caisses d'épargne. Lçes décrets du: 7 juillet et du 
21 novembre 4848 etJa loidu 3 mai 4 8 50 ont .réparé 
jusqu,' à 1)9 certain point le mal causé par le décret du 7 
mars , et lllltat , & défautd'argent, s'est liquidé en in- 
scriptions de rentes envers 'tous les déposants. 

Tant de secousses , tant de périls couronnés par une 

, : i I . • ' ■ . 

• . . , ■ . » 

^ Rapport du ministre des Gnances au Gouvernement provi- 
soire, du 9 mars 4.S4.S; :..r ^t ;■ . i . . 
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conyevsion obligatoire €pk^nA elle n'aurait dé être qtié 
facultative, ne parvinrent pal^ à ruiner' finstiHitton deiS 
Caisses d*épargne^ tant il y a en elle de vitalité eV dé 
force. Au plus for4 même éss crise» pëliliqueslesplds 
redoutables , leJs recettes de' la câidsef de Paris n'o^àt 
jamais été entièrement interrompues. Elles cmi sui»i 
dans le cours .de Tannée 1 B49 deloon^breuses oscilla*^ 
tions; maii^ depuis Tannée 49^9 eHés ont «étS tbcfjènnï 
en progrès Ml en aété densébiè à Lyon, à Bô^déatrxj 
W Rouen, à Naal^i, à^Reims^ au Havre, k AmiensVà 
Metz, àMars^lte, 'àilittç, etc; ■ ;• ♦--' î • i m- » 

Ainsi i la question des '■■ Caisses è*épargne esV wuYe^ 
rainement jpgée. C*est ifesurément l'an des môyenis 
les plus propres à faire cesser Ja perturbation que le 
socialisme a jetée dans les clasises ouvrières* t* niais 
Tépargne individpelle doit , ipour produire tous sed 
effets, être com))inée avec un bon > système de sèccmrs 
mutuels et de retraites. , 

Le pécule de la Caisse d'épa^rgne offre des avantages^ 
sans doute, par la mobilité de son mode de placement, 
mais il est par là même sujet à êlredissipé. Lé meilleur 
moyen de le^igarantir contre les folles dépenses et les 
caprices du déposant, c'est de le rattacher par le dou- 
ble lien de la prévoyance et de la charité aux^ œuvras 
de secours manuels. p ! » i 

:Ces œuvres que Tinstinct conservateur de^ la classe 
ouvri^e a multipliées spontanément sont préférables 
auxj^Cttlâttioas de la prévoyance individuellç» et même 
aux œuvres de charité. Les secours accordés par les 






t Compte-rendu, p. 47 eH8. 
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sociétés ojàutuelles pe soiit point des aumAnes versées 
daps la main de Tindigcnt , ce sont des droits acquis 
aux membres de ces sociétés en vertu d'un contrat qui 
fait de chacun d'eux un obligeant et un obligé. Cha- 
cune^ de ces associations est une famille qui réunit en 
commun le fruit de ses labeurs pour pouvoir s' entr 'ai- 
der mutuellement. Ce sont des frères qui tendent les 
bras à leur frère. Pas dç pitié dans leur empressement, 
pas de honte pour çthl qui reçoit « quelle que. soit la 
^iffér^poe d^s positions ; tous sentent que la fortune e^ 
inconstante : celui qui pe reçoit pas aujourdliui peut 
recevoir demain. Les droits sont tous égaux ; nulle autre 
^érence que celle dgs malheurs; celui qui se trouve 
favorisé par la fort^ne peut s'en voir abandonné : alors 
ses droits sont incontestables, et ce qu'il a fait pour ses 
frères doit être fait pour lui. .. Celui qui reçoit nere^it 
rien de personne , c'est sa propriété qu'on lui remet , 
c'est son bien qu'il dépense ; il ne doit aucun remerct- 
meut» le contrat est réciproque ^ 

Les ouvriers ont compris tout ce qu'il y a d'utile et 
d'honorable pour eux dans ce système de secours , et 
les associations mutuelles se sont multipliées sans que 
l'autorilé ^'en mêlât. Il en existe en ce moment plus 
de deux cent cinquante à Paris, réunissant environ 
vingt-cinq mille ouvriers. L'enquête provoquée par 
l'Assemblée constituante en a révélé environ trois mille 
dispersées sur toute la surface du territoire, notamment 
dans les grands centres de population manufacturière. 

^ Préambule de la Société des Gantiers de Lyon (Durribu 
etRocuE, (. I, p. 180). 
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Les formes de ces sociétés varient selou les mœurs» se- 
lon les habitudes locales ici : purement industrielles, 
ià empreintes d'un caractère moral et quelquefois reli- 
gieux ; ici formées entre ouvriers de professions diverses, 
là entre membres d'un même corps d'état. Quelques- 
unes joignent au puissant ressort de la mutualité le 
secours d'associés à titre de patronage, qui, en aidant 
de leur coopération les oi^vriers 4piit ils épousent et 
défendent les intérêts , n'entendent exercer sur ^nx 
aucune protection orgueilleuse, aucuQe domination, et 
n'ont d autre mobile que la pratique de la charité. La 
plupart de ces sociétés garantissent à chacun de leurs 
membres , outre un subside en cas d'accident ou de 
maladie, une pension pour sa vieillesse, un secours h 
sa veuve, et, ce qui préoccupe beaucoup Touvrier» un 
convoi décent. Un très-petit nombre a usé de la faculté 
accordée par l'art. 6 de la loi de 4 8^5 de confondre 
ses fonds avec ceux des Caisses d'épargne : elles tien- 
nent en général à garder et à administrer elles-mêmes 
leur petit trésor. Plusieurs d'entre elles ont fait homo- 
loguer leurs statuts par le Conseil d'Ëlat et se sont 
constituées en sociétés anonymes. 

La loi du 4 5 juillet 4 850 a scrupuleusement respecté 
le régime libre et divers des associations qui ne deman- 
dent pas à être érigées en établissements dutilité pu- 
blique. « La base fondamentale d^ Tinstilution» a dit 
le rapporteur de la commission de l'Assemblée législa- 
tive, c'est la liberté tout entière : liberté dans les 
formes de l'association, dans le nombre, dans Torigine, 
la profession, Tâge, le sexe des associés, dans les règles 
jaèjùQS de l'administration, les distributions dessecoura^ 
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remploi des fends, laqtrolité des cotisations, Tinter- 
vention des patrons ou des associés charitables. La loi 
ne peut rien ordonner, elle ne peut que protéger. * ' 

Toutefois le gouvernement a été autorisé à dissoudre 
les sociétés libres, le conseil d'Etat entendu, dans lé 
cas de gestion frauduleuse, ou si elles sortaient de 
leurs conditions de sociétés mutuelles de bienfaisance. 
Celte restriction unique àû principe de libertë était 
néce^ire pour empêcher que les sociétés de secours 
mutuels- ne devinssent des foyers de coalitions indus- 
trielles 00 d^agî(atf6fi^ tétototionnaires . Danger réalisé 
à 4ivéiise6 époque^,^^ soi4i en' Aoigleterre, surtout ayant 
lebiU de 48ir7, soit en Fnânf5e;iors de rinsutreètîv*; 
en 4834, des mutuellistes etd^s ferrandiers de Lyoii, 
et dans quelquesauliTS circonstaifcefs, dont iine irëce&té^ 

La loi ne s en est pas tenue là : elle a réglé les con- 
ditions auxquelles une société de secours mutuelspcut 
être érigée^en^rsonne civile; 

4* Ces sociétés doivent avoir Jyourbut d'assôrferdei 
secours temporaires aux sociétaires malades, blessés ou 
infirmes, et de pourvoir aux frais funéraires des socié- 
taires. Elles ne peuvent promettre de pension de re- 
traite aux sodétaires (art. 2). 

On a pensé avec raison que les sociétés de secours 
mutuels manquaient des connaissances nécessaires pouf 
proportionner les tarifs des' pensions des vieillards avec 
les chances de la morlalit:é*, qu'elles n'étaient pas en 
général assez nombreuses pour que ces chances fuFâefiit 
lixécs d'une manière régulière cft voisine de la certi-î- 
tude;' qu'on ne pouvait d'ailleurs trouver que dans la 
garantie d^l'EX^ une pi^iectkm suffisante contre là 



dilapidatiotides deniers, et ifu^eû effet ov arviautti plu- 
sieurs asBociatiOBs muttielles Tédtrite» pai^ le^ coDSfé- 
quencesde letirdésordre admintstiutif à l'impossibilité 
de servir les petfsioirs< protuisës par leurs statiits^etïi la 
nécessité de se ♦iquiderl' I ^^^i'tJ:< h i« n^ - ii l;n 

^®' €09 soeiélés^ s(mt< pli^éeé tous^la^ preteeii«0ii et ia 
surveillance de Taulorité municipale* Le maires feif'Soli 
adjeint oUfl tonj^ii^ le Aroit d^fiSsîsterè!â>ole^séâtibe : 
loiisfu'ilÀ Y à^iiMettt) tte le$ présÙetit; lés président et 
viée^résideât^^Sôfit fionyAéSf.pât l't(ssd«i8iliôti'{aHi;4). 
On a eu raison de penser qoe li^''^c^nt!Fidil^lâ(Ài''^fi:it8 
icâ? ^MdnB^^u {goviveraenve^t dtr dhoimde ft^t«ief ^ les 
prélsiéeniâel 4e<diri]gef' ï^ tfavatait Bes «ob£ét«)s 4le i^- 
eours lÉfatoefe MÛsët«it«a(im^4ililiié'leK9eiî^t^^ 
dépendaiicèqTi4>eÉ dt ei ({tielifÀe soMe'tft^vief,'^l^e 
te snrveiltahi et le^g^rde le f^lûs éclâflré k leift(/s't*es- 
pecté qu'on puisse donner à ces associatims^ loèdes, 
x^eit f âtfdritd'dn'dOiiMl iikfnioipàl tftda ^inatmi^ui 
dôitejùîi^atP besoimfiNii^rir' àâX' frais^ dè^ la ccmitntide^'les 
l(K»ii}0; 4e9:lmetd et^fegMitres néoessamcr à l'admiilis- 
tratioR et'lt la^mptitbilité (arl;iii)pi' « î > îî-^» ' ^i'^' 

3^>L-a|^proIjatioi^'de^siaitttKséêS sméiés ^figé^ en 
personifies «civiles ^efi des*ib^iftosPtims^ lu '«es^^^staniits a 
été réservée au gouvernement (art. 7.;»>t(H'«4 1»). «4^ de- 
vait éâélpeainB;' ' 'TK- ;; ? :;r:'):rr''fi?l>"t«*^f^l s(J 

^ S'iines'agf^^detégleifiéfafèî^c^de^fiêisi^^'àffié^ 
remieB ii 'd^â: rât^i^ts'fwetâ^i^t ^l'és^'^Oft'iMs^iryaif se 
dètt^«tid^ èiy 'k riisoii'dè? i'ëx!t*èlfe*V»w»d(mi>feltes 
doiV^fil être ^ll^ytée^^M^tte' la^pidè^iMr{(uJ^i&lk^''ii 
serait utile dé leur impflthèr;1t îie èoïviéndrâil'pà^dc 
déroger à la législatiosn a^lueUe et de sabstiioer les 

IQ 
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autorités locales an chef de l'État et à son conseil, soit 
pour l'érection en personnes civiles, soit pour la disso- 
lution des associations de secours mutuels. 

Mais il s'agit de transformer les associations privées 
en établissements d'utilité publique, en personnes civi- 
les, capables d'acquérir à titre soit onéreux, soit 
gratuit. 

Or, il faut bien sq garder de confonçlre un^ a9S0(Âi^ 
lion privé^ de pluneiurs personnes avec cette union 
légale qui forme uii corps et qui constitue un él^bU^ 
seiQent d'utilité publique. 

. Qans le contrat de société, ceux qui.y ^nt ei&gagâs 
conservent leurs droits persoanels sur la part qtti Jeur 
appartient dans l'objet de l'association; ils peuye^t en 
disposer librement, ils ont le droit de provoquer la 
dissolution de la société sous les conditions créées 
par les lois. 

Mais s'il s agit d'un établissement d'utilité publique, 
4*un corps légalement érigé en personne civile^ il en 
est tout autrement : chaque membre du corps n'a aucun 
droit comme particulier, il ne peut point disposer à son 
profit des choses appartenant au corps. Ces choses 
appartiennent non aux associés, mais au corps, à la 
personne morale. . 

De là cette différence importante, et admise par toutes 
les législations, tant en France qu'à l'étranger, qu'une 
société se forme par le consentement des parties, et que 
si dans quelques-unçs d'entre elles, dans la société 
anonyme, par exemple, l'autorité publique intervient, 
c'est uniquement pour exercer une surveillance dans 
rinléxêt des tiers Qt de l'ordre public; 
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Tandis que l'érection d'une réunion de citoyens en 
un corps, en une personne civile, a toujours été con- 
sidérée comme un des attributs essentiels, sinon de 
Tautorité souveraine, au moins du pouvoir exécutif. 

C'est une chose grave, en effet, que d'ériger an seiii 
dun État des réunions de citoyens investies d une 
existence propre et autorisées à acquérir et k posséder 
perpétuelleoient. Oii s'est beaucoup récrié, à nue 
autre époque, contre les privilèges des corporations et 
contre les abus de la main-murte. Il ne faut pas faire 
revivre ces abus ; mais il ne faut pas non plus laisser 
les classes ouvrières dans l'état d'individualisme qui 
est pour elles une cause de misère et de démoralisation. 
Pout* développer ce qu'il y a d'utile et pour éloigner ce 
qu'il peut y avoir de dangereux dans là liberté d'asso- 
ciation, des garanties sont indispensables. 

C'éstau pouvoir exécutif , gardien suprême de Tordre 
public, à veiller à ce que ces garanties soient uniformes 
pour toutes les parties du territoire. 

« Mais, dit-on , le préfet est aussi, dans un degré sub- 
ordonné, l'agent du pouvoir exécutif.! Le droit d'ériger 
en personne civile une réunion de citoyens peut donc 
lui être délégué sous la surveillance du ehef de l'Etat 
et de ses ministres. L'unité gouvernementale n'en 
souffrira pas^ et la rapide expédition des affaires y 
gagnera. » 

Ce système de délégation ne nous parait ni admis- 
sible en droit ni u)ile en fait. 

Il n'est pas un pûbliciste, ancien ou moderne, 
Français ou étranger^ qui ne reconnaisse que le droit 
de créer des corporations dans un état est un dés attri- 
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bals ftfl66Qitek^da goumeraeiileiii qiH^&e rpeuvetitélrc 
communiqués à des^fofilcti(mB»ires s^bocdonfiés* -r ■■> 

Eb ÀBgletesref ik Blsieks^ne^<j)lQ^oonseBieinefttdii 
roi eM<^tbsohimeat< o^cQ^swoufouriJ'Téreclion d'uae 
corporatioB quelconque. •• Ik^ Foidonneson conseille- 
monthsoit par.iun ac4edu^ parlement, soit par mit 
charte* U inslit^ les ooippratioi^spar les mots i creih 
mus, mji^itntiâ, /ta^iHt|5,îinqorj»orai7Mi%Qa aatuesr 

P^ffendontls'expHque.de mièii^e dans le .ebapitre de 
son livlre f iA\iX\iié'A'pelA cimstfituiiQnr^ essmùelhd'nn 
i^7a^«> « lieSiiâoirpSiisubordonn^M^^ qui.n^'ont ètéiorm^ 
que depoî^i'éiablêisiejnenti desisociétés civiles» peuvent 
être» diUil^ di^isés.en publics^ et parliçuliers. Les corps 
publics ne pe^ivent rèlre étal^i^, qijiOip^r ^utpi:ité du 
souverain. » .^••''- ••^î•^(r>•'::î: «'•'>.;, ;? : :.;. .• '. ^,.f 

Tou$ lés jttriseonsultes françaîs? exj^nt des lettres- 
patentes^our-la' fondation des 'Conps. ,; - ./. ■.■■ -^ ,■ 

Un système contraire pourrait 'introduire dans les 
mesures>d'o«drei!el; de{)oiiGe qui doivent protéger toutes 
le» réuikîonsfd'hôniiiie&et les eiuf^éche^r de dégénéferea 
foyers de sédition une diversité dangereuse. «Tel préfet 
autâriseralt ce que tel autre voudraitpro^crire; oe qui 
serait licite» iciine le serait |as>aillettcs^ L'aut^ité» 
chargée de veUlerarûmaintieinide! Tordre publie»- y per-> 
drait son prestige et sa force. 

¥ a«irait-^U^ -d/ailleursi plus de lumières» plus d lac- 

* Xoi«anflffawe«,ch. xviiij't. II,'p.â73^ 

« prUUdeia nature et dei gens, livi Vil, ch: ii. 

^'NoIÂveltiâff^ÉHiniiMf i^t^MfefilAN, Réftortoire^, T» Corpêtlcém-^ 
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tivilé dans les bareauin^e&préfeclures que dans les 
comités daconl^l d'Éla^? Quant ^x inmières, assuré- 
me&t/niMa;d^tanLà rexpédiiion des affaires,. on peut 
cri|iqMeB.silns doute les lenteurs habituelles é» conseil 
d'Ëiat» -maisi le moyen d'y^ remédier c'est d'alléger 
le conseil d'Etat de Texamen des affaires d'intérêt 
prti^; éelkS qui tieenenl à ^'ondre publie ne icouve- 
rdi;i«t nulte part plus^k^compéitonteet plus de kimièrosy 
et ne senegt jugées plu^ rapidemOni et imjsfux <> v 

£^t-jQ(9ià dire^ qiaea obliglsa^t de isfoumet(«e au cou* 
seil d'Etatiles statuts des associations; dei^ecMi» qui 
veuloi^t'étce érigées en personnes cii^iles^:^ entend 
jeter /foreémeiit dans >le mép»^ jmoule ' leS: statuts de 
toutes ces associations? ; : ,?>:> ,/ 

Non* ce , serait exagérer les 0ffets'de4'int£r¥eBtioft 
de TEuiMdans les associations érigées en personnes 
civiles quje d'uniibfmiseff !i9)n^seùleme&t ies^ mesures 
d'oi^rei et de police» laals encore les mesures d'Adinl* 
nistrtftion: intérieure.' - n : . ^^ ?.! m» vi , ;î ? 

Nou^ M saurions donc adopter le systènie qui cour 
sisterait à créer un ensemble d'assûCiati<Has officielles 
régies par u»>mèB^règleilient /rédigé par leeonscil 
d'État» solidaires le^Unes/des autres, et dont chaque 
membre considéré comme ^affilié à chacune d'elles 
pourrait» sur la production de son livret» jéelamcr^ 
partout où il trouverait une association e«.istaate» des 
secours eiv cas de malàdi^ou.d'accidents. 

Les' assotiations' nationales et fratemeUeê nous 
paraissentH^fff i# plus d^n dàngor.. 

Veut-on les foudre en une »seule' et i vaste société» 
non-seuleméjiitréi^ie'pàif les palmes règlements, mais 

18. 
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ft'àyant qu'une même caisse, une même comptabilité, 
on se met sur une mauvaise pente, celle du commu- 
nisme. En matière de secours mutuels les associations 
locales ont seules des chances de succès; c*est ce que 
la Société d'agriculture de Toulouse a fort bien compris 
et expliqué. 

< Les caisses de secours mutuels, dit-elle, doivent, 
peur prospérer, être formées entre dès personnes qiti 
ont entre elles des liens réciproques ; il faut que le 
désintéressement les administre et que la conâance les 
alimente. Elles peuvent réussir entre les membres d'un 
mêmecompagnontiageoii d'une même association pieuse 
d'ouvriers ou d'artisans, parce que, par leur réception 
dans ces diverses sociétés, les membres contractent 
entre eux les obligations d'un dévouement mutuel 
qui, sous une forme ou une autre, rappelle rûnién des 
âmes, la charité ou la fraternité chrétienne, principe 
fécond en sacrifices et gravé par le Créateur au fond du 
cœur de l'homme. » En dehors de ces combinaisons, 
de cette union plus intime des intelligences, on ne peut 
rien fonder de solide. 

Croirait-on obvier à cet inconvénient en fondant des 
caisses diverses, des comptabilités diverses, mais 
ireliées entre elles par un système de solidarité qui 
leur permettrait de se faire réciproquement desemprunls 
non remboursables? 

Nullement : on méconnattrait par là le véritable 
caractère des associations de secours mutuels; on 
transformerait en associations de pure bienfaisance des 
contrats essentiellement commutatifs. 

Et puis où est donc le grand intérêt d'offrir à un ou- 
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vrier le moyen de tdaôher aillânrs que dans m com- 
mune les secours au?[ quels il a droit? 

Les habitudes nomades développées dans la classe 
ouvrière par le mouvement industriel de Tépoque, 
surtout depuis rétablissement des chemins de fer, ne 
doivent pas être encouragées aveuglément et avec ex- 
cès. Tout le monde se plaint que les campagnes se 
dépeuplent, et que, tatidis que les bras manquent à Ta- 
griculture, des masses d'ouvriers de plus en plus con- 
sidérables s'èiktassent dans les grandes villes, où leur 
agglomération offre des dangers de plus d'un genre; 
Ce serait un mauvais moyen d'arrêter cette émigration 
et rencombrement qui en résulte, que d'autoriser les 
ouvriers à trouver partout où ils porteraient leurs pas 
une caisse de secours mutuels offerte à leurs eiû- 
gences- 

À la vérité, ces dangers, dont nous avons vu un ter- 
rible exemple dans les ateliers nationaux, seraient 
beaucoup atténués par la restriction des secours au eas 
d'accident ou de maladie ; mais ils n'en existeraient 
pas moins dans une ceraine mesure. 

Il faut se préoccuper, sans doute, de la pensée d'af- 
fecter aux ouvriers qui voyagent pour acquérir les con- 
naissances nécessaires à leur métier des secours sur 
place; Mais ce n'est pas dans les caisses de secours mu- 
tuels organisées dans chaque commune pour les domi- 
ciliés, c'est dans une bonne organisation des établis*- 
sements de bienfaisance « qu'on trouvera le moyen de 
pourvoir à ce besoin. 

En Angleterre et en Amérique, où les sociétés de se- 
cours mutuels ont pris de si grands développements. 



caractère libre et Ipcalde^oes saciélé»; e(^ l-abusqulea 
e»! résulté. ;a forcé le gouvernement (Tintervenir dans 
lesr adffikiistratioA, ce qa^l a , toujours fait avec une 
extrême -réser^. . - r, • .•;••.) ^•": ••. 

Lo) système ;anglai& revêt rune grande diversité^ 
de forme^. 11 est pégi au fond par 1q$ d^uic grands, 
principes de liberté et d'association ji;olidaire qui nous, 
paraissent devoir. concourir à la ^lu4ioa 4e tovi^ t^ 
questions, '4'0cgaiûsatipa des clauses oiivrièi^s; .M Jie 
manque ant. institutions jinglaises qiPi'^AfdifijPtfjÇ^njtfal 
qui les felie dans une imposante unités m i; i . 

En Eranee^ où la centralisation, et Tiadividualisme 
sont au contraire exagérés, nous devons surtoui nous 
préocGopet du double principe de liberté et d'associa- 
tion, sanction nécessaire du précepte sublime qui oblige 
les hommes de s'aimer et de s'entr aider. 

En effet /sans hliberùéit se réunir selon les conve- 
nances de leurs membres et de régler à leur gré le 
choix <lês personnes, le taux des contributions, l'admi- 
nistration des deniers, les sociétés d'amis perdraient le 
caractère de spontanéité qui est leur principe de vie. 
Mais aussi sans le secours de la solidarité réciproque, 
et sans la surveillance de TEiat pour la moralité du 
régime et pour la solidité des placements, ces sociétés 
pourraient devenir des pièges pour la classe ouvrière 
plutôt que des moyens de protection. * 

Qd ne doit pas s'étonner que, dans l'état actuef des 
choses, les sociétés de secours mutuels, dépourvues des 
moyens nécessaires pour ioalculer avec précision les 
chances de mortalité , trop peu nombreuses pour don- 
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ner une l^irge J)ase à: ces calcul$v ÛB^tH^^^^^^^^''^^ 
une surveillancerminutieuse et rdloffricides gariàlies 
puissantes, n'aient qu'imparfailemeni'TempIi/lai nrift«4 
sion dieSicaiaBes de iteCrsitesy et iaient même troifvé 
dans il^îonctioa dé Dette tâcheramte oausederuiae 
et de dtôsolutioa. 0(n ae/doit pas3*éH>ilner quèoipré^ 
sence ieces essais iBfru<5tué«x:^jle$- e$^its, stiiyant lai 
penie^qûi leur est tii^faniilrère en FRajn4^e> aient cherebé' 
dans Fiiiteriveii^QU de^ rfitat^deaiaoyena d'action plus, 
puissants, jd^es^^resSQurx^es^te éteD^dées» des procédés^ 
admi0ist|alif$iiaoiiii$fdisp^Hdie\ix,eit pioins compliqués 
que danS'Qe}J^d/es,lQ<;9lJité$> Alissi^ tpui en abordant 
un médiocre intérêt au développement des •scfciétés de 
secourst mjiiltietsv s eM-on.#urlout;pféoocupé de là créa- 
tion d'une caisse géné]79<le de r^rftite($£ous la diteciiow 
et SOQS la ^aran|i>. >de ;l|llia4,f I^es; ouvriers n'ont pan 
seuls applaudi à cette (HiBi9ée;^(les'BifaiiufA0t«Fiers!s'y 
sontâssociés ^mc «topee^semelut, lel se sont mêmef ro- 
noBèés^aveo ardeur ienif4veur.>d*(i:di stysfème de reie-^ 
nues obligatfiÉ^es atixqtfcdlte^ i|K ont .offert: de concourîi! 
avec les ouvriers» à lleffet- de îfoniiNf au/bout d:Hn cer- 
tain nonibre ; d-'anaées > loi (Oaftitàl^ nécessaire au* «envieei 
des'pensionsi^ *: l 'Si.q.i-*) n ,'rt û (-;- r k,;-.:im': 

Toutefoisi/ea Finance «emfneeo Âagleteri^ Iftrele-! 
nueohligatoire tiobtcAu peu de smcès; <in^y ^« va 'avec 
raison refi^preinte dil soeîaliBmoi^ Sbuméttie Q& ohvriery' 
dont le salaire est peui-^êirë insuffimii,i ^ sà(a*ifier è un 
avenir incertain les nécessités du présent,, c^cistalili^ 
quer la propriéf éii soà l^erceau ; ic'ést ramener Touvl^er 
au servmge^ imoin» la cestiludeide vivi]e>qp'il trouvait 
dans la pr^teêlion^ féodale ;ic'est> sous/leprétexle de le 
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forcer à la prévoyance, attenter à sa liberté, à sa di- 
gnité; c'est tarir en loi toutes les sources de rémula-- 
tion et du progrès. 

La contribution du patron est une compensation illu- 
soire : il s'en dédommage par rabaissement du salaire, 
et l'ouvrier perd de tous les côtés. Il aurait fallu d'ail- 
leurs qu'un impôt de plusieurs centaines de millions 
fût prélevé annuellement. Ces fonds versés dans les 
caisses dé l'Ëtat seraient arrivés, à l'aide des intérêts 
capitalisés, à un chiffre fabuleux ; et le fisc, transformé 
en une pompe aspirante, aurait épuisé toutes les bour- 
ses et tari les sources du travail : la retenue obliga- 
toire a dû être rejetée. 

On dit que sans cette retenue on ne fera rien , que 
le but des caisses de retraites sera manqué comme il l'a 
été en Angleterre et en Belgique, où l'on a reculé de- 
vant le principe de l'obligation I 

Mieux vaut ne rien faire que de faire des choses 
dangereuses. Et d'ailleurs comment mettre en pratique 
la retenue obligatoire ? Quel sera le percepteur assez 
habile, assez avisé pour aller chaque semaine exercer 
l'ouvrier récalcitrant? Comment s'assurera-t-il du sa- 
laire et parviendra-t-il à s'en emparer? et si à grands 
renforts de moyens inquisitoriaux il parvient à 1 at- 
teindre dans les usines, les manufactures , comment 
le saisira-t-il dans l'ouvrier en chambre, dans l'eu- 
mer nomade? Le système de la retenue obligatoire est 

' Ce système, une fois appliqué aux pensions de re- 
traites, on proposerait d'ailleurs de l'étendre aux se- 
eeurs mutuels, et l'on irait bientôt jusqu'à rendre obli- 
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gatoire la contribution des communes» des départe- 
ments. C'est ce qu'avaient fait deux membres de 
l'Assemblée constituante. L'un (M. Waldeck-rRous- 
seau) demandait que les communes» les départements 
et TEtat fussent obligés à une contribution régur 
lière au profit des caisses de prévoyance : c'était 
introduire la taxe des pjauvres par les sociétés 
d'amis. 

L'autre (M. Rouveure) proposait de frapper.lespolroiis 
^ceux qui font travailler l ouvrier) d'une contribution 
obligatoire au profit des sociétés de, secours mutuela. 
C'était intervenir d'une manière directe dans la régle- 
mentation des salaires, et s'exposer à compromettre les 
intérêts de l'ouvrier lu^-méme», sur qui le patron* n'an^ 
rait pas manqué i^ reprendre ce qu'il aurait été obligé 
de porter à la caisse des secours mutuels. 

Toutes ces idées emprmtes, à l'insu peut-être de 
leurs auteurs, de tendances socialistes, ont heureuse- 
ment échoué; le comité du travail de l'Assemblée 
constituante, les deux commissions nommées par l'As- 
semblée législative et l'Assemblée elle-même se sonlacr 
cordés à les condamner et à proscrire le principe soit de 
retenue, soit de contribution obligatoire, même au pro- 
fit des csdsses de retraites. 

Les sociétés de secours mutuels doivent se constituer 
spontanément, librement ; elles doivent rédiger dles- 
mêmes leurs statuts et règlements» et administrer éê 
leurs propres mains leurs intérêts particuliers. Onné 
peut pas plus leur interdire que leur enjoindre de se 
confondre avec les corps de métiers ou de se recruter 
dans des professions diverses. C'est à eilesàfistr la 
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portée cl la liuiUeduponvoir disciplinaire de leurs ad- 
minisUateurs, l'élendae des opérations, le nombre des 
membres, le chiffre des contributions, le mode de pla- 
cement et d 'affecta tion À (el ou h tel usage du montant 
des dépAls; elles doivent nommer leurs délégués, visi- 
ter leurs malades, gérer leurs affaires, La moindre at- 
teinte à r indépendance qai est si chère aux ouvriers 
les désaffection nerait d'une inslilulion utile et courrait 
risq-uQ d^ la compromettre dans l'ïivenii'. ' ' 

Toutefois, les autorités locales et le pomoil- central 
interviendront, à litre de simple persuasion, pour les 
éclairer, les moraliser, les encourager, les aider. 

Un registre ouvert dans chaque commune d6it rece- 
voir les statuts des sociétés déjà existantes. Une com- 
niissioQ formée au chef-lieu de chaqne canton et nom- 
mée par l'assemblée canlonale doit recueillir et coor- 
donner les statuts comRiuaiqués aux communes et Ii^s 
transmettreau conseil général qui, les adressera k l'ad- 
ministration centrale. ' 

Celle-ci, après avoir recueilli de tous les points du 
territoire les documents statislL(|ues et les projets de 
règlement, après les avoir fait ciHitrôler par des écono- 
mistes, des légistes, des mathémalicieas, présentera des 
statuts modèles à l'émulation des sociétés. \. l'égard de 
celles qui voudront rester a l'état d'associations libres 
et privéesi elle agira par voie de simple persuasion, cl 
les engagera, sans tes y conlraiildrc, dairs-une voie qui 
leurfliïrira des avantages qu'elles ne renconireraient 
pas ailleurs. Elle aidera, par la publication des moyens 
les plus propres a les faire prospérer, à la propagation 
des associations mutuelles; elles les multipliera non> 
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seulement dans les villes et dans les grands centres m»- 
nufacturiers, mais encore dans les campagnes, où Ten- 
quête ordonnée par rAssemblée constituante a appris 
qu'elles étaient presque entièrement inconnues. 

Que si les associations libres veulent se faire ériger 
en personnes civiles capables d'acquérir et de posséder, 
cette transformation ne peut être opérée que par le gou-- 
vernement. 

Une fois constituées en êtres moraux, en personnes 
collectives, les associations d'amis pourront correspon- 
dre entre elles ainsi qu'avec les administrations publi-^ 
ques, et multiplier par là leurs ressources et leur moyens 
d'action. 

Ainsi, le montant des dépôts restera dans la caisse 
particulière jusqu k un certain chiffre; mais au-delà il 
sera, si les statuts le permettent S versé dans la caisse 
des consignations» et converti soit en une somfne perpé- 
tuellement eiLigible, soit en une rente viagère immé- 
diàte, soit même en sommes ou en pensions réversibles 
sur la tête des veuves ou des enfants. 

Les caisses diverses étant ainsi reliées les unes aux 
autres se prêteront un mutuel appui. Les administra- 
teurs des sociétés pourront se servir tantôt des caisses 
d'épargne, tantôt des bons du trésor, tantôt des rentes 
de l'Etat; quelquefois il feront des placements hypo- 
thécaires dans le département, ce qui aidera à Texlir-* 
pation de Tusure. 

Ces distributions pourront même être transformées 
en banques locales et augmenter par le développement 

i Voy, Part. 6 de la loi dii 45 juillet 4850. 
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da crédit la richesse da pays où elles seront établies ; 
ponr coordonner toutes ces œuvres, il suffit de statisti- 
ques bien faites et de tables rédigées par d'habiles ma- 
thématiciens. 

le danger, qui n'a été que trop clairement révélé 
par les épreuves qu'ont récemment subies les Cais- 
ses d'épargne , et qu'aggraverait dans des propor- 
tions énormes la multiplication des Caisses de se- 
cours mutuels et de retraites > serait fort atténué par 
des corps d'arts et métiers et d'autres associations de 
banques, d'assurances, de secours mutuels , qui ne 
manqueraient pas de se grouper autour d*eux. L'af- 
fluence des capitaux dans les caisses publique^ n*aurait 
plus alors le caractère aveugle et désordonné des dé- 
pôts individuels, qui suivirent la publication de la loi 
de 1835, et qui nécessitèrent la réduction si impoli- 
tique faite par la loi de 1 845 du maximum des livrets. 
Chaque société, obligée de garantir à ses membres les 
dépôts faits dans ses mains , ne se dessaisirait qu'à 
bonnes enseignes et seulement de l'excédant qui aurait 
été fixé par les statuts comme dépassant les bornes de 
Sa propre solvabilité. Les garanties se multiplieraient 
en faveur du déposant et se prêteraient un appui réci- 
proque. La caisse des secours mutuels fournirait les 
Sommes nécessaires aux frais d'établissement et aux cas 
imprévus; la caisse des retraites assurerait sous la ga- 
rantie de l'Etal des pensions qu'elle paierait soit aux 
déposants eux-mêmes, soit aux associations de secours 
mutuels qui les distribueraient à. leurs membres d'après 
leurs statuts particuliers. 

Dans ce système, la contribution forcée des com- 
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munes et de l'Etat ne serait plus nécessaire. Sous la 
pression du puissant ressort de la mutualité, et grâce à 
la coordination d'associations libres inspirées à la fois 
par rintérét et par la charité, les dépôts se multiplie- 
raient y les placements deviendraient de plus en plus 
fructueux et solides ; et l'ouvrier pourrait terminera 
Tabri de la misère une vie sujette sans doute à de bien 
rudes épreuves, mais exempte du moins des horreurs 
du dénûment et de Tabandon. 



CHAPITRE XI 



DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE ET DES SECOURS 

A DOMICILE COMMUNAUX. 
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mission. Système d'administration. 



Des établissements de bienfaisance communaui. 

L'organisation des secours publics est un des prin- 
cipaux attributs de l'administration communale. 

C'est un honneur pour la cité, disait le législateur 
romain, d'assister les infirmes, les vieillards et les 
orphelins ^ 

< Quod in alimenta infirmœ aetatis, putà senioribas vel pueris 
poellisque relictam faerit, ad bonorem civitatis pertinere res- 
pondetar. (L. 422, IT. delegibus,) 
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< Que chaque cité, dit le deuxième concile de Toursi 
en 567, nourrisse d'aliments convenables les pauvres 
qui y sont domiciliés, suivant l'étendue de ses res- 
sources ; que les prêlres et les autres citoyens y con- 
tribuent, afin que les pauvres ne se rendent pas dans 
les autres localités, y» Cette disposition, confirmée par 
un capitulaire de Charlemagne, de 806, et par l'ar- 
ticle 73 de l'ordonnance de Moulins, devint l'un des 
fondements de la législation charitable. Les rois les 
plus puissants et les plus pieux, Saint-Louis, lui- 
même, ne prescrivaient point la charité, cette vertu 
céleste que Dieu a placée comme un puits d'abon^ 
dance dans les déserts de la vie. Ils se reposaient sur 
l'esprit de religion, de famille, de cité du soin d'en 
développer les germes. Les hospitaliers du Saint- 
Esprit ouvrent, en 1362, le premier asile des orphe- 
lins. Les religieux de Saint-Basile fondent à la même 
époque les maladreries et les léproseries • L'ordre de 
la Merci se consacre au rachat des captifs et au sou- 
lagement des pauvres étrangers. Les Religieuses péni- 
tentes retirent du vice les malheureuses filles exposées 
à périr dans la misère après avoir vécu dans le désor- 
dre. Notre-Dame-de-Miséricorde ouvre aux familles 
déshéritées des avantages de la fortune ses paisibles 
solitudes. L'ordre des Ouvriers pieux se consacre au 
soulagement des infirmités humaines. Le chapitre de 
Notre-Dame fonde IHôtel-Dieu de Paris, « où de 
saintes filles, dit Héliot dans son style naïf, non-seu- 
lement pansent, nettoyent les malades, font leurs lits, 
mais encore, au plus fort de l'hiver, cassent la glace 
de la rivière qui passe au milieu de cet hôpital, et y en- 
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trent jusqu'à la moitié du corps pour laver leurs linges 
pleins d ordures et de vilenies, et courent volontiers à 
la mort qu'elles affrontent , pour ainsi dire , au milieu 
de tant de puanteur et d'infection, causées par le grand 
nombre de malades. » Tandis que les filles de THôtel- 
Dieu se renferment dans l'intérieur d'un lieu pestiféré» 
les Sœurs grises se répandent dans les villages et vont 
chercher les pauvres dans leurs chaumières. Saint-Yin- 
cent-de-Paul recueille les enfants trouvés. Les bien- 
faits de la charité chrétienne sont innombrables. 

L'esprit de cité a toujours été, en matière de bien- 
faisance, l'auxiliaire le plus actif de l'esprit de re- 
ligion. 

Des anciens monuments de nos libertés municipales, 
il n'en est peut-être pas de plus dignes d'intérêt que 
ceux relatifs au régime économique des établissements 
de bienfaisance. Une charité vive et prévoyante, un 
esprit d'ordre aussi éminent dans l'ensemble que dans 
les détails, tel est le double caractère qu'offrent, sous 
des formes diverses , ces anciens statuts cachés dans 
les archives de nos hôpitaux sous les monceaux de pa- 
perasses de l'administration moderne K On y admire la 
sage répartition du travail entre de nombreux adminis- 
trateurs, dont l'un veille au salut des âmes, un autre à 
Tordre intérieur de la maison, un troisième à ses inté- 
rêts litigieux. Celui-ci a soin des deniers, celui-là des 
édiflces. L'un a la direction des blés, de la boulange- 
rie; lautre est chargé de la boucherie, des bois et au- 
tres provisions. La tenue des livres, la confection des 

^ Yoy, entre autres les statuts de Thôpitai de Lyon, 4742. 
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vêtements et des chaussures , le soin de la lingerie» la 
direction de la pharmacie, une foule d'autres fonctions 
occupaient un pareil nombre de recteurs, dont chacun 
trouvait dans des règlements, fruits dune longue expé- 
rience, la direction détaillée de tous les soins confiés à 
sa vigilance désintéressée. Que de ressources pour les 
pauvres dans un tel système d'administration! Que de 
garanties pour l'ordre, pour l'économie, pour la subor- 
dination et l'exactitude des employés! Les meilleurs 
médecins se disputaient l'honneur d'être admis, par un 
bureau formé de l'élite des citoyens, à soigner gratui- 
tement les malades : un secrétaire, un économe, deux 
ou trois chirurgiens internes étaient à peu près les seul3 
officiers salariés. 

Alimenté par des donations sans cesse renouvelées, 
administré avec autant d'intelligence que d'économie, 
le trésor des pauvres était placé sous la sauvegarde de 
la cité. 

Les rois n'intervenaient dans les œuvres de bienfai- 
sance que pour activer et coordonner l'action des hn-r 
torités ecclésiastiques et municipales, ou pour réprimer 
les abus de la mendicité. 

Tel est le caractère des capilulaires de Charlemagne 
et des ordonnances de saint Louis, de François 1", de 
Charles IX, de Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVI. 

a Tout fainéant, disent les établissements de 4270, 
« qui , n'ayant rien et ne gagnant rien, fréquente lea 
« tavernes soit arrêté, interrogé sur ses facultés, banni 
« de la ville s'il est surpris en mensonge, convaincu 
« de mauvaise vie. » Il est clair, dit M. de Vatteville *| 
' Législation charitahley préface, p, iv. 
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que cet article est dirigé non contre la pauvreté, mais 
contre la mendicité, qui s*efforçait , comme toujours, 
de se substituer à elle. Ce n'est pas Thomme dont 
rame tendre et compatissante faisait rechercher dans 
les provinces et dresser les listes de laboureurs vieux et 
infirmes pour leur porter aide et secours , qui servait 
les pauvres malades, les portait lui-même dans les asi- 
les que sa générosité leur avait préparés ; ce n'est pas 
cet homme qu'on accusera d une froide sévérité envers 
les pauvres. S'il fit des lois pénales aussi sévères, c'est 
qu'avant tout il aimait la justice, il voulait qu'elle fût, 
suivant son expression , bonne et raide , et le pauvre 
devait y être soumis comme le riche. » 

a Les mendiants valides, dit François P' dans l'édit 
de 1545, seront contraints de travailler pour gagner 
leur vie; chacun pourra saisir ceux qui s y refuseront, 
et les conduire à la justice la plus voisine, etc. » 

En même temps le roi crée un bureau général des 
pauvres dont l'administration est confiée à quatre con- 
seillers au parlement et à treize bourgeois, et l'auto- 
rise à lever chaque année sur les princes, les seigneurs, 
les ecclésiastiques, les commerçants et sur les bour- 
geois et propriétaires une taxe d'aumône pour les pau- 
vres, et lui donne juridiction pour contraindre les con- 
tribuables. 

La mauvaise administration des hôpitaux et autres 
lieux pitoyables du royaume, dont les administra- 
teurs ont quasi aboli le nom d*h6pital et d^hospitali- 
téf défraudant les pauvres de leur nourriture, excite 
la susceptibilité du chancelier de l'Hospital ; et un édit 
de Charles IX' de 4 564 institue pour cette administra- 
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tion des genê de bien, solvableê et résidant deux au 
moins dans chacun lieu, les quels seront élus et con-- 
nus de trois en trois ans par les personnes ecclésias- 
tiques ou laïques à qui par les fondations le droit 
de présentation, nomination ou provision appar- 
tiendra. Ces administtateurs seront destituahleSy 
en cas de malversation, sans pouvoir être continués 
après lesdits trois ans. 

L'ordonnance de Moulins de 4 566 renouvelle Tor- 
dre aux villes, bourgs et villages de secourir leurs 
pauvres et défend à ceux-ci de demander Taumône 
hors du lieu de leur domicile. 

La déclaration du mois de juin 4662, renouvelée le 
20 juillet 4677, ordonne, en exécution des anciens 
règlements, qu'il sera incessamment procédé à réta- 
blissement d*un hôpital en chacune des villes et gros 
bourgs du royaume pour les pauvres et les orphelins. 
Des hospices de malades, dont l'origine remonte aux 
premiers siècles du christianisme, existaient pareille- 
ment dans toutes les villes principales; on avait aussi 
établi dans presque toutes les paroisses des bureaux de 
charité, par lesquels les pauvres honteux étaient secou- 
rus à domicile^Ces divers établissements étaient sous 
la dépendance des conseils municipaux qui nommaient 
les administrateurs, recevaient leurs comptes et subve- 
naient à linsuffisance des secours des fondations et des 
dons volontaires. 

C'est sous rinfluence de ce système d'administration 
charitable inspiré par la religion, soutenu par lacom- 

* M. DB BouLAiNYiLLiERS, Étal de la France, i. yi, p, 427. 

19. 
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manei encouragé par l'Etat, que deux mille hospices 
possédant en bien meubles ou immeubles, en rentes et 
en droits de plusieurs natures, des revenus éralués à 
40 millions, s'étaient établis en France. 

On a reproché à l'ancien système de bien (aisance 
publique son défaut de régularité, c Les secours publics, 
dit^onS étaient, il est vrai, grâce au concoure des 
particuliers, des communes, des ordres religieux, extré» 
mement abondants, mais ils étaient trop souvent a$ec- 
tés k des besoins du moment sans aucune règle, d'a- 
près des affections particulières ou des sentiments indi- 
viduels. II n'y avait nulle liaison, nul rapport entre les 
différentes branches de l'administration des secours, et 
les intentions des hommes charitables étaient trop 
souvent déçues. On donnait beaucoup, mais on répartis* 
sait mal. » Ces reproches ne sont pas dénués de fonde- 
ment. Néanmoins, malgré tous les vices de l'adminis- 
tration des secours, les pauvres étaient abondamment 
assistés, et si de faux indigents abusaient de la charité, 
du moins on n'avait pas à craindre d'avoir manqué à 
secourir la pauvreté réelle. On avait compris en même 
temps que le travail était la ressource la plus morale 
et la plus utile à offrir aux indigents valides. C'était 
un progrès sensible vers le perfectionnement de la cha- 
rité. Louis XVI songeait à donner à cette direction de 
grands encouragements et s'occupait notamment de la 
fondation des monts-de piété, lorsque la révolution 
éclata. 

Une doctrine toute nouvelle, inaugurée par un mot 

i M. DB ViLLBNSuvK, HtêUdre de l* économe polUique. 
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nouveau ; succéda dès lors aux anciens principes. La 
Bienfaisancey cette vertu aimable que les anciens aous 
montraient dans l'allégorie des trois Grâces S de ces 
trois sœurs qui, les mains entrelacées, l'air riant, jeu- 
nes, vierges, sans ceinture et vêtues de robes transpa- . 
rentes, représentaient sous les trois faces le Bienfait, 
la Dette, la Reconnaissance^ ; la Charité , cette vertu 
théologale du christianisme, que saint Augustin définit; 
un mouvement spontané de lame qui nous porte vers 
Dieu à cause de lui^ et vers le prochain à cause de 
Dieu^y toutes ces libres émanations du sentiment de 
sympathie qui émeut l'homme à raspe<;t des souffrances 
de son semblable furent condamnées par les nova- 
leurs, et avec elles les merveilleuses inventions de la 
charité chrétienne, de la bienfaisance municipale. Au 
lieu d'un appel organisé au sein de l'association commu- 
nale à la charité libre et volonlaire, on attribua à. 
chaque indigent un droit individuel au travail et à 
l assistance contre VEtat, Tout hommCy dit le rap- 
porteur du comité de secours de l'Assemblée consli- 

* Xa/îtreç, d'où charuSf chantas» 

3 Quorum quœ vis, quœque proprietas sit dicam, si priùs illa, 
quae ad rem non pertinent, transilire mihi permiseris, quare 
très gratiae, et quare sorores sont, et quare manibus amplexis, 
quare ridentes, juTcnes, et virgines, solutàque ac peUucidà ves- 
te. Alii quidem videri voiunt unam esse, qu» det beneficium, 
alteram quae accipiat, tertium quœ reddat. Alii tria beneficioruiq 
gênera promerentium, reddentium, simul et accipientiam red- 
dentiumque. (Senec, De lenef., iib. Y.) 

8 Gharitalem dico motum animi ad fraendnm Dec propter seip* 
sum, et se etproxirao propter Deum. (Bossuet, Sehola iu lutoy 
qusstio VI.) 
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taante, a droit à sa subsiêtance. Celte vérité fonda* 
mentale de toute société et qui réclame impérieuse* 
ment une place dans la déclaration des droits de 
T homme a paru au comité devoir être la base de 
toute loiy de toute institution politique qui se propose 
d'éteindre la mendicité. Ainsi chaque homme ayant 
droit à sa subsistance, la société doit pourvoir à la 
subsistance de tous ceux de ses membres qui pour* 
ront en manquer, et cette secourable assistance ne 
doit pas être regardée comme un bienfait; elle est 
sans doute le besoin d^un cœur sensible et humain, h 
vist^'de tout homme qui pense, mais elle est le devoir 
strict et indispensable de tout homme qui n'est pas 
lui-mAne dans Vétat de pauvreté, devoir qui ne doit 
point être noirci ni par le nom ni par le caractère de 
V aumône; enfin elle est pour la société une dette 
inviolable et sacrée. 

Partant de ces principes, le coniilé proclame le droit 
au travail en lui donnant pour correctif l'obligation du 
travail, et en punissant la mendicité comme un délit. 
Il propose d'abolir les hospices, qu'il considère comme 
un faux système de secours, comme un instrument de 
servitude. Les bras des ouvriers valides seront appli- 
qués aux défrichements, aux plantations des bois, au 
dessèchement des marais, k la création des routes nou- 
velles. Les invalides du travail , comme on les a appelés 
de nos jours, recevront partout où ils se trouveront des 
secours à domicile; les pauvres étrangers cesseront 
d'être refoulés vers leur domicile de secours : ainsi le 
veut le principe de la liberté individuelle. Les pauvres 
honteux seront seuls exclus de la liste des indigents. 
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La publicité est de l'essence de la charité publique. Le 
pauvre qui rougit de sa misère ne doit avoir de recours 
qu'à la charité privée. 

Tels sont les principes philosophiques de TÂssembléc 
constituante en matière d'assistance. 

Unité, égalité dans la distribution des secours sous 
la direction suprême du gouvernement, tels sont ses 
moyens d'administration. 

11 faut donc * déclarer nationaux tous les fonds appar- 
tenant aux hôpitaux, aux maisons de charité, aux 
aumônes dotées ou fondées; faire de ces ressources 
diverses et des produits d'un impôt'qui remplace désor- 
mais la bienfaisance privée une masse de secours à 
répartir dans tout le royaume, et par-là confirmer, 
consolider, rendre indépendante de tout événemeni^Jo 
toute chance inattendue, de tout hasard d'une bonne 
ou mauvaise administration, l'assistance de la classe 
indigente. 

De même que la charité privée doit être absorbée 
par l'assistance publique, de même Faction de la com- 
mune doit disparaître devant Faction du pouvoir cen- 
tral. Aulremeni, dit le rapporteur, V assistance pour 
ceux qui doivent être secourus ne serait pas égale ; 
elle dépendrait du plus ou moins de richesses de la 
municipalité, de la facilité plus ou moins grande des 
corps administrants. Ou V assistance serait insuffi" 
santé, ou la cliarge deviendrait insupportable pour 
les citoyens qui ne seraient pas assistés. 

1 Voy, le troisième rapport contenant les bases constilalion- 
nelles da système général de la législation et de Padminislralion 
des secours. 



En un mot, tous les funds de secours, car les mots 
de charité et d'aumàne doivent disparaître de la laa- 
gue politique, seront réunis en une masse commune 
dans les raalns de la nation. 

A chaque nouvelle législature. l'Assemblée nationale 
votera avec la sanction royale la répartition des fonds 
par département, et réservera dans un centre commun 
une somme disponible pour être versée dans tel ou tel 
département, selon les besoins, et dans le cas de mal- 
heurs extraordinaires ; et comme l'asBistaoce des mal- 
heureux est une partie essentielle de la Constitution, 
l'administration quidispose des fonds qui lui sont attri- 
bués, qui répartit et qui distribue ces secours, sera 
conduite d'après les mêmes principes et par les mêmes 
moyens qui administrent toutes les autres branches de 
cette Constitution. La Cooslilution doit être une; si 
quelqu'une de ses parties pouvait s'en détacher sans 
nuire à l'ensemble, cet ensemble serait imparfait. 

Ainsi raisonnaient les philanthropes de l'Assemblée 
constituante, et ils ne se flattaient de rien moins, par 
ce plan si simple eu apparence, que de faire disparaître 
sans le secours des inspirations de la charité chrétienne 
et municipale non-seulement la mendicité, mais la 
misère et la pauvreté. L'amour de l'humanité inspirait 
sans doute ces projets ; mais dépourvus de toute pen- 
sée religieuse , ils devaient par cela seul échouer. 
L'Assemblée constituante ne put leur donner aucune 
suite. 

C'est El Barrcre ([u'iocomba la lâche inachevée du 
vertueusmaisiiïipuissantM. de Liancourt. <i Citoyens, 
dit-il à la Convention, il y a peu de jours vous 
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applaudissiez à ces paroles : les malheureux sont 
les puissances de la terre^ ils ont le droit déparier 
en maîtres aux gouvernements qui les négligent ; 
ces principes sont éversifs des gouvernements cor-' 
rompus^ ils détruiraient le vôtre si vous le laissiez 
corrompre 

Ce n'est pas assez pour le peuple, ajouta le fougueox 
tribun, d'abattre les factions, de saigner le commerce 
riche, de démolir les grandes fortunes ; ce n'est pas 
assez pour lui de renverser les hordes étrangères, de 
rappeler le règne de la justice et de la vertu; il faut 
encore faire disparaître du sol de la République la 
servilité des premiers besoins, V esclavage de la misère 
et cette trop hideuse inégalité parmi les hommes qui 
fait que Vun a toute Vintempéranee de la fortune, et 
Vautre toutes les angoisses du besoin; plus d'aumônes ^ 
plus d'hôpitaux : c'est la vanité sacerdotale qui créa 
V aumône. 

Le décret du 4 9 mars 1793 et la loi du^6 juin 1794 
essayèrent de mettre cette théorie en pratique. 

Le territoire de la République fut divisé en 555 dis^ 
tricts dont chacun dut ouvrir" un livre de la bienfait 
sance nationale^ divisé en trois titres, Tun relatif aux 
cultivateurs, le second aux artisans, le troisième aux 
mères ou veuves avec enfants; les inscriptions furent 
divisées entre ces trois catégories, |et leur montant 
annuel fut évalué à 4,187,833 fr. : il aurait certaine* 
ment dépassé de beaucoup cette somme si la loi avait pu 
être mise à exécution. Mais les démagogues de 93 son- 
geaient moins à améliorer le sort des classa laborieuses 
qu'à en faire les instruments de leur ambition. Les lois 
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de 93 et de 94 furent abrogées deux ans après, et les 
lois plus sages des 7 octobre 4796 et 40 mars 4797 
ordonnèrent que les biens non vendus des hospices et 
des établissements de charité leur seraient remis, et que 
ceux qui avaient été aliénés seraient placés en domaines 
nationaux. 

Les idées démagogiques et communistes de 93 ont 
reparu depuis la révolution de Février, sous la formule 
du droit au travail et à V assistance. 

Aux yeux des socialistes la charité a fait son temps. 
Il ne peut plus s'agir ni de bienfait ni de reconnais- 
sance; il s'agit d*un droit rigoureux des indigents à 
une meilleure distribution de la richesse commune. 
C'est, sous une forme mitigée, la doctrine communiste 
telle que la prêchait, au cinquième siècle, le Persan 
Mazdack, en ces termes : c Toutes choses tant animées 
<c qu'inanimées appartenant à Dieu, il est impie à an 
« homme de vouloir s'approprier ce qui est à son créa- 
« leur, et ce qui, en cette qualité, doit rester à l'usage 
« de tous... Nous divisons toutes choses également 
« entre les hommes j nous restituons aux pauvres ce 
t qui lexir est dû pour vivre. » Les disciples de cette 
théorie se montrèrent conséquents. Ils livrèrent au 
pillage, sous la protection du prince, le pays, qui se fit 
justice par une révolution. 

Les anabaptistes du seizième siècle renouvelèrent les 
mêmes erreurs, a N'avons-nous pas droit, disaient-ils, 
k Tégalilé des biens, qui, de leur nature, sont faits pour 
être partagés sans distinction entre les hommes? La 
terre est un héritage commun où nous avons une part 
qu'on nous ravit. Quand avons-nous cédé notre part 
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de l'hérédité paternelle? Qa'on nous montre le contrat 
que nous en avons passé. » Ces maximes^ prèchées par 
Munzer, soulevèrent les paysans et tuèrent la liberté 
des peuples qu'elles prétendaient servir. 

Deux siècles plus tard, des novateurs dont les théo- 
ries découlaient, comme celles de leur devanciers, des 
appétits sensuels, de l'ambition, de Tenvie, de Torguei!, 
des passions, des dérèglements du cœur, bien plus que 
des écarts de la raison, attaquèrent aussi les bases de 
Tordre social. Les uns se bornèrent k la théorie comme 
J.'-J. Rousseau; les autres enseignèrent le commu- 
nisme appliqué comme Mably et Morelly; d'autres,, 
comme Babœufy le traduisirent en institution et lui 
donnèrent pour sanction les insurrections populaires. 
L'histoire du terrorisme est celle de ces monstrueux 
essais. 

Les socialistes de notre temps, théoriciens ou déma- 
gogues, quelque diverses, d'ailleurs, que soient les 
formes de leurs doctrines, tendent tous par une voie 
plus ou moins directe à la destruction de la propriété 
et au communisme. DonneZ''mpi le droit au travail^ 
dit M. Proudhon, et je vous cède le droit de propriété. 

11 y a entre les doctrines des constituants de 1790, 
celles des conventionnels de 4 793^ et celles des §ocia- 
listes de 4 850, une affinité étroite. Ces doctrines se dé- 
duisent rigoureusement les unes des autres et se résu- 
ment dans ces deux principes : 

4 " Droit direct des indigents à l'assistance nationale^ 
et établissement d'un impôt pour création des fonds de 
secours ; 

2<> Centralisation des ressources dans la main du 
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gouyernementi et répartition par les administrations 
publiques/ en la forme prescrite pour la répartition de 
rimpAt, des fonds provenant de ces ressources. 

Au double point de vue philosophique et adminis- 
tratif, ces principes sont erronés. 

4^ Principes philosophiques. 

L*indigent n*a un droit direct ni k Tassistance de sa 
paroisse comme en Angleterre S ni à plus forte raison 
à l'assistance de TÉlat. L'origine des droits de Thomme 
contre la société ne réside pas dans ses besoins ; les 
droits sont corrélatifs aux devoirs; Tassistance est un 
devoir volontaire que l'Ëtat ne peut imposer. Chaque 
homme est tenu de pourvoir à ses besoins par les 
ressources qu'il puise soit dans ses propriétés, soit 
dans son travail. Sans cette grande loi sociale, l'acti- 
vité humaine languirait et finirait par s'éteindre. 
La charité fraternelle, telle que la prêche le grand 
Bossuet *, constitue, il est vrai, une dette réciproque 
de tous les chrétiens. Cette dette est universelle et 

4 

s'étend même aux ennemis : car, dit l'apôtre ^ quoi- 
que nous soyons plusieurs y nous sommes tous un 
même corps en Jésus-Christ^ et nous sommes enpar- 
ticulter les membres les uns des autres. Cette dette 
est réciproque et doit être exigée en même temps que 
payée, car elle enrichit celui qui la rend comme celui 

1 Statut de la 43« année d'Élisabelh. 

* Sermon sar la charité fraternelle. 

' Muiti unum corpus sumus in Gbristo, singuli aulem alter 

terius membra. {Rom^f xii, 5.) 
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qui la reçoit *. Mais celle delte sacrée pour laquelle il 
vous est permis de recourir à l'autorité suprême, au 
tribunal de Dieu, afin qu'il vous fasse faire justice et 
qu'il force vos ennemis de vous donner la charité qu'ils 
vous refusent, vous ne pouvez Tobtenir ni un fusil à 
la main, ni de par le pouvoir des hommes. Votre frère 
vous doit tout devant Dieu; il ne vous doit rien devaiit 
la loi. 

Les devoirs civils ou politiques réglés par les lois 
humaines sont loin d'avoir la même étendue que les 
devoirs religieux, a Quelle étroite vertu qu'une vertu 
légale ! Combien nos devoirs s'étendent plus loin que 
les prescriptions du droit! Que de choses nous com- 
mandent la piété, rhumanitéy la bienfaisance, la jus- 
tice, la loyauté, dont nulle n'est gravée aux tables de la 
loi^l » Ainsi parlait un philosophe de l'antiquité sous 
l'empire d'une religion moins rigide que la loi chré** 
tienne. 

Insensé serait le législateur qui prétendrait renfer- 
mer dans un code de loi écrites et assujettir k la sanc- 
tion des peines matérielles tous les préceptes de TEvau- 
gile. 

« Tout ce qui regarde les mœurs, dit Montesquieu ^ 
ne peut guère être compris sous un code de lois. 11 est 

1 Non potest esse verus charitalis jmpensor, nisi fuerit béni- 
gnus exactor. (S. August.) 

' Quàm aûgusta innoceDtia est ad legem bonom esse I Quantô 
latiùs offlciorum patet quàm juris régula ! Qaàm multa pietas, 
humanitas, Uberalitas, justitia, (ides exigunt, quœ omnia extra 
pablicas tabulas sunti (Senec, Delrà^ cap. xxvii.) 

^ Esprit des lois, liv. VU, cb. x. 
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aisé de régler par des lois ce qu'on doit aux autres; 
il est difficile d'y comprendre ce qu'on se doit k soi- 
même. » 

11 est une limite au-delà de laquelle les exigences 
du pouvoir en matière de charité, comme en matière 
de religion et de mœurs, sont non-seulement impuis- 
santes, mais dangereuses : les vertus ne se commandent 
pas, elles s'inspirent. Il faut à la société d'autres liens 
que ceux de la crainte, d'autre crainte que celle du 
sang. 

Dans la famille même, le droit à l'assistance n'existe, 
aux yeux de la loi civile^ qu'entre ascendants et des- 
cendants» parents ou alliés, et entre époux (art. 205, 
206, 212, C. civ.). La proposition faite par un membre 
de l'assemblée législative d'étendre la dette des aliments 
jusqu'au cousin issu de germain n'a eu aucune suite et 
ne pouvait en avoir. 

Le mariage est une union intime qui des deux époux 
ne fait qu'une 'seule âme, une seule chair. C'est une 
participation entre eux de tous les droits divins et hu- 
mains, une association qui leur fait partager tous les 
malheureux événements de la vie^ Entre les époux qui 
ont contracté cette union indissoluble, entre les enfants 
et les auteurs de leurs jours ou même entre les ascen- 
dants et descendants par alliance, la dette des aliments 
est rigoureuse et réciproque : toutes les législations ci- 
viles Font consacrée; mais on ne pourrait étendre les 
obligations de la famille hors de la limite dans la- 

< Individaam vils consueludinem continens.... consortium 
omnis vilœ, divini et humaiii juris commun icatio. 
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à 

quelle elles ont été renfermées de tout temps, sans 
affaiblir le lien domestique. Entre collatéraux, Tobliga- 
lion morale subsiste, l'obligation civile cesse : l'assi- 
stance n'est plus une dette, c'est un bienfait. Or, ce 
que la famille elle-même ne doit pas, aux yeux de la 

loi civile, la cité, Y Etat pourraient-ils le devoir? 

Non. « Le malheureux que nous rencontrons sur notre 
chemin, qui touche notre cœur, dont la vue nous arra- 
che un sacrifice, n*a cependant pas le droit de nous 
forcer à le secourir. Ce malheureux est un objet sacré; 
dans les ingénieuses paraboles du christianisme, c'est 
peut-être un ange qui s'est caché sous la forme d'un 
malheureux pour mettre les vertus à l'épreuve; mais 
s'il voulait nous contraindre à venir à son secours, nous 
extorquer ce«que nous sommes portés à lui donner, ce 
ne serait plus un être sacré, mais un malfaiteur ^ » 

L'assistance que l'indigent n'a pas le droit dexigcr, 
l'État ne peut pas l'imposer. 

La taxe des pauvres est condamnée par les leçons de 
Texpérience et par l'autorité des principes. 

« Tous les pays protestants , dit un écrivain non 
suspect *, ont adopté la taxe des pauvres ou la charité 
légale. Nous nommerons entre autres la Norwège, la 
Suède, le Danemark, la Livonie, les Pays-Bas , l'Alle- 
magne, l'Angleterre , une grande partie de la Suisse, 
des États-Unis d'Amérique et de l'Ecosse. Or, partout 
où le système de la charité légale s*est enraciné, Tex- 

* Rapport de M. Ttiiers sar rassistance publique, p. 48. 

* M. NaviUe, ministre protestant de Genève : De la Charité 
légale (ouvrage qui a obtenu le tiers du prix de V Académie 
françaiie). 
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périence nous montre le nombre et l'indigence des pau- 
vres s' accroissant sans cesse, la taxe augmentant pro- 
gressivement et parfois jusqu'à un degré où elle tarit 
les sources de toute prospérité et anéantit le droit même 
de propriété ; enfin la misère et la vexation produisant 
des plaintes , souvent des soulèvements et des crimes 
qui inspirent aux gouvernements de graves inquiétudes 
et compromettent lexistence mèuie de la société. 

« Ainsi la taxe qui était à Gopenliague, en 4 825, de 
87,000 écus (243,000 fr.), y était en 1 829 de \ 69.000 
(473,000 fr.), et elle continue d'augmenter dans une 
progression à laquelle on ne prévoit aucun terme. 

« A Berlin, l'administration générale des pauvres a 
donné en supplément aux établissements de bienfai- 
sance et en frais divers 98,770 thalers (358,318 fr.) 
en 1821, et 297,224 thalers (2,078,629 fr.) en 1832. 
La population était à la première époque de 1 92,383 ha- 
bitants; à la seconde, de 229,843. Ainsi, la dépense 
qu'a nécessitée le déficit laissé par les ressources ordi- 
naires a plus que triplé en onze ans, quoique dans ce 
même espace de temps la population n'ait pas augmenté 
d'un cinquième. 

« A Augsbourg , la quantité des assistances a plus 
que doublé depuis sept à huit ans, bien que la popula- 
tion soit restée à peu près stationnaire. 

<K A Hambourg, les subsides fournis par l'État à 
l'administration de bienfaisance s'élevaient, en 1815, 
à 5,530 livres ( 77,973 francs), et à 16,000 livres 
(225,600 fr.) en 1832. Ils ont donc presque triplé ea 
dix-sept ans. 

a En Ecosse, de 1803 à 1813, la taxe s'est élevée. 
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à Glasgow, de 3,000 livres sterling (74,850 fr.), k 
42,000 livres sterling (279,000 fr.). En quelques par- 
ties du pays, elle a doublé en dix ans ; en d'autres, en 
quatre ans. Ici , elle a quintuplé en vingt-sept ans; là^ 
décuplé en moins de cinquante ans. 

« Mais c'est en Angleterre surtout que la taxe est 
montée à un taux effrayant, et que l'influence de la 
charité légale se fait sentir de la manière la plus fu- 
neste. On estime que la dépense pour les pauvres y 
montait, en <680, à environ <6,000,000 de fr. Elle 
fit peu de progrès depuis cette époque jusqu'en 4750 ; 
mais, de 1750 à 4800, elle quintupla, tandis que pen- 
dant le même espace de temps la population n'aug- 
menta que de moitié. Depuis i 800 à 4 84 7, elle s'éleva 
de 95 à 4 95,000,000 de fr., somme à laquelle la fit 
monter la pénurie générale qui à cette époque affligea 
l'Europe. Dès-lors elle suivit une progression décrois- 
sante jusqu'en 4823, année la moins chargée de toutes 
depuis 4 84 5 jusqu'à ce jour , et dans laquelle cepen- 
dant la taxe des pauvres égala la moitié de la dépense 
nationale, si on en soustrait les intérêts de la dette. 

« Depuis 4 825 la taxe s'est progressivement accrue*, 
maintenant elle a à peu près atteint, par le cours natu- 
rel des choses, le maximum auquel les intempéries de 
4 84 6 l'avaient portée. Elle absorbe plus du sixième du 
revenu net des propriétés immobilières. Calculée par 
tête, en raison de la population, elle est double de ce 
qu'elle était en 4780. On estime que le nombre des as- 
sistés s'élève au-dessus du quart et presque au tiers du 
nombre des habitants. Les sommes dépensées seulement 
en enquêtes relatives à l'état des pauvres suffiraient à 
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elles seules poar démontrer rénormité des charges que 
la taxe impose à la nation. Déjà en \ 828 elle montait 
à plus de UOyOOO livres sterling (3,465,000 fir.). En 
vain a-t-on rendu des lois pour que la taxe n* excédât 
pas en divers lieux une somme calculée sur les années 
précédentes. On s*est vu dans Tobligation de les sup- 
primer devant le paupérisme toujours grandissant. Il 
en est de même, à bien peu d'exceptions près, dans les 
antres pays réformés. » 

Ces impôts écrasants, loin de soulager la misère, 
Taccroissent en excitant la paresse et le vice. L'ouvrier 
anglais partage sa vie entre les bouges et les loark" 
hottes; c*est le comble de l'abrutissement , de la mi- 
sère et de l'oppression. Lord Asbley appelait, il y a 
dix-huit mois à peine , l'attention de la Chambre des 
communes sur Télat de la population juvénile de la 
capitale. On évalue, disait-il, à 30^000 les jeunes 
gens des deux sexes qui , fresque nus, dégoûtants, 
abandonnés et dépravés, battent le pavé de la capi- 
tale. 

Croit-on que les aumônes des couvents de l'Italie et 
de l'Espagne aient jamais exercé sur les mœurs de la 
classe ouvrière une influence aussi délétère que cet im- 
pôt qui , selon la remarque de Mallhus, ne diminue un 
peu les maux individuels qu'en répandant la souffrance 
sur une surface beaucoup plus étendue? 

Il y a sans doute des abus inhérents aux deux sys- 
tèmes. Mais, à tout prendre, il vaut mieux inspirer la 
charité volontaire , comme dans les Ëlats catholiques» 
que la convertir en impôt comme dans les Ëtats pro- 
testants. Il vaut mieux rapprocher entre elles les classes 
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de citoyens par un commerce réciproque de bienfaits 
et de gratitude , que d'exciter Tantagonisme entre les 
riches et les pauvres, au risque de les transformer en 
deux peuples ennemis. 

De la liberté du bienfaiteur dérive , comme le re- 
marque un économiste S le sublime caractère de la 
bienfaisance. En Angleterre» du côté du riche, la cha- 
rité n'est plus un don , mais un impôt ; du côté du 
pauvre, plus de prière, plus de reconnaissance, mais la 
réclamation d'un droit. Le principe du droit du pauvre 
ébranle les bases de l'ordre social , car il anéantit le 
principe de la propriété sur lequel Tordre social tout 
entier repose. 

Aussi Malthus et Blackstone, Storch et Ricardo , 
MU. de Sismondi, Droz, Degérando, de Villeneuve, 
les économistes et les publicistes des écoles les plus 
divergentes condamnent-ils unanimement le système 
de TAngleterre ; système faux dans son principe, car en 
supposant un droit acquis à l'assistance publique même 
dans les pauvres valides, il méconnaît la loi sociale du 
travail ; système désastreux, même abstraction faite de 
ses abus, car il alimente l'oisiveté sans soulager la 
misère ; il appauvrit au contraire la classe ouvrière en 
contribuant à la fois à l'abaissement des salaires et au 
renchérissement des subsistances» et il élargit chaque 
jour le gouffre qui dévore les ressources de l'Angle- 
terre et qui menace son avenirti^ 

Mais il ne suffit pas de conaklftiner la taxe des pau- 
vres; il faut fermer toutes les issues qui peuvent con- 

1 M. Duchàtel. 

so 
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daire à cet impAt; il faut répudier les faux et dange- 
reux principes qui , soit sous la forme mitigée des con- 
stituants de 90 , soit sous la forme acerbe et violente 
des conventionnels de 93 , soit sous la forme à la fois 
démagogique et utopiste des socialistes contemporains, 
altèrent les véritables notions de la charité chrétienne 
et mettent obstacle à sa libre et salutaire expansion. 

Liberté de la vérité, liberté de la charité, tel est le 
double symbole auquel doivent se rallier tous les amis 
sincères des classes laborieuses. 

c La loi du dévouement, dit U. Cousin S n'admet 
aucune contrainte. Nulle loi humaine n'oblige Décius à 
se dévouer; nulle loihumainenecondamne à l'héroïsme; 
mais le genre humain a des couronnes et des autels 
pour les martyrs et pour les héros. 

« Vous qui avez faim, je me fais un devoir de vous 
secourir, et vous n'avez pas le droit d'exiger de moi la 
moindre partie de ma fortune ; et si vous m'arrachez 
une obole, vous commettez une injustice. U y a ici des 
devoirs qui n'ont pas de droits corrélatifs. » Ces devoirs 
sont écrits dans la conscience de l'homme ; ils sont con- 
sacrés par la loi divine*, leur accomplissement constitue 
des vertus morales que l'Etat n'a pas le droit de trans- 
former en obligations civiles. » 

Toutefois, l'Etat est aussi une personne morale dont 
les membres sont liés par des rapports essentiels et 
conformes à sa fin, qui a, selon l'expression de YateP» 

1 Jmlice et ChariUf p. 49. 

* Lévitiquef xix, xxiii, xxx.— Dewfer, xvi, xxiv, xxvii. — 
Évangile selon 5. Luc, ch. x et sai?., etc., etc. 
' Le Droit des genSj préliminaires. 
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son entendement et sa volonté propre, et qui est capa- 
ble d'obligation et de droits. « L'Etat, dit M. Cousin, 
a un cœur comme un individu; il a de la générosité, 
de la bonté, de la charité. Il y a des faits légitimes et 
même universellement admirés qui ne s'expliquent pas 
si on réduit la fonction du gouvernement à la seule 
protection des droits. Le gouvernement doit aux ci- 
toyens, mais en une certaine mesure, de veiller à leur 
bien-être, de développer leur intelligence, de fortifier 
leur moralité. » 

Protéger la liberté tout en réprimant ses abus, sup- 
pléer à l'insuffisance de son action, tel est, en matière 
d'assistance, le double but que doit se proposer le 
gouvernement. 

La charité légale doit respecter avant tout le libre 
et puissant élan de la charité privée soit individuelle, 
soit collective. L'Etat ne peut pas remédier seul à 
toutes les misères; il ne peut pas devenir Tunique 
dispensateur des secours destinés à secourir la faiblesse 
humaine, des lumières propres à Téclairerl Sa concur- 
rence nécessairement privilégiée aurait pour effet d'é- 
nerver la bienfaisance et l'éducation privées, et de tarir 
la source des bienfaits qu'elles -peuvent répandre par 
mille et mille canaux. 

C'est ce que M. Duchàtel prouva dans son livre sur 
la charité, publié en 1829; c'est ce qu'un pasteur de 
Genève, M. Naville, a reconnu lui-même plus tard 
dans un ouvrage entrepris cependant sous l'empire 
d'une préoccupation contraire. « La charité légale, dit 
M. Duchàtel, en dispensant l'homme des vertus labo- 
rieuses et de la prévoyance, ouvre des sources de misé- 
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res plus abondantes que celles qu'elle peut fermer... 
Elle détourne de la tâche les ouvriers plus puissants 
qui pourraient seuls Taccomplir. Ainsi est faite la nature 
humaine; promettre aux hommes de subvenir en toutes 
circonstances à leurs besoins, et leur garantir l'assis- 
tance, c'est encourager le vice, la dissipation, le dés- 
ordre; c'est, en langage d'économie politique, instituer 
une prime contre Téconomie, les sages calculs, enfin, 
la prudence dans les mariages... Le fondement sur 
lequel repose la charité légale, c est la supposition 
évidemment fausse que l'Etat peut substituer ses res- 
sources financières à la prévoyance des individus, et 
que, quelque accroissement que prenne le nombre des 
pauvres, il peut les nourrir tous, pourvu seulement 
qu'il les oblige au travail. Ni le gouvernement ni au- 
cune puissance de ce monde ne peuvent remplir une 
obligation aussi étendue. » 

Le publiciste de 4 829 allait trop loin en soutenant 
que dans la marche naturelle de la société les secours 
publics doivent disparaître, comme les religions légales 
et les vérités officielles, et que les hôpitaux mêmes 
pouvant être fondés et entretenus par les particuliers» 
leur utilité reconnue n'explique pas la nécessité d'éta- 
blissements soutenus aux frais de l'Etat. C'était le même 
esprit d'exagération qui lui faisait dire alors qu'il ne 
fallait imposer à un maître qui ouvrait une école d'autre 
condition que celle d'avoir des élèves. 

La commission d'assistance a répudié ces excès, et 
s'est maintenue dans les limites de la vérité, en disant, 
par l'organe de son éloquent raporteur : 

« Quand la bienfaisance devient de particulière col- 
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leclive, de vertu privée vertu publique, elle conserve 
son caractère de vertu, c'est-à-dire, reste volontaire, 
spontanée, libre enfin de faire ou de ne pas faire, car 
autrement elle cesserait d'être une vertu pour devenir 
une contrainte, et une contrainte désastreuse. Si, en 
effet, une classe entière, au lieu de recevoir pouvait 
exiger, elle prendrait le rôle de mendiant qui demande 
le7usilà lamain.^On donnerait occasion à la plus 
dangereuse des violences. Et quand nous exprimons 
ces réserves, ce n'est pas pour contester les titres du 
malheur, pour refroidir à son égard le cœur de la so- 
ciété, pour diminuer en elle le zèle à bien faire, pour 
relâcher cette) obligation morale de soulager tous les 
maux qu'on peut soulager ; non ; c'est pour fixer les 
vrais principes des choses, et pour prévenir les consé- 
quences funestes de doctrines fausses et mal raison- 
nées. L'individu qui donne fait bien s*il donne tout ce 
qu'il peut; s'il va même au-delà, il est l'imprudent le 
plus touchant, le plus digne d'être aimé. L'Etat, de 
même, doit donner tout ce qu'il peut; mais s'il allait 
an-delà, s'il donnait plus qu'il ne peut, il ne serait 
pas ce noble imprudent, si digne d'être aimé, qui donne 
au-delà de ses moyens pour sovlager les misères d' au- 
trui; il serait coupable, car l'État ne peut pas être im. 
prudent ; il serait spoliateur, car l'État ne donne pas, 
comme l'individu, son propre bien, il donne le bien 
de tous; et comme dans l'impôt il entre la contributioii 
des pauvres, et des pau\Tes plus que des riches, à 
cause de leur plus grand nombre, il prendrait à certains 
pauvres pour donner à certains autres, ce qui serait» 
non-seulement injuste, mais absurde et déraisonnable. 
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Ce sont, par conséquent» les notions de justice qui 
doivent» pour éclairer sa conduite, prendre place ici à 
c6té des notions de bienfaisance. 

« Ainsi, l'État comme Tindividu doit être bieafai- 
sant. Mais lui il doit Têlre par vertu, c'est-à-dire li- 
brement, et de plus il doit Tétre prudemment. Et, 
nous le répétons, ce n*est pas pour lui assurer le 
moyen de donner moins ou de donner peu que nous 
posons ces limites, c'est afin de garder la fortune pu- 
blique, qui est celle des pauvres encore plos que celle 
des riches, c'est afin de maintenir Tobligation du tra- 
vail pour tous, et de prévenir les vices de loisiveté, 
vices qui, chez -la multitude, deviennent facilement 
dangereux et même atroces. Mais TÉtat, libre et pru- 
dent dans sa bonté, n'en sera pas moins largement 
bienfaisant. De même que l'État tend au grand, au 
beau, par goût pour le grand, pour le beau ; de même 
qu'il élève des monuments magnifiques pour exciter 
l'admiration des hommes, qu il sacrifie le sang de ses 
soldats pour conserver à la nation son renom d'hé- 
roïsme, de même il tiendra à la bienfaisance pour lui 
conquérir l'estime universelle. Il voudra que nos cités 
ne soient pas des repaires de misères ou de vices; il 
s'attachera à diminuer la somme des soufi'rances par 
l'amour du bien, qui égalera dans son cœur l'amour 
du beau et du grand. Il sera aussi fier d'épargner aux 
étrangers le spectacle de mendiants mourant de faim, 
que jaloux de leur montrer des monuments d*arts ou 
de gloire, la colonne de la place Vendôme aussi bien 
que rhôtel des Invalides. L'Etat, en un mot sera uu 
honnête homme, agissant par les impulsions qui con- 
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duisent Thonnête homme, l'amour du bien et da beau; 
et en étant honnête homme il sera aussi un homme 
juste et sage. » 

Tels sont les principes philosophiques en matière 
d'assistance ; passons aux principes administratifs. 

Principes administratidi. 

Les principes de liberté que professait en 4829 
Técole politique du Globe auraient dû avoir pour con- 
séquence le libre développement de ces associations 
pour la bienfaisance et l'enseignement qui, selon les 
expressions de M. Duchàtel lui-même, donnent k la 
charité plus d'organisation et d'ensemble, multiplient 
les lumières et les moyens de secours. Qu'il y a loin 
de ce système au système administratif dont ce publi- 
ciste, devenu ministre en 4840, a été lun* des cory* 
phées, et qu'un jeune jurisconsulte de l'école doctri- 
naire résumait en 4845 * en* ces termes : « Dans un 
Etat qui a achevé son organisation, c'est le gouverne- 
ment seul qui a mission de pourvoir aux intérêts col- 
lectifs et aux intérêts publics. » 

Chose remarquable I cette doctrine s'est propagée au 
moment même où l'émulation des œuvres de bienfai- 
sance prenait le plus vif essor. Il suffît de jeter les yeux 
sur 1^ statistiques de la charité ' pour voir sous com- 
bien de formes multiples les œuvres charitables onl 
cherché à se multiplier depuis quelques années. Jamais 

» M, Pépin Lehalleub, Revue nouvelle, 15 octobre 1845. 
> Manuel de la Charité^ 4 842.— l«tiai«i de la Charité^ etc. 
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peat-étre à aacane époque Télan des bonnes âmes ii*a- 
vait été aassi universel. Qu'est-ce qui a mis obstacle à ce 
mouvement social? les défiances du gouvernement, ses 
prétentions à tout soumettre à la loi civile, à tout ré- 
glementer. Les agents de la bienfaisance administra- 
tive n*ont cessé de poursuivre de leurs plaintes et quel- 
quefois de leurs persécutions, les œuvres de bienfai- 
sance privée. Toute association formée pour fortifier 
lassistance, pour lui assurer une marche plus ferme, 
des ressources moins précaires, a été traitée comme sus* 
pecte» surtout quand on pouvait y découvrir ou y sup- 
poser la moindre trace d'enseignement. 

« On a vu, dit un écrivain S tel bureau de biesfai- 
sance, assisté du conseil municipal de la ville où il 
fonctionne , revendiquer le versement dans sa caisse 
des fonds d une loterie de charité tirée dans une com- 
mune voisine, avec l'autorisation la plus bienveillante 
et la plus empressée du préfet. Des lots de la main de 
la reine figuraient en première ligne à cette loterie, et 
celui qui y présidait était assurément un fonctionnaire 
peu légitimiste. Le mal est venu de ce que ce fonction- 
naire habitait la ville , ainsi que ses principaux con- 
frères dans la charité. Il y avait donc juste soupçon que 
les pauvres de la ville, partant les sujets du bureau de 
bienfaisance offensé , participeraient aux fruits de la 
loterie: c'est ce que la paternité jalouse des adminis- 
trateurs de bienfaisance n*a pu souffrir. À la suite 
d*un conflit des plus graves, la charité légale a triom- 
phé , cl le pauvre fonctionnaire vaincu a été heureux 

^ M. WiLSOK, Liberté de la Chanté, 
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d'obtenir, & Tautre bout du teniloire, une position 
analogue à celle qu'il occupait. De bonne foi , s'il se 
fût trouvé dans sa caisse un déficit , n'eût-il pas dû 
rencontrer plus d'indulgence? 

« Cela se passait dans Test de la France ; à l'extré* 
mité de l'ouest , citerai-je un chef-lieu de préfecture 
où une association charitable de dames, au sein de la- 
quelle les femmes de fonctionnaires et de députés con- 
servateurs ne manquaient pas, a vu cependant sa voie 
semée de tant d'écucils au point de désespérer de réus- 
sir? Le motif allégué fut le respect de la loi ; ces dames 
étaient plus de vingt , et elles n'avaient pas fait leurs 
diligences pour obtenir une autorisation régulière. Ni 
la Charte ni la loi ne disent , en effet , que les dames 
seront dispensées de ces précautions de police. A défaut 
d'un texte , le bon sens ne le dit-il pas ? Les chefs de 
l'administration locale n'en ont pas jugé ainsi. Et qu*on 
ne voie pas là des actes isolés. A ceux qui voudraient 
les considérer comme de rares exceptions, nous pour- 
rions produire une liste trop longue de faits analogues; 
nommer, par exemple, les grandes villes où la charité 
légale ne veut souffrir que la charité privée donne en 
faveur des pauvres des concerts de société qu'à la con- 
dition de prélever le dixième de la recette brute, comme 
s'il s'agissait de concerts donnés sur un théâtre et dans 
un but de lucre. Dans des localités où l'autorité admi- 
nistrative fait voir le plus de bienveillance, elle n'au- 
torise les loteries de charité qu'en soumettant les per- 
sonnes qui ont pris la tâche méritoire d'en organiser 
une à des justiBcations de l'emploi des fonds accom- 
pagnées de marques de défiance si offensantes , qu'il 



— 358 — 

faut un effort de grande vertu pour ne pas abandonner 
tout à fait ce moyen d'être utile aux pauvres. » 

C'est au milieu de ce conflit des efforts de la charité 
privée et des tracasseries administratives qu'a éclalé 
cette terrible Révolution de Février, qui , au nom des 
souffrances populaires à soulager, a ébranlé la société 
jusque dans ses fondements. 

De toutes parts alors ont surgi des utopies socialistes 
sous l'empire d*une pensée commune : TÉtat seul , dis- 
tributeur des richesses, seul banquier, seul capitaliste, 
seul propriétaire, seul éducateur. Dès-lors, plus de pau- 
vres, plus d'ignorants, plus d'inégalités sociales. L'ex- 
périence a dû manquer aux folles théories communistes, 
ou plutôt les Ateliers nationaux en ont fait une 
prompte et éclatante justice. 

Mais ce n'est {)as tout : il faut remonter au principe 
d'où elles dérivent , et qui n'est autre que l'excès de 
cette centralisation naguère si admirée par l'école doc- 
trinaire. ' 

« Depuis cinquante iins, dit avec raison M. Raudot ^ 
les générations françaises sont imbues de cette idée 
que la centralisation est admirable, que les particu- 
liers, les communes, les départements ont un besoin 
indispensable de la tutelle de TÉtat , qu'ils sont inca- 
pables de faire rien de bien si on ne leur dirige la 
main, de se mouvoir et de marcher si TÉtat ne los 
tient sans cesse à la lisière. Malgré celte tutelle conti- 
nuelle, on voit cependant encore bien des malheureux, 
bien peu de bonheur pour les masses ; alors on s'ima- 

*■ De la Décadence de la France, p. 54. 
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gine que cela vient de ce que TÉtat ne fait pas encore 
af sez , ne dirige pas encore assez de choses ; on le charge 
de plus en plus de faire la charité , de donner de Tou- 
vrage aux ouvriers ; on augmente sans cesse les fonds 
communs k distribuer aux communes , aux établisse- 
ments de charité, aux départements ; on veut qu'il ap- 
prenne aux agriculteurs k cultiver, qu'il fasse la colo- 
nisation agricole; on s'accoutume k le regarder comme 
le dieu de la machine ; on finit par considérer la liberté 
de l'individu qui peut en faire un mauvais usage, la 
propriété particulière , dont on peut user fort mal , 
comme un trouble au jeu des rouages et k cette unifor- 
mité que l'État seul peut prescrire et assurer. Pourquoi 
l'Etat qui choisit ses armées de fonctionnaires y qui fait 
toutes les affaires administratives , qui est déjà fabri- 
cant et marchand de tabac, imprimeur, constructeur de 
vaisseaux , fabricant d'armes et de voitures, tailleur, 
bottier, sellier, menuisier, boulanger pour Tarmée et la 
marine, directeur des messageries sur les chemins de 
fer, professeur d'école, banquier du peuple par les 
caisses d'épargne, banquier des départements, des com- 
munes et des établissements publics, dont il reçoit et 
exploite les fonds, ne serait-il pas encore chargé d'éta 
blir une harmonie absolue, de faire marcher la société 
entière? Pourquoi ne serait-il pas le propriétaire distri- 
buant k chacun sa part de la fortune publique équita- 
blement et selon ses besoins? Il faut que tout soit mis 
en commun. 

« Dans un autre ordre de société, avec d'autres insti - 
tutions, ces idées géraient mortes d'elles-mêmes, parce 
que leurs auteurs auraient compris que leur application 
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rencontrerait des obstacles invincibles , parce qu'elles 
n'auraient trouvé nulle part les moyens de passer de 
la rêverie à Texécution. 

« Mais avec les puissances de cette centralisation, 
il n'est pas d'idée extravagante qui ne puisse espérer 
d'être mise à exécution si ses adeptes peuvent s'empa- 
rer, dans un jour de combat , de cette machine qui 
broie toutes les résistances. 

c Le communisme, né de la centralisation, s'agran- 
dit par l'espoir que la centralisation lui a préparé les 
voies, façonné les hommes, et lui donnera la puissance 
de s'imposer à la France. » 

Pour réagir efficacement contre une doctrine qui 
s'est infiltrée jusque dans les masses, il faut remonter 
courageusement jusqu'au principe d'où elle découle. 

Le mécanisme uniforme, impassible, privé d'intelli- 
gence et de discernement de la bureaucratie appliquée 
à la bienfaisance publique s*accommode mal avec les 
nuances si variées, si délicates, si susceptibles de la 
misère humaine. La compassion de celui qui administre 
les secours est une condition de la prudence sociale qui 
doit toujours présider aux œuvres de charité; et la 
figure d'un prêtre sied au chevet du lit d'un malade 
plus que celle d'un commis. La charité privée peut 
manquer souvent, il est vrai , d'ordre et de régularité ; 
mais elle a sur la charité administrative l'immense 
avantage d'étudier les positions diverses avec une ten- 
dre sollicitude et un intelligent dévouement, d'animer 
le bienfait, d'inspirer la reconnaissance, et de recueillir 
pour prix de ses efforts, au lieu de l'ingratitude ou d'un 
antagonisme sauvage, des liens de patronage et d'atta- 
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chement réciproque entre les distribntenrs des secours 
et ceux qui les reçoivent. Partout où la charité privée 
suffit , l'administration n'a que faire , et son interven- 
tion ne doit être que subsidiaire. 

Toutefois, réduite à ce râle accessoire en apparence» 
et que Tégoïsme des mœurs publiques ne rend que trop 
important , la charité administrative n'en a pas moins 
une sphère immense. La place de l'autorité publique 
est marquée dans presque toutes les institutions, toutes 
les œuvres de charité, depuis la crèche où elle supplée 
à la sollicitude maternelle absorbée par les dures né- 
cessités de la vie , jusqu'au chevet du lit du vieil- 
lard menacé de mourir de faim par l'ingratitude de 
ses enfants ou par sa propre imprévoyance. Et 
quel est le gouvernement assez oublieux de ses de*- 
voirs, pour laisser à la charité privée le soin d'abolir 
la mendicité ou d'entretenir ces hospices dont l'ori- 
gine, le terme l'indique, a bien pu être une libre et 
touchante hospitalité, mais qui, bien évidemment » 
réclament aujourd'hui les* ressources de l'impôt et le 
contrôle sévère et ponctuel d'une administration per- 
manente? 

L'intervention de l'autorité dans l'assistance publi- 
que» implicitement commandée par toutes les lois an- 
térieures, est écrite dans le préambule de la Constitu- 
tion républicaine de 4 848 en ces termes : « La Répu- 
blique doit, par une assistance fraternelle, assurer 
l'existence des citoyens nécessiteux , soit en leur pro- 
curant du travail dans les limites de ses ressources, 
soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à 
ceux qui sont hors d'état de travailler. « L'art. 4 3 de 
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U Constitntion oblige aussi la société fc mbUr par 
lËUt f les départements et les communes, des travaux 
publics propres à employer les bras inoccupés , dt h 
fournir l'assistance aux enfants abandonnés , aux in- 
firipes et aux vieillards sans ressources » et que leurs 
familles ne peuvent secourir. 

fumons ces prescriptions que nous acceptons sans 
vfy^TNfi, piais fixons bien avant tout la distinction juste 
9t (i&co^de entre la société et VÉtat. 

Pans les traditions de la monarchie administrative 
de Louis XIY, traditions recueillies et exagérées par 
Napoléon, la société, l'Etat étaient incarnés dans Cé- 
sar» et du trAne impérial seul devaient descendre à la 
fois des flots de lumière et de charité. Les associa- 
tions religieuses frappées d'interdit par le décret de 
l'an XU; le monopole universitaire fondé pour arra- 
cher aux congrégations enseignantes toute part dans 
Téducation publique; les travaux publics concentrés 
dans le corps des ponts-et-chaussées ; la bienfaisance 
nionopolisée au profit des agents directs et salariés du 
gouvernement, tel est, en matière d'assistance, le code 
administratif de l'Empire. 

L'esprit de liberté, rentré en France avec la monar- 
chie constitutionnelle» a vainement lutté pendant plus 
d'un quart de siècle contre ce despotisme oppresseur. 
La liberté de renseignement, ce premier besoin de l'es- 
prit humain » a réagi la première, et a enfin conquis 
l'opinion dans cette célèbre discussion de 1844» où 
M. Portalis faisait entendre ces nobles paroles : « L'Etat 
ne donne pas l'enseignement, il n'est pas instituteur ; 
il p'ç^seigne pas plus les langues anciennes, la rhé- 
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torique, la philosophie dans les collèges qu'il n'exerce 
la médecine et la chirurgie dans les hôpitaux. Les hA-; 
pitaux sont des établissements publics ouverts aux fa- 
milles qui ne peuvent soigner leurs malades; lescol-r 
léges sont des établissements publies ouverts aux 
familles qui ne peuvent élever et iastruire leurs en^- 
fants. C'est aux pères de famille qu'appartient le droit» 
c'est sur eux que pèse le devoir d'élever et d'instruire 
leurs ei^faots ; le droit et le devoir de les faire instruire 
sous leurs yeux » dans leur maison ou hors de chei 

Ces paroles d'un savant et judicieux magistrat vè- 
sument toute la théorie en matière d'instruction pu«> 
blique et d'assistapce, deux matières essentiellement 
liées l'une à l'autre, car rhomme ne vit pas ieulemmi 
de pain» mat> 4$ vérité, 

La liberté de renseignement et la liberté de la cha-^ 
rite progressant depuis six ans sous l'influence de ces 
principesi quoique d'un pas inégal. 

L'une et l'autre ne sauraient conquérir droit de cité 
qu'à l'aide de la distinction entre la société et l'État, et 
d'un ïarge système de décentralisation. 

Plus on étudie le problème de cette société française 
trf^yaillée de tant d'éléments de dissolution et cepen- 
dapt si vivace, plus on se confirme dans cette pensée 
que c'est à elle, et à elle seule, qu'elle doit demander 
son salut. Il y a dans les mœurs privées et publiques 
de ce pays plus de ressort qu'on ne l'imagine. Du jour 
où tous les monopoles qui compriment l'élan social se- 
ront brisés, du jour où l'État sera réduit au rAle de 
protecteur, de modérateur de la liberté, dès ce jour 
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nous aurons fait un grand pas dans les voies de la ré* 
génération. ^ 

Il y a, en effet, selon la remarque dun écrivain, 
deux choses distinctes : la société et PÉtat ; la société 
qui pense et qui marche; l'Etat qui veille k ce que la 
société pense et marche à l'aise ; la société qui est divi- 
sée sur le fait des doctrines ; l'Etat qui, se devant à 
tous, s'est loyalement déclaré incompétent sur les doc- 
trines ; la société qui, en matière de foi et de charité, 
n'a qu'un vœu commun, le seul qui se conçoive dans 
son état de morcellement, la liberté; l'Etat qui n*a qu'un 
devoir, le seul qui se conçoive dans son incompétence, 
la protection de la liberté. 

Or, la société n'est point une agrégation d'individus : 
c'est une réunion de corps. Chacun d'eux répond plus 
particulièrement à l'une des pensées morales qui forment 
le lien des sociétés/ le clergé à la religion, la magis- 
trature à la justice, les corps enseignants à l'éducation, 
Tordre militaire k la guerre, de sorte que la société se 
trouve ainsi représentée par les corps organisés dans 
son sein et ordonnés [selon les règles de la suprême 
hiérarchie. 

Demandons k la société ainsi représentée par les 
éléments qui la constituent des garanties social es contre 
les abus de la liberté, et le grand problème de l'assi- 
stance sera aux trois quarts résolu. 

Nous avons vu tout ce que les institutions de pré- 
voyance pouvaient trouver d'éléments de prospérité 
dans l'association communale. Les institutions d'as- 
sistance veulent être aussi décentralisées. 

En concentrant dans la main des agents directs dq 
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gouvernement la bienfaisance publique , la Conven- 
tion et l'Empire ont tari ses sources les plus abon* 
dantes. 

Le trésor des pauvres n'a rien gagné au régime de 
centralisation, qui» après avoir réuni au domaine de 
TEtat l'actif et le passif de nos établissements de bien- 
faisance, a rendu les préfets maîtres absolus de ces 
établissements. Peu de fondateurs, cela se conçoit, 
sont jaloux d'enrichir l'Etat de leurs libéralités; les 
subventions des communes et des départements sont 
en général parcimonieuses, et la régularité des écri- 
tures des commis de bureaux, ce bienfait si vanté de la 
centralisation, ne compense pas à beaucoup près le zèle 
et le dévouement des hommes honorables qui consa- 
craient leur temps et leur fortune au soulagement de 
la misère publique. 

«Toute centralisation de l'assistance publique en s^ 
rait l'anéantissement, disait M. Goquerel dans son rap- 
port de la commission sur le projet de loi relatif à l'as- 
sistance publique. Aucune règle de cette matière n'est 
plus importante à poser. Si le cercle où s'exerce la 
bienfaisance s'élargit trop, le sentiment de l'affec- 
tion disparaît , ainsi que la connaissance des vrais be- 
soins et la surveillance des effets et de l'usage du se- 
cours. » 

Abstenons-nous aussi d'un système de réglementa- 
tion uniforme quoique locale. Gardons-nous de créer 
une administration spéciale de l'assistance. Elle fléchi- 
rait sous le poids de ses innombrables attributions et 
serait un rouage de plus dans le système déjà si com- 
pliqué de l'administration française. L'administration 
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oommonale y perdrait son unité, et l'antagonisme qui 
s'établirait entre les comités d'assistance et les muni*- 
cipalités deviendrait une occasion perpétuelle de don- 
blés emplois, de conflits et d'embafràs pour Tantorité 
sopérieare, qui serait presque toujours en butte à des 
influences contradictoires. D ailleurs, l'administration 
par commtine serait impossible» Fadministratioti pai* 
département serait itisnffisante, et l'administration pai" 
eahton, placée entre les deux gfands centres d'admi- 
nistration locale, ne pourrait répondre qde d'tine tna^ 
nière très-imparfaite à sa mission. Maintenons, perfec* 
tiontions ce qui est» et abstenons-iious autant qtie pos- 
nble d'innorations inutiles. 

Unité dans la liberté, tel est dans les lois d'assistatce 
comme dans les lois de (nrévoyatice le double but à at- 
teindre. 

Etaminons» à la lueur de ce double principe, le ré- 
gime de nos établissements communaux de bienraisafiée 
et les réformes qu'il réclame. 

Des hôpitaux et des bureaux de bienfatsance communaux. 

Les lois spoliatrices des établissements ebaritablei 
sont irréYocablement abrogées depuis plus d'tid demi^ 
siècle S et tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis te Consulat ont rivalisé de sollicitude pour ces 
établissements*. 



* Loi du 1 6 vendémiaire an V. 

* V&y, H îoi du 4 ventdse an IX, !es règlements consuiaîres^ 
iM ontonancë» des 6 février 1 84 8, 30 octobre 4 82< , eie. 
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Il y a eu ce moment, en France, treize cent trente- 
huit hôpitaux pour les malades et hospices pour les 
vieillards, les infirmes et les enfants-trouvés. 

Mais ces établissements offrent dans leur distribution 
défectueuse sur le territoire, dans la répartition inégale 
de leur fortune et dans leur régime centralisé an tHpk 
obstacle au bien qu'on pourrait en attendre. 

480 hôpitaux ou hospices situés 
dans 86 chefs-lieux de départements, 
ont des rovenus qui s'élèvent à. . 35,435,864 fr^ 

318 dans 254 chefs-lieux d'ar- 
rondissement ont un revenu de. . 4 4,24 3,650 

840 dans 824 chefs-lieux de can- 
ton ont un revenu de 6,964^287 



Total. . 53,64 3,804 fr. 

On peut juger par ce simple aperçu des avantages 
relatifs accordés aux populations des villes sur le$ 
populations rurales en matière de secours» et de la 
nécessité de chercher dans Texpansion do la vie locale 
un moyen de rétablir l'équilibre. 

Quant aux bureaux de bienfaisance, institués par la 
loi du 7 frimaire an V, en remplacement des anciens 
bureaux de charité, pour distribuer des secours aux 
indigents dans leurs domiciles, il y en a , en ce mo- 
ment, sept mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf^ pré^ 
sentant ensemble un revenu annuel et ordinsûre de 
4 3,537,856 fr. 

t< Ce genre de secours, dit M. de Vatteville, est le 
plus utile et le plus moral. Dirigé avec intelligence, il 
peut rendre à moins de frais de plus grands services 
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que le secours des hospices, qui a trop souvent pour 
effet de rompre les liens de la famille. 

« Mais pour que les secours des bureaux de bienfai- 
sance fussent complètement efficaces, il faudrait qu'ils 
fussent proportionnés aux besoins, et que les bureaux 
de bienfaisance eux-mêmes fussent en moins grand 
nombre. En effet, quel bien peut opérer un établisse- 
ment de bienfaisance qui possède pour toute ressource 
8, 42, 48 ou SO francs de revenu? Aucun, assuré- 
ment. La réunion de plusieurs d'entre eux serait donc 
toute à l'avantage du pauvre. » 

Les administrations municipales et cantonales peu- 
vent rendre , sous ce rapport i de grands services. 
Dotés d'une partie des ressources que les communes 
affectent aux administrations hospitalières plus dispen- 
dieuses et moins utiles, et aidés de la puissance de l'as- 
sociation cantonale, les bureaux de bienfaisance multi- 
plieront les secours matériels et moraux aux classes 
sou&antes. 

On se plaint avec raison de ce que Thabitant des 
villes a une part privilégiée dans Tadministration des 
secours publics. Les bureaux de bienfaisance des villes 
sont plus riches que ceux des campagnes. Les hôpitaux 
et les hospices sont tous concentrés dans les villes ; «et 
si un ouvrier étranger surpris par la maladie frappe k 
la porte de l'hospice de la ville où il travaille, il est 
repoussé comme n'ayant pas le domicile de secours^. 

Pour remédier à cet abus de l'esprit de localité. 



1 Voy* la pétition de M. Hyde de Neuville et la réponse da Mi- 
nistre de rintérieur. (Annales de la Charitéf 4845, p. 308.) 
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la commission de l'assistance propose de remettre 
en vigueur Tarticle 4 8 de la loi du 24 vendémaire 
an II, ainsi conçu : « Tout malade, domicilié de 
« droit ou non, qui sera sans ressources, sera secouru 
« ou à son domicile de fait , ou dans Fhospice le plus 
« voisin. » 

Désormais tout malade, domicilié ou non, dans 
Timpossibilité de se faire traiter à ses frais, sera admis 
à rhâpital ou aux secours médicaux établis dans la 
commune où il se trouve (art. 4*'). 

Cette dérogation à la loi du domicile de secours est- 
elle prudente? on peut en douter. La charité, dit-on, 
est universelle; elle embrasse tam les peuples ei 
tous les pays, et, comme le Samaritain de V Évan- 
gile, elle ne fait acception de personne. Oui, la cha- 
rité est universelle ; mais elle est soumise à des degrés : 
plus le lien est étroit, plus l'obligation est impérieuse. 
La commune est obligée à défaut de la famille, le 
département à défaut de la commune, TÉtat k défaut 
du département. C'est le sens de la maxime Quœque 
civilas pauperes suos alito, adoptée par le second 
concile de Tours en 567, et formulée en ces termes 
par l'article 73 de lordonnance de Moulins : Ordon- 
nons que les pauvres de chaque ville ^ bourg et village 
seront nourris et entretenus par ceu,x de la ville^ 
bourg et village dont ils seront natifs et habitants. 
La distinction qu'on veut établir entre le malade et le 
pauvre, entre le malade et le vieillard ou l'infirme est 
trop subtile pour être écrite dans la loi. Même pour 
obtenir une amélioration de détail on n'ébranle pas 
impunément les grands principes de droit public en 

21. 
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présence du socialisme, toujours prêt à profiler des 
moioUres aberralions. Ce que les priocipes généraux 
oui de rigueur excessive, l'humanité des administra- 
tions locales le tempérera. Au lieu d'imposer aux com- 
munes nue charge injusle , affranchissez-les d'une 
centralisation qui dessèthu en elles toute \ie locale. 
CoDslitnez-lcE, groupez-les au chef-lieu de chaque 
canton, dotez-les de ressources suTËsantes, et vous 
Terrez si les campagnes manquent de dispensaires, 
d'hospices, de bureaux de charité. 

Un roi absolu, Louis SIV, avait reconnu, par l'cdit 
de 1698, que tes élablissemenls charitables devaient 
être administrés par les élits de la cilé. Il confia l'ad- 
ministration de ces établissements ii un bureau de 
direction et à une assemblée générale. Le bureau de 
direction comprenait i" l'officier de justice du lien, le 
procureur da roi, le maire ou écbevin, et le curé; 
2° un certain nombre de principaux bourgeois nommés 
en assemblée générale et restant en fonctions pendant 
trois ans. L'assemblée générale se composait des direc- 
teurs et de tous tes habitants ayant le droit d'assister 
anx assemblées de la commune. C'était, quant aux at- 
tributions, un pouvoir exécutif placé sous le contrôle 
d'une assemblée délibérante. Ce règlement libéral a 
été remplacé par un système de despotisme dont aucune 
législation n'a peut-être offert l'exemple. 

Le patrimoine des établissements de bienfaisance se 
compose aujourd'hui 1 ° des revenus des biens existants; 
2* des subventions fournies par les départements ou les 
commanes; 3" des diverses perceptions autorisées air 
profit des établissements charitables; 4" du produit 
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des dons volo&tairefi el des tëssienb ptoT6na»l des 
indigents eux-mêmeSé 

La gestion de ce patrimoine fut enlevée aux admi- 
nistrations locales et électives par les lois des 4 è sep-^ 
septembre 1789* et 20 août 4790*; ces lois posèrent 
le principe que les préfets et les maires ont dans leurs 
attributions la surveillance des établissements de bien*^ 
faisance, 1 inspection de toutes les parties dé lent 
administration et l'exécution de toutes les mesares 
tendant à en améliorer le régime ; et ce principe, qui 
est encore en vigueur, a été la source de toutes les dis^ 
positions législatives ou réglementaires depuis i78ft 
jusqu'à ce jour, relatives à l'administration des h6pi<^ 
taux et des hospices, et généralement de tous les 
secours offerts par la charité à Thumanité soufrante. 

Âiûsi les membres ^qs administrations des hospices^ 
composées dans chaque ville d'une commission gra« 
tuite', assistées par un conseil de charité* et renouve- 
lées chaque année par cinquième^, ces membres sont 
nommés, ainsi que ceux des bureaux de charité, par 
les préfets dans toutes les villes et communes dont les 
maires ne sont pas k la nomination du pouvoir exécu- 
tif (ordonnances royales de 4848, art. 3, d« 34 octo- 
bre 4 824, du 6 juin 4 830). 

^ SecUon m, art. 2, no SI. 

* Ghap. viu 

> Lois des 4 6 vendémiaire an V et 4 6 messidor an VII ^ arrêté 
du 7 vendémiaire an XIII; ordonnances royales des 6 février 
4848 et 31 octobre 4 820. 

^ OrdonBancè royale du 34 octobre 4 824 . 

^ Ordonnance royale eu 6 février 4848. 
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Pour tontes les yilles dont les maires sont à la 
nomination du pouvoir exécutif, les membres des 
administrations des hospices et des bureaux de charité 
sont nommés par Je ministre de l'intérieur sur Tavis da 
préfet {ibid,y art 3). 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hos- 
pices sont aussi nommés par les préfets sur la présenta- 
tion de trois candidats désignés par les commissions 
administratives. 

Les préfets peuvent, les suspendre de leurs fonctions, 
et les ministres les destituer, sur Tavis des préfets et 
des commissions administratives (arrêté ministériel du 
45 mars 4 84 3, art. 2)*. 

Il ne peut également être créé aucune nouvelle 
place de médecin, chirurgien ou pharmacien dans 
les hospices» sans Tautorisatioa du ministre (ibid., 
art. 2) . 

Les receveurs des hôpitaux et autres établissements 
de charité sont nommés par le ministre, sur une liste 
de trois candidats présentés par la commission admi- 
nistrative et d'après l'avis du préfet du département. 

Les traitements et les cautionnements des rece- 
veurs sont également fixés par le ministre {ibid., 
art. 3). 

Le service intérieur de chaque hospice est régi par 
un règlement particulier» proposé par la commission 
administrative et approuvé par le préfet. Ces règlements 
déterminent, indépendamment des dispositions d'ordre 

1 Cette disposition s^applique aussi aux administrateurs nom- 
més par les préfets (ordonnance royale de 4818, art. 3j. 
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et de police concernant le service intérieur, le nombre 
des aumôniers, médecins, chirurgiens» pharmaciens, 
employés et gens de service (ordonnance royale du 
31 octobre 1821, art. 17). 

Les préfets prescrivent la rédaction de semblables 
règlements pour les bureaux de bienfaisance partout où 
ils le jugent utile {tbid.). 

Les administrations des hospices et des bureaux de 
charité ne peuvent régir par elles-mêmes aucune de 
leurs propriétés sans y avoir été autorisées, savoir : 
par le préfet, si le revenu est de 4 ,000 fr. et au-des- 
sous; par le ministre de Tintérieur, si le revenu est de 
4,000 fr. k 2,000 fr. ; et par le gouvernement, s'il est 
supérieur k 2,000 fr. (avis du conseil d'Etat approuvé 
le 7 octobre 1809). * 

Les dispositions sur les baux des établissements 
communaux sont applicables, sauf quelques modifica- 
tions, aux baux des hospices et des établissements de 
bienfaisance (décret du 1 2 août 1 807). 

La résiliation ou la diminution des baux ne peut 
avoir lieu sans l'autorisation du gouvernement (Arr. 
du 1 4 vendémiaire an XI) • 

Les établissements d'humanité doivent, comme les 
communes, dans les mêmes formes et sous les mêmes 
conditions, obtenir des mêmes autorités Tautorisation : 

4^ Pour acquérir, aliéner, échanger (décret du 
21 octobre 4 809, loi du 1 8 juillet 4 837); 

2® Pour contracter et s'engager (décret du 4 5 jan- 
vier 1810); 

3° Pour accepter les legs et donations (art. 91 C. C. , 
loi du 18 juillet 1887); 
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i^PoQî ester en jogenieiit (artèté in 9 ventôse 

anX); 

5* Pour transiger (art. 2045, G. G., arrêté du 24 fri- 
maire an Xll, loi du 4 8 juillet 4 837) ; 

6® Pour employer leurs capitaux disponibles (arrêté 
du 9 vendémiaire an XII, décret du 4 juillet 4 84 0) ; 

T Pour emprunter (ordonnance royale du 31 octo* 
bre 4 829, instructions des 4 7 juin et 30 noven»bre 
4840); 

8'' Pour passer des baux de plus de dix-buit ans 
(arrêté du 7 germinal an IX» loi du 45 mai 4B35); 

9'' Pour changer le mode de gestion des biens 
(ordonnance royale du 34 octobre 4 824 » art. 8) ; 

4 0"^ Pour arrêter les projets de travaux autres que 
ceux dJ^imple entretien {ibid.^ ordonnance royale du 
8 août 4 821); 

4 4® Pour accorder des pensions à d'anciens employés 
(ordonnance royale du 31 octobre 4 821 , art. 8). 

Les règles de la comptabilité communale sont appli- 
cables aux établissements de bienfaisance (ordonnance 
du 22 janvier 4 831). 

L'autorisation du gouvernement et l'intervention de 
l'administration sont nécessaires pour l'acceptation de 
legs faits à des personnes tierces, sous la condition 
d'en appliquer le montant aux pauvres ou à des éta- 
blissements de charité (instruction ministérielle du 
4 9 février 4 817). 

Ainsi le pouvoir central est investi non-seuletoênt 
de la tutelle des hôpitaux, mais de leur direction 
suprême; tandis que, d'après les anciennes lois, notam- 
ment d'après les édits de décembre 4 706 et de novem* 
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bre 4733, les administratettriâ soiiyemns des^ bApitani 
étaient au dés associations libres ou les autorités localai. 
L'État avait si peu de part à radministration de ces 
établissements» qu en cas de suppression leurs biens ne 
lui étaient pas dévolus, mais bien aux eommunaatés 
dans lesquelles ils étaient établis^. 

Toutefois la capitale est eiceptée, sons plumurd 
rapports, du système d'admiùistratioB qui régtl les 
hospices du reste de la France. Un conseil de notables^, 
connu sous le nom de grand bureau dês f autres, s'y 
distinguait depuis plusieurs siècles^ par le zèle éelàiré 
avec lequel il pounre'yait à la misère publique. Cette 
belle institution, enveloppée èomme tant d autres danâi 
la proscription révolutionnaire, a été rétablie et peï^ 
fectionnée par Taf rêté des consuls du 29 nivése^n IX, 
le décret impérial du i 5 flores^ anlIII, et Pordonnanee 
royale du 4 8 fevriet 1 »i 8. 

Aux termes de ces tois, ladminislration des hospices 
de Paris se partage entre un conseil général chsw^gé de 
la délibération, conseil gratuit composé de riches pro^ 
priétaires, et une commission administrative char- 
gée de tous les détails d'exécution: et légèremeÉt 
rétribuée. 

Que s'if est permis déjuger d'une inslitutiofi pUï^ ses 
résultats, il sera difficile de ne pas tecotlnaStre, à 
Fégard des établissements de bienfaisance, lar sopé^ 
riorité du système des associations locales et gratuHeë 
sur cchii delà centralisation aidmimstrative. Le raagnit- 



* Voy. GoRioLis, ÀdminislraUon de la Provence, 1. 14 ^. 272 
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fiqae éiablisscment de l*Hâtel-Dieu, aassi remarquable 
par son antiquité, qui se perd dans la nuit des temps, 
que par son immense étendue, qui lui permet de rece- 
voir annuellement jusqu'à douze mille malades ; Thos- 
pice de la Pitié; les hospices de la Charité, de Beau- 
joQ, de Cochin; \eÊ hôpitaux de Saint-Louis et de 
Saint-Jacques, véritahles collèges d'enseignement pour 
certains genres de maladies; l'hospice des Enfants- 
Trouvés, fondé sous le règne de Louis XIII, et à jamais 
illustré par le nom de Vincent de Paul, asile providen- 
tiel oii près de six mille enfants reçoivent chaque 
année une seconde existence ; Thospice de la Salpè- 
trière et Thospice de Bicètre, refuge habituel de 
douze mille vieillards infirmes des deux sexes : tous 
ces établissements si nombreux, si divers, si admirables 
par Tordre, la salubrité, la propreté qui y régnent, 
quel en a été le principe et quel en est le soutien? 

« Quels sont donc ces magistrats, s*écrie un écrivain 
dont nous nous plaisons à emprunter ici les paroles, 
quels sont ces administrateurs intègres qui président 
ainsi aux affaires des pauvres et à qui sont dus tous ces 
changements heureux dans lempire du malheur? Ce 
sont de simples habitants de la capitale, de^s citoyens 
vertueux unis par le lien de l'association et l'amour du 
bien public, mais par ce principe seul élevés bien 
au-dessus des prétendues hiérarchies administratives. 
C'est ainsi que toute administration quelconque pro- 
spérera et fera prospérer les pays où elle sera établie, 
lorsqu'elle sera de même confiée à des hommes indé- 
pendants, éclairés et zélés pour le bien. 

« Lorsque tous les efforts, toutes les facultés de plu- 
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sieDFS individus, dit un écrivain célèbre parsa philan- 
thropies sont dirigés fortement vers un but, ils 
acquièrent un degré de puissance que ne peut obtenir 
aucun individu isolé et le gouvernement lui-même. 
Leur zèle et leur amour du bien se transmettent dans 
une succession constante qu'excite toujours davantage 
Témulation des nouveaux associés à celte cause com- 
mune. Rien n'est plus utile dans un royaume étendu 
que de se concerter ainsi et de consacrer une partie de 
son temps au bien-être de ses semblables. Fort de 
Tunion, de l'appui et de Testime de plusieurs, chaque 
individu est égal à toute l'association; il prend le 
même intérêt au bonheur des antres qu'au sien propre, 
et la nature la plus pure, la plus noble de l'esprit public 
est créée par cette excellente institution qui tend à 
améliorer toutes les antres*. » 

Ces considérations ont frappé la commission d'assis- 
tance, qui propose quelques mesures' dans le sens de 
la décentralisation des établissements publics et de la 
liberté des établissements particuliers de charité. 

«Votre Commission, dit le rapporteur, se plaît à re- 
connaître les services rendus par ces administrateurs 
pleins de zèle et de désintéressement, qui , sur toute la 
surface de la France, consacrent leur temps, leur intel- 
ligence, leur charité au soulagement de tant de mi- 
sères. Cependant elle ne peut méconnaître la gravité 



* Sir Thomas Bernard. 
« Delaborde, Esprit éPassoctaHon. 
s Voy. le rapport de M. Anatole de Melan (du Nord) sur les 
bôpitaax et hospices. 
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des objections élevées non contre les hommes , mais 
contre les <;hoses , et qui accuse Tinstitution elle-même 
malgré le mérite de ceux qui s'y dévouent* 

« La concentration du mode le plus efficace d'assis^ 
tance publique entre les mains d'administrateurs dé-^ 
pendants du pouvoir central , ou plutôt se perpétuant 
eux-mêmes par le droit de présentation, n*est-eile pas 
un obstacle à l'esprit de renouvellement et de progrès 
qu'un principe nouveau fait aujourd'hui circuler dans 
tout le corps social? L'assistance, en restant la même 
dans son mobile et dans son but , doit profiler des amé- 
liorations pratiques que le temps et la science intro- 
duisent autour de nous ; trop d'immobilité , pour ne 
pas dire de routine , aurait ses dangers , comme un 
amour trop vif de téméraires innovations. 

«Actuellement, les grandes crises politiques peuvent 
seules apporter quelques modifications dans le per^n- 
nel administratif, et si malheureusement un esprit tout 
autre que l'esprit de charité dictait les nominations 
émanées du pouvoir central , quelle autorité morale 
s'attacherait à cette magistrature qui , plus que toute 
autre , réclame la confiance et de ceux qu'elle assiste 
et de tous les autres citoyens, ses plus puissants auxi- 
liaires? 

«Lorsque l'Etat entreprend une guerre ou fait exécu- 
ter de grands travaux, il choisit les ingénieurs les plus 
habiles, les généraux les plus expérimentés ; lorsque la 
société remplit sa plus belle mission , qu'elle veut faire 
du bien à ceux qui souffrent , elle doit choisir les agents 
les plus aptes, c'est-k-dire les plus charitables I les 
bureaux d'un ministère ou d'une préfecture ne les con- 
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naissent pas mieui qoe la Gommnne , ce théâtre d'un 
dévouement obscur, mais que la reconnaissance sait 
découvrir. C'est par leurs concitoyens témoins de leur 
zèle et de leurs vertus qu'ils doivent être choisis. 

«L'assistance publique donnera aiosi le premier excm*»- 
ple de la décentralisation que la France réclame , et 
quand la commune paie en moyenne le tiers de la dé^ 
pense hospitalière» à laquelle l'Etat reste complètement 
étranger, on conçoit difficilement qu'elle n'ait aucune 
influence sur la nomination des administrateurs. » 

Partant de ce principe général , la commission for- 
mule son système d'administration d'aprèi des bases 
analogues à celles de l'édit de 4698. 

Dans toute commune possédant des hospices od hô- 
pitaux , il sera formé une commission comffoi^é àiùti 
qu'il suit : 

Le maire de la commune, président i 

Un délégué du préfet | 

Le curé de la paroisse et , s'il existe plusieurs pst* 
roisses dans la commune^ l'on des cutés, désigné par 
Tévêque; 

Quatre membres choisie par lé conseil ilitinici|ud 
dans son âein ou parmi les autres habitants de la com^ 
mune; 

Le membre du conseil général élu par le cafitoEl, 
lorsque les revenus des hospices et hôpitaux excèdent 
20,000 fr.; 

Si la commune renferme plusieurs canl€^nS) le plds 
âgé de leurs conseillers généraux ; 

Un membre du bureau de bienfaisance^ désigné par 
ee bureau ; 
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Un membre élu. par les maires des communes dont 
les indigents seront admissibles dans ces établisse- 
ments, désigoés conformément à Tart. 4 ; 

S'il existe un consistoire dans la commune, un mi- 
nistre protestant élu par lui. 

Toutes ces fonctions sont gratuites. Les membres 
élus par le conseil municipal sont renouvelés tous les 
ans par quart. Les membres choisis par le préfet et par 
les maires sont renouvelés tous les trois ans ; tous peu- 
vent être réélus. 

Ne sont pas éligibles ou sont révoqués de droit ceux 
qui se trouvent dans les cas d'incapacité prévus par 
Tart. 8 de la loi du 34 mai 4 850. 

La dissolution des commissions des hospices et hô- 
pitaux pourra être prononcée par le ministre de Tinté- 
rieur, après avoir pris Tavis du Conseil-d'Étal. (Art. 7.) 

La commission nomme son vice-président, auquel 
elle adjoint deux de ses membres pour former un bu- 
reau. 

Le bureau est renouvelé tous les trois ans ; ce bureau 
est chargé de surveiller le service intérieur et extérieur 
des établissements hospitaliers , de préparer les bud- 
gets, ordonnancer les dépenses, représenter les établis- 
sements en justice et faire exécuter toutes les décisions 
de la commission générale. (Art. 8.) 

Sur la proposition de son bureau, la commission des 
hospices et hôpitaux règle par ses délibérations les 
objets suivants : 

Le mode d'administration des biens et revenus des 
établissements hospitaliers ; 

Les conditions des baux à ferme de ces biens, lors- 
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que leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens 
ruraux et neuf pour les autres ; 

Le mode e1 les conditions des marchés pour fourni- 
ture et entretien dont la durée n'excède pas une an- 
née > les travaux de toute nature dont la dépense ne 
dépasse pas 3,000 fr. 

Toute délibération sur Tun de ces objets est exécu- 
toire, si, trente jours après la notification officielle, le 
préfet ne Ta pas annulée soit d'office pour violation 
de la loi ou d'un règlement d'administration publique, 
soit sur la réclamation de toute partie intéressée. 

La commission arrête également, mais avec l'appro- 
bation du préfet, les règlements du service tant inté- 
rieur qu'extérieur et de santé , et les contrats à passer 
pour le service avec les congrégations hospitalières. 
(Art. 9.) 

La commission délibère sur les objets suivants : 

Les budgets, comptes, et en général toutes les re- 
celtes et dépenses des établissements hospitaliers; 

Les acquisitions, échanges, aliénations des proprié- 
tés de ces établissemenls, leur affectation au service, et 
en général tout ce qui intéresse leur conservation et 
leur amélioration ; 

Les projets de travaux pour constructions, gros- 
ses réparations et démolitions dont la valeur excède 
3,000 fr.; 

Les conditions ou cahier des charges des adjudica- 
tions de travaux et marchés pour fournitures ou entre- 
tien dont la durée excède une année ; 

Les actions judiciaires et^transactions ; 

Les placements de fonds et emprunts. (Art. 10.) 
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Les délibératmis eompriges dans l'article préeédBnt 
sont soumises à T examen du conseil municipal et ans 
règles qui concernent les délibérations de ce conseil. 

Néanmoins, l'aliénation des propriétés formant la 
dotation des hospices et hôpitaux ne peut avoir lieu 
qu'avec l'avis favorable du conseil général. (Art. 4 i .) 

Les legs qui n'excèdent pas 6,000 fr. peuvent être 
autorisés en vertu d'une délibération de la commission 
administrative approuvée par le préfet. Au-dessus de 
ce chiffre» le pouvoir exécutif et le conseil d'Etat in- 
terviennent. (Art, 42.) 

La comptabilité est soumise aux règles de la comp-t 
tabilité des communes, (Art. 13.) 

La commission nomme l'économe , les médecins et 
chirurgiens, mais ne peut les révoquer qu'avec l'appro- 
bation du préfet. 

Les receveurs des hospices et hôpitaux sont assimi- 
lés, en ce qui touche la nomination, la révocation et le 
cautionnement, aux receveurs municipaux ; néanmoins 
le taux des remises accordées pour les recettes et dé- 
penses des hôpitaux et hospices ne peut dépasser la 
moitié du taux fixé pour les recettes et dépenses com- 
munales. 

Lorsque le revenu des établissements particuliers 
n'excède pas 30,000 fr., les fonctions de receveur sont 
exercées par le receveur de la commune. 

Dans tous les cas , la commission des hospices et 
hôpitaux exerce , à l'égard du receveur de ces établis- 
sements , les droits attribués au conseil municipal à 
regard du receveur des communes. 
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L*aum6nier est nommé par Fé^èqne el révocable par 
lui. (Art. U.) 

Lorsque les revenus des établissements n'excè- 
dent pas 4 0,000 fr., la commission, d'accord avec 
le conseil municipal et sous l'approbation du préfet , 
pourra traiter de gré à gré ou par voie d'abonne- 
ment de la fourniture des aliments et objets de con- 
sommation nécessaires aux établissements hospitaliers 
(art. 15). 

Lorsque la commune ne possédera pas d'hospices ou 
d'hôpitaux, ou qu*ils seront insuffisants, le conseil mur 
nicipal pourra traiter avec un établissement privi 
pour l'entretien des malades et des vieillards, après 
avoir consulté la commission des hospices et hôpitaux 
qui sera chargée de veiller à l'exécution du contrat 
passé avec l'établissement privé. 

Si cette commission n'existait pas , elle serait créée 
conformément à l'art. 7. 

Les traités devront être soumis à Tapprobation du 
préfet. (Art. 16.) 

La commission des hospices et hôpitaux pourra» 
avec les mêmes approbations et en se conformant 
aux prescriptions de l'art. 6, convertir une partie 
des revenus attribués aux hospices en secours à do- 
micile annuels en faveur des vieillards ou infirmes. 
(Art. 17.) 

L'ensemble de ces dispositions est conforme aux 
principes généraux de notre système d'organisation 
municipale. 

On reconoatt l'influence favorable que les libertés 
municipales doivent exercer et ont en effet exercée par* 
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tout, notamment en Angleterre, en Hollande, en Italie, 
en Suisse, sur la chariié légale '. 

Mais peut-être dans les fonctions de la commission 
administrative se délie-t-on outre mesure des conseils 
municipaux, à qui Tonne donne ([uc quatre membressur 
treize. Dans un étal normal, le conseil municipal doit 
avoir la haute main; et les représentants de l'autorité 
centrale, de l'aulorité ecclésiastique et de l'autorité ad- 
ministrative supérieure, qui doivent sans doute avoir 
accès dans la commission, ne doivent pas néanmoins 
former la majorité. 

Quant au fond des atlributions, les règles des baox 
à ferme, des acquisitions, aliénations, échanges, accep- 

' H A Genève, les inslitalions de bieuraisance s''einparent en 
qaelque sorte du pauvre, àii qu'il vient de nnttre. Un élablisse- 
mcnl charitable réunit pendant le jour les enfants de deai h sii 
ans qui seraient abandonnés de leurs parents, que des oceapa- 
liuns appelleol hors de rbez eui. Dis que l'cnfanl est en ègo 
d'apprendre, les écoles gratuites lui sont ouvertes : là, non-sen- 
Icment il apprend à lire, à écrire, à calculer, mais encore 11 re- 
toit l'apprentissage d''unc proression industrielle. Une école m- 
ralc de pauvres Torme une génération d'agriculteurs laborieux el 
sages qui seront suffisamment instruits d'Age en ige, de condi- 
tion en condiiion ; l'ouvrier trouve dans les institutions de bien' 
TaisaïKC des secours habilement gradués pour correspondre il ses 
besoins josqu'à la fin de sa carrière, 

« Gel eicniple donné par une ville soumise eiclnsivemenl aa 
régime municipal, qui exerce sa charité dans les bornes circon- 
STiles d'une population bien connue, serait peut-être difficile à 
imiter complètement dans un vaste royaume; néanmoins il nous 
semble que Ton peut établir pour les classes ouvrières de la 
Franee un sjstème analogue de secours. » V illb neuve -Babgb- 
MONT, Économie politique chrétienne, liv. V, chap. xiy. 
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lations de legs ou dons, actions judiciaires, transaclions, 
emprmits, travaux, etc., doivent être les mêmes pour 
les élablissemeats de bleafaisance que pour les coui- 
munes. La comptabililé doit être régie par les mÙDiea 
principes. 

Ce n'est plus par les préfets ni par le ministre, mais 
par les commissions administratives, que les médecins, 
chirurgiens, pharmaciens, receveurs el autres employés 
doivent être nommés. 

Les règlements intérieurs de ces établissements doi- 
vent émaner aussi des conseils municipaux. 

En résumé, la loi sur radioinislration des établisse- 
ments de bienfaisance est un corollaire de la loi sur 
l'administration des communes, des cantons et des dé- 
partements. 

Il nous reste à signaler une lacune : c'est celle des 
ateliers de charité. 

L'homme doit subir la loi du travail; mais la so- 
ciété doit lui fournir les moyens d'utiliser ses bras et 
sa bonne volonté : de là la nécessité de prévenir par 
une bonne législation industrielle le défaut d'équi- 
libre entre la production et la consommation, cause 
ordinaire de la stagnation du commerce et de l'indus- 
trie, et de la ruine des classes ouvrières. Que si la pré- 
voyance du législateur est trompée, et qu'une branche 
d'industrie languissante réduise à l'inaction une partie 
de la classe ouvrière, la commune doit ouvrir des ale- 
teliers de charité : ce genre de secours olTre le double 
avantage d'entretenir l'amour du travail dans les ou- 
vriers et de mettre un frein par la concurrence à l'avi- 
dité des entrepreneurs. Les \ices d'exécution qu'offrent 
22 



trop Rouvent les ateliers de charité tiennent moins au 
principe de l'ioslitution qu'au système d" organisa- 
lion. Qu'est-ce (]ue la surveillance d'un maire, préoc- 
cupé de tant d'autres soins sur les travaux désordon- 
nés d'une populace d'ouvriers indigents? 

Dans une commune constituée lilirement, les ateliers 
de charité formeraient une dépendance des commis- 
sions de bienfaisance; les ouvriers cesseraient de voir 
dans un simulacre de travail une aumône humiliante. 
Surveillés avec soin, récompensés ou punis selon leur 
7.ôle ou leur négligence, ils comprendraient que le sa- 
laire reçu de la communauté n'exige pas de leur part 
moins de reconnaissance et d'efforts que la rétribntion 
d'un entrepreneur isolé. 

Nous voudrions, en un mot, que dans chaque loca- 
lité l'esprit public se développât spontané et divers; 
nous voudrions que l'instruction populaire, au lieu 
d'être jetée comme dans un moule uniforme et unique- 
quement dirigée par des commis de bureaut:, reçût sa 
direction des influences locales; que la surveillance 
des ateliers, surveillance si nécessaire pour empêcher 
l'oppression des classes ouvrières par les entrepreneurs 
d'industrie, fût confiée k des notables de la cité et non 
à des agents de police; que les visiteurs des pauvres 
et les conseils de charité fussent libres de varier, 
selon les lieux et les circonstances, les moyens de sou- 
lagement, les institutions de bienfaisance. 

L'instruction gratuite, répandue parmi le peuple à 
l'aide des salles d'asile, des institutions primaires et 
des écoles d'adultes; des caisses de prévoyance et 
de secours mutuels, entretenues aux frais soit des 



— 387 — 

communes, seit des cotps de métiers ou professions ; 
des hôpitaux pour les malàdeSi les infirmes, les vieil- 
lards, les orphelins, les femmes en couches ; des se-^ 
cours à domicile, surtout aux pauvres honteux : tout 
cela serait possible, facile même à exécuter à Taidc 
d'un bon système d'administration des secours pu- 
blics. 

Des calculs irrécusables prouvent en effet que^ sur 
viiigt familles^ il n'en existe, terme moyen, qu'une 
seule d'indigents. La commune ne serait d'ailleurs 
obligée à la subsistance d'un pauvre qu'après avoir 
discuté et ses ressources personnelles» et celles de ses 
proches dont elle n'est que la caution. On peut juger 
par là combien serait profitable et peu onéreux pour la 
commune un système de charité administrative qui réu- 
nirait en faisceau et soumettrait à une direction uni- 
forme toutes les aumônes individuelles, et qui marche- 
rait d'ailleurs appuyé du concours des départements et 
de l'Ëtat, dans toutes les choses auxquelles il lui se- 
rait ou impossible ou trop dommageable de suffire 
toute seule. 

Toutes ces améliorations ne peuvent se réaliser sans 
doute sans le secours des mœurs publiques ; et l'on 
ne peut se dissimuler qu'un demi-siècle de désuétude 
a rendu les corps municipaux moins aptes qu'ils ne l'é- 
taient autrefois à gérer des établissements qui exigent 
à la fois des lumières, du loisir et du dévouement. Espé- 
rons toutefois que la bienfaisance publique ne fera pas 
vainement appel aux communes rendues à la liberté. 
C'est surtout aux membres de ces associations néces- 
saireSy immémoriales , dont un grand nombre ne sont 
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en quelque sorte que des familles, que s'appliquent ces 
belles paroles des livres saints : « Âimez-vous les uns 
les autres*; faites le bien en commun*; que chacun 
tende la main au pauvre et visite le malade * : et il n*y 
aura plus parmi vous ni indigent ni mendiant^. » 

* Bénigne estote invicem. 

* Opererour bonum ad omnes. EceLf e.,7| v. 36 et et 39. 

* Paaperi porrige roannm tnam et non te pigeât visitare infir- 
mam. Gai. 6, v. 40. 

^ Et 000 erit omninô indigens et mendicus inter vos. Detil., 
c. 45. 
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DES CONSEILS CANTONAUX. 
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Composition et attributions des conseils cantonaux. 



En scrutant Torigine de la commune, en examinant 
les conditions de son existence civile, du choix et des 
attributions de ses mandataires, nous avons constaté 
le principe de Tindividualité communale; mais nous 
ne saurions dissimuler l'extrême faiblesse d'un régime 
communal qui serait exercé isolément par les trente- 
sept mille communes dont le temps a consacré Texis* 
tcnce dans notre pays. 

L'idéal de lacommufie^ c'^tunç réunion de familles 

22. 
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jouissant à la fois des ressources de la vie matérielle 
et des moyens de développement intellectuel et moral. 
Le budget, Téglise, l'école sont les éléments essentiels 
de la commune. Les trente-sept mille communes de 
France ne les possèdent cependant pas toutes. Dans un 
grand nombre d'entre elles les ressources sont si exi- 
guës, le personnel si ignorant, qu'aucune œuvre de 
prévoyance ou de cbarité légale ne peut y être orga- 
nisée, et que la police y est presque nulle. 

Huit mille d'entre ces communes n'ont pas 300 ha- 
bitants; sept mille n'en ont pas 500; onze mille trois 
cent cinquante n'en ont pas 4,500; huit à dix mille 
n'en ont pas 3,000. A peine compte-t-on i,300 com- 
mune» qui réunissent tons les éléments d'une boUne 
administration. 

L'impuissance de la plupart des administrations com- 
munales est Targument favori des partisans de la 
centralisation administrative. On rit de l'ignorance de 
nos maires de village, et on se demande ce que devien- 
drait l'administration française, si les bureaux des 
préfectures et des ministères n'étaient toujours là pour 
contrôler, pour éclairer, pour diriger les paysans illet- 
trés appelés par la con6ance des masses k remplir des 
fonctions que dédaignent les propriétaires. 

Maisr la centralisation à Paris de l'administration 
communale est, nous crovons l'avoir établi, une cause 
incessante de lenteurs, de frais, d'erreurs, d'emkarras 
de toute nature qui s'accroissent en raison directe du 
nombre des communes et de leur éloignement du centre 
du gouvernement. L administration des communes se 
fyii par correspondance. Le maire en qui se concentre 
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toute eette administration^ et qtii maiM|ae presque tou- 
jours de Téducation et du temps nécessaires pour y 
pourvoir, correspond avec le sous-préfet, qui correspond 
avec le préfet, qui correspond avec le ministre. Les 
écritures s'amoncellent, lescsurtons s'emplissent dans les 
bureaux» et les affaires languissent ou sont expédiées à 
Taveugle par des foncttonnaires ineomfléteiadnt ou 
inexactement renseigBés* Les 37,000 eemmuned sûtil 
autant de sour ees^ kitarissables de la papetas6eri6 fui 
inotde noire pays. 

ûan^ uni petit État^ chaqw ville^ chaque ûommuliô 
pourrait sinon suffire pai elle-même à tous ses beswns, 
du moins se contenter du concours et de Vatppûi dii 
Gouyernement. 

Dans un grand Etat, le» eorps intermédkdies sd&t 
indispensables. Ils servent de barrière à lafoia à Ta- 
narcMeet au despotisme, et garantisseul Tordre social, 
d'une part contre les mouvements excentrique qin en- 
traîneraient les communes abandonnées à elle»-méides, 
d'autre part contre les excès de la centralisation. 

Des communes rapprochées les unes des autres 6ut 
nécessairement des ktéréts collectifs, auxquels elles se 
sauraient satisfaire si elles restent dans Tisolement. 

De là,, la. nécessité d'un lien entre les communes 
voisines; de là l'origine du canton. 

Les comtés anglais avec leurs con&tiAleSt leurs 
juges de paix, et leurs recorders ont beaucoup d'ana- 
logie avec nos cantons français tels qu'ils ont été éta- 
blis en 4 790. Mais il est permis de chercher plus haut 
lorigine de nos cantons. Plusieurs publicistes ont cru 
la trouver dam» les cités du moyen-âge, et celle de nos 
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juges de paix dans les fonctionnaires appelés : défera 
iores eivit€Uufn*. 

Institution spontanée inhérente aux besoins et aux 
intérêts des localités, et par conséquent préférable aux 
institutions créées par les caprices du pouvoir, la cir- 
conscription cantonale existe en effet de temps immé- 
morial dans un grand nombre d'anciennes proTinces. 
Elle fut maintenue en principe par la loi du 4 4 dé- 
cembre 4 789 et par toutes les constitutions politiques 
publiées depuis la Révolution. La constitution de Tan 
III créa les administrations cantonales, dont elle éten- 
dit outre mesure les attributions. La constitution de 
Tan YIII annihila le canton. Depuis cette époque, les 
assemblées cantonales avaient entièrement disparu. La 
constitution républicaine de 4848 les a rétablies; et 
cette création ou plutôt cette restauration a été accep- 
tée par tous les partis à la différence de tant d'autres 
innovations éphémères. 

Le canton, ce lien intermédiaire entre la commune 
et le département, n'a pas d'analogue en Belgique, en 
Hollande, en Italie, en Espagne même, ainsi que dans 
les petits États de l'Allemagne, mais il correspond à 
une institution consacrée parla législation autrichienne 
de 4 848 et par la législation prussienne de 4 850 : il 
Tant la conserver, mais non l'exagérer au point de 
confondre en une seule commune toutes les communes 
du canton. 



^ Henrio!^ de Pansbt. Compétence des juges de paix^ SS 4 , 
% 3, et 4. Encyclopédie des juges de paix, y* Justice de paix^ 
S 4 • — Gabon, Juridiction civile des juges de paix, etc. 
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Un parti qui se dit ardent ami de la liberté demande 
et exécuterait s'il parvenait au pouvoir cet attentat k la 
libre existence des communes. Deux de ses membres ^ 
ont proposé à l'Assemblée législative de diviser arbi* 
trairement laFrance en 2,000 cantons, dont la popula- 
tion n'aurait pas moins de 1 5,000 âmes et n'aurait pas 
plus de 20,000 âmes et dans lesquels seraient absor- 
bées les 37,000 communes de France. 

Dans ce système où respire le socialisme le plus 
avancé, et dont les auteurs n'ont pas même dit s'ils 
réservaient à chaque commune ses propriétés particu- 
lières, il y aurait dans chaque commune cantonale une 
agence d'enseignement gratuit, une agence depublicité 
officielle, une agence de police et de force publique 
consistant en une garde nationale, une agence de 
justice élue.'par le peuple, une agence des finances, une 
agence des travaux pid)lics, en un mot toute uner admi- 
nistration dirigée par un conseil cantonal, et mise en 
harmonie avec l'administration générale par un fonc- 
tionnaire de l'État qui résiderait dans le canton. 

La grande commune, telle que la proposition aurait 
pour objet de la rétablir, serait la confiscation de là 
commune établie de temps immémorial au profit de 
TËtat, qui deviendrait, selon le rêve favori des com- 
munistes, le seul industriel, le seul commerçant, le 
seul spéculateur. 

Et voilà où aboutissent les utopies de nos démocra- 

^ MM. Benoit et Cbarassin, membres de PAssemblée législa- 
live. Leur proposition a été rejetée dans la séance du 26 novem- 
bre 4 850 par 54 5 voix contre 62. 



— 8»4 — 

tes : k des imposBibilités pratiques on h des spoliaiiotas. 
La commune consacrée par le temps est indestruc- 
tible dans son existence et dans ses conditions substan- 
tielles. Le canton ne doit être qunn moyen de remédier 
par une sorte de fédération entre les communes Toi- 
unes k Texiguïté et à Tindigence des communes, de 
combiner leur action, de relier leurs ressources, et de 
multiplier par la puissance de Tassoeiatios les institu- 
tions de préYoyance et d'assistance et les moyens de 
police. 

Pour le canton comme pour la commune il y a deux 
dioses à considérer : 4 '^ La composition du conseil ; 
2® ses attributions. 

Le canton n'étant autre chose qu'une fédération de 
communes, le conseil cantonal doit être fortné par le 
concours des délégués des conseils municipaux. 

Dans les cantons composés de plusieurs communes^ 
chacune d'elles doit envoyer un délégué. La représen-^ 
tation de toutes les communes doit être égale. Les 
grands centres de population ne doivent pas absorber 
les petits. Chaque individualité communale doit figurer 
dans le conseil cantonal. 

Le conseil de canton doit être nommé par le conseil 
municipal de chaque commune. Le caractère complexe 
du maire, et l'obligation de résidence continue à la- 
quelle il est astreint ne permettent pas de fixer sur lui 
un choix privilégié. 

Chaque conseil municipal doit nommer un seul dé- 
légué. Si cependant le nombre des communes ne s'élève 
pas à dix, le nombre des délégués doit être doublé. 

Dans les cantons composés d'une seule commune ou 
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dans les villes qni renferment plusieurs cantons le con- 
seil cantonal est inutile; lo conseil municipal accru des 
membres du conseil général et des juges de paix de la 
circonscription en tient lien. 

Les communes rurales comprises dans la circoh<* 
scription cantonale des villes doivent envoyer des délé-* 
gués au conseil municipal toutes les fois qu'il s'érige 
en conseil cantonal, à l'exemple de ce qui se fait à 
Paris quand le conseil municipal devient conseil gé-« 
néral. 

Le renouvellement des conseils cantonaux doit 
coïncider avec celui des conseils municipaux. Lesmem^* 
bres de ces conseils sont indéfiniment rééligibles; leurs 
fonctions sont essentiellement gratuites. 

La présidence du conseil cantonal doit-^lle être dé* 
volue au membre du conseil général ou au juge de 
paix du canton? 

En faveur de la présidence du juge de paix en peut 
dire : l'ancien défenseur de la cité n'éiBii pas seule* 
ment chargé de juger les délits de police et les causes 
civiles de peu d'importance. Il était aussi de son devoir 
de constater les délits, de les dénoncer au préfet de la 
province, de faire saisir les coupables, de les traduire 
devant lui. Il ei^erçait une surveillance spéciale en 
matière de faux poids et de fausses mesures : il régissait 
les biens communaux, conservait les registres publics» 
rédigeait, concurremment avec les magistrats munid-* 
paux, l^s actes de naissance et de décès ^ Etendre en 
ce sens les attributions de nos jnges de paix, ce serait 

^ Eneyelopédie desjugei de paix, y^ Justice de paiWf S 4 . 



les ramener i leur origine. Il y a dans le double ca- 
ractère administratif et judiciaire de ces fonctionnai- 
res, l'unedes bonnes créations de la législation moderne, 
quelque chose qui s'approprie merveilleusement aa\ 
exigences de la bicnraisance et de la police locale, 
D'un autre cûté, le membre du conseil général réside 
souvent hors du canton, il n'y parait qu'à de rares in- 
tervalles et n'y séjourne que peu de temps. Enfin la 
place du membre du conseil général paraît être dans 
les commissions permanentes de ce conseil plutôt 
qu'it la tète du conseil cantonal, dont il peut être appelé 
à contrôler les décisions. 

Le juge de paix au contraire réside au chef-lien du 
canton; il y jouit d'une autorité incontestée; il peut 
apporter dans la discussion de toutes les questions lo- 
cales le tribut de ses lumières et de son expérience. Il 
est, par l'origine, par le caractère de son pouvoir, le 
trait d'union entre le gouvernement et les populations 
rurales. Son greffe est une institution toute faite dont 
on peut tirer parti. Le juge de paix est on quelque 
sorte la personniGcation du canton. 

Malgré ces graves objections, le caractère électif du 
membre du conseil général et le grand principe de la 
séparation des pouvoirs ne paraissent pas pouvoir per- 
mettre la présidence ofBcielle et permanente du juge de 
paix. Il suffit qu'il soit vice-président et qu'il supplée, 
en cas d'absence, le membre du conseil général. 

A côté du juge de paix et revêtu comme lui d'un 
double caractère administratif et judiciaire doit figurer 
l'officier de paix cantonal chargé, comme agent du 
gouvernement , de seconder ce magistrat dans les œu- 
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vres de bienfaisance et dans les mesures de police, et 
de porter la parole devant le tribunal de paix ou de 
police municipale comme ministère public. 

Au double titre d*agent de police et de ministère 
public, Tofficier cantonal est préférable au maire, trop 
souvent dépourvu des connaissances administratives et 
judiciaires, et absorbé d'ailleurs par les préoccupations 
de la gestion économique des biens et des deniers com- 
munaux. Il est aussi préférable au sous-préfet, dont la 
résidence est trop éloignée de la plupart des communes 
de son arrondissement , et dont les fonctions ne sau- 
raient survivre longtemps aux conseils d'arrondisse- 
ments, qui ont été supprimés comme un rouage inutile. 

Mieux vaudraient, pour le maintien de la tranquillité 
publique, deux mille huit cents officiers de paix can- 
tonaux, au traitement moyen de 1,500 à 2,000 fr., 
que trois à quatre cents sous-préfets , qui à un traite- 
ment triple joignent des frais de bureau qui en dou- 
blent le chiffre. 

Les réunions des conseils cantonaux doivent être fré- 
quentes , si Ton veut vivifier TespYit de localité. Elles 
doivent avoir lieu quatre fois par an : deux après les ses- 
sions ordinaires des conseils municipaux , deux, Tune 
avant, Pautre après la session des conseils généraux. 
Elles peuvent, en outre, être convoquées extraordinai- 
rement soit par le préfet du département , soit par le 
juge de paix du canton. Chacune de leurs délibérations 
doit être expédiée par ampliation au préfet. 

11 ne nous paraît pas convenable de doter le conseil 
cantonal d'un budget des receltes. il ne faut pas mul- 
tiplier les machines à impôts. L'ancien conseil d'ar- 
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roodissemeut n'a jamais eu de budget. Des quatre con- 
seils qui , en Prusse couimc en Aulricbe , s'élèvent de- 
puis la commune jusqu'à la province, plusieurs n'ont 
pas de budgiït. Mais le conseil cantonal est appelé, 
comme héritier naturel des attributions des anciens 
conseils d'arroadisscment, à répartir entre les com- 
munes le conlingcnt cantonal des conIributioDS direc- 
tes, et à juger les demandes en réduction de conlribu- 
lions formées par les communes du canton. 

Réduire le conseil cantonal à un simple avis sur ce 
sujei , ce serait annihiler la plus importante de ses 
attributions. 

Le conseil cantonal doit aussi désigner les citoyens 
appelés à faire partie du jury pour le canton. 

Les autres attributions se divisent en une foule de 
catégories. Le principe fondamental, c'est que le con- 
seil cantonal administre les affaires qui intéressent tout 
le canton. 

11 ne doit y avoir ni propriétés immobilières, ni 
finances cantonales. Mais le canton est le lien entre la 
commune, le déparlement et l'État, entre les com- 
munes elles-mêmes. 11 faut surtout faire du canton un 
moyen de coordonner les œuvres et les ressources des 
communes. L'embrigadement des gardes champêtres, 
l'inspection des Écoles primaires et professionnelles, U 
police des ateliers et manufactures , la surveillance des 
chemins vicinaux et cantonaux , des édiGces publics, 
des caisses d'épargne, des sociétés de secours mutuels, 
des hospices et autres établissements de bienfaisance, 
que d'objets divers et importants I Quelle mine de Ira- 
vaux I Quelle source de bienfaits I 
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L'officier de paix cantonal doit résider au chef-lieu 
du canton, et y avoir sous ses ordres et à la disposition 
du juge de paix les agents de police inférieurs, une 
brigade de gendarmerie, une brigade de gardes cham*- 
pêtres ; il doit surveiller de là toutes les communes du 
canton et faire exécuter, les règlements de police locale 
faits par le juge de paix et le conseil cantonal. 

L'agent voyer du canton doit exécuter les travaux 
ordonnés par le conseil cantonal et transmettre au 
conseil général les avis concernant les travaux sur 
lesquels le conseil cantonal aura été consulté. 

Le canton est le centre naturel de l'assistance publi- 
que; et quand il s'est agi d'organiser la médecine 
rurale, on a dû se ressouvenir que sur les 2,822 can- 
tons de la France, il y a 2,700 cantons ruraux aux- 
quels doivent correspondre les médecins et les dispen- 
saires de charité. Moins nombreux, ils seraient insuffi- 
sants^ plus nombreux, leur organisation serait impos- 
sible. 

Depuis quelques années, plusieurs conseils géné- 
raux, entre autres ceux du Pas-de-Calais, de la Cha- 
rente, de la Moselle, de Saône-et-Loire, d'Ille-et- 
Yilaine, de la Loire, du Haut-Rhin, de la Sarthe, de 
la Vienne, du Finistère, ont émis le vœu qu'il fût établi 
dans chaque canton des médecins chargés de donner 
gratuitement des soins aux malades indigents. 

Les conseils généraux de la Loire et de la Vienne ont 
même demapdé Tadoption du système du docteur 
Loreau sur l'organisation de la médecine et de la 
pharmacie pour toute la France, et ce système a sa 
base dans la circonscription cantonale. 
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En France, depuisISIO, un service de médecins de 
charité eanlonaux a élé organisé dans le déparlemcal 
du Bas-Rhin, et un arriîté préfectoral du 30 juillet 1 835 
applique ce service & tous les détails du traitemenl des 
malades indigents, de la vaccination, de l'hygiène 
publique, de la police médicale. 

Une proposition de deux membres de l'Assemblée 
constituante, tendant ii généraliser cette utile institu- 
tion, fut prise en considération par le comité d'admi- 
nistration communale et départementale, et ne fut 
ajournée qu'en vue du projet de loi général sur l'assis- 
tance publique^. 

La commission chargée d'examiner ce dernier projet 
a approuvé en principe la création de médecins et de ' 
pliarmaciens cantonaux, et a fait du comité cantonal 
la cheville ouvrière de l'assistance. 

" Un comité par commune, dil-il, est impossible. 
Le nombre des communes dont les revenus soût trop 
modiques pour que l'assistance y ail sa part est telle- 
ment considérable, que la ♦orce des choses oblige h 
réunir plusieurs communes en un seul gi'oupe, et à 
leur demander de s'entendre sur les moyens de soula- 
ger leurs indigents respectifs : il y a donc en ce cas 
impossibilité matérielle, pour ainsi dire, k charger un 
conseil municipal de la direction des secours, et néces- 
sité évidente de la conIJcrâ une commission spéciale... 
« C'est à l'aide du comité central que pourront se 
former les associations des communes, qui, endcmeu- 



' Vi'rj. les deui rapiiorls Tnila 
M. ïterlin (<l'll)e-eL-Vi]BinG). 
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rant isolées, seraient dépourvues de toute assistance et 
privées du bénéfice de la loi. » 

La commission dont M. Coquerel a été l'organe a 
proposé en conséquence rétablissement, dans chaque 
canton, d'un comité présidé soit par le membre. du 
conseil général, soit par le juge de paix, et chargé de 
provoquer lorganisation et de surveiller l'administra- 
tion des secours, des établissements et des travaux 
de charité. Ce travail, érigé en projet de loi par 
M. Dafaure, prouve Timportance que tous les esprits 
éclairés attachent, sous le rapport de l'assistance 
publi({ue, à l'organisation du canton, cet auxiliaire 
•indispensable des institutions locales. 

Toutefois, on le répète, le conseil cantonal, quoique 
investi, à l'égard des établissements cantonaux d'assis- 
tance publique, d attributions analogues à celles des 
conseils municipaux sur les établissements municipaux 
de même nature, ne doit pas avoir de budget des 
recettes, ce serait une complication dispendieuse : il 
suffit que le conseil cantonal soit chargé de la répar- 
tition, entre les communes de sa circonscription, des 
impôts affectés par les lois aux œuvres d'utilité publi- 
que, des fonds de secours ou d'encouragement mis k 
la disposition du canton par le conseil général ou par 
le gouvernement. 

Le canton est le centre où doivent naturellement 
aboutir toutes les questions qui intéressent, dans les 
limites de sa circonscription, Tagriculture, l'industrie, 
la salubrité, la santé, la moralité publiques. 

C'est du conseil cantonal que doivent partir les 
inspections des écoles primaires, des crèches, des 
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juges de paix dans les fonctionnaires appelés : defen^ 
iores eivittUum^. 

Institution spontanée inhérente aux besoins et aux 
intérêts des localités, et par conséquent préférable aux 
institutions créées par les caprices du pouvoir, la cir- 
conscription cantonale existe en effet de temps immé- 
morial dans un grand nombre d'anciennes proyinces. 
Elle fut maintenue en principe par la loi du 4 4 dé- 
cembre 4 789 et par toutes les constitutions politiques 
publiées depuis la Révolution. La constitution de Tan 
III créa les administrations cantonales, dont elle éten- 
dit outre mesure les attributions. La constitution de 
Tan YIII annihila le canton. Depuis cette époque, les 
assemblées cantonales avaient entièrement disparu. La 
constitution républicaine de 4 848 les a rétablies; et 
cette création ou plutôt cette restauration a été accep- 
tée par tous les partis à la différence de tant d'autres 
innovations éphémères. 

Le canton, ce lien intermédiaire entre la commune 
et le département, n'a pas d'analogue en Belgique, en 
Hollande, en Italie, en Espagne même, ainsi que dans 
les petits États de l'Allemagne, mais il correspond à 
une institution consacrée par la législation autrichienne 
de 4 848 et par la législation prussienne de 4 850 : il 
Tant la conserver, mais non l'exagérer au point de 
confondre en une seule commune toutes les communes 
du canton. 

^ Henrio!^ de Panset. Compétence des juges de pair, SS 1 » 
2, 3, et 4. Encyclopédie des juges de paix, y* Justice de paix^ 
S 4 • — Gabon, Juridiction civile des juges de paix, elc. 
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Un parti qui se dit ardent ami de la liberté demande 
et exécuterait s'il parvenait au pouvoir cet attentat k la 
libre existence des communes. Deux de ses membres ^ 
ont proposé à l'Assemblée législative de diviser arbi* 
trairement laFrance en 2,000 cantons, dont la popula- 
tion n'aurait pas moins de 1 5,000 âmes et n'aurait pas 
plus de 20,000 âmes et dans lesquels seraient absor- 
bées les 37,000 communes de France. 

Dans ce système où respire le socialisme le plus 
avancé, et dont les auteurs n'ont pas même dit s'ils 
réservaient à chaque commune ses propriétés particu- 
lières, il y aurait dans chaque commune cantonale une 
agence d'enseignement gratuit, une agence depublicité 
officielle, une agence de police et de force publique 
consistant en une garde nationale, une agence de 
justice élue^par le peuple, une agence des finances, une 
agence des travaux publics, en un mot toute uner admi- 
nistration dirigée par un conseil cantonal, et mise en 
harmonie avec l'administration générale par un fonc- 
tionnaire de TÉtat qui résiderait dans le canton. 

La grande communey telle que la proposition aurait 
pour objet de la rétablir, serait la confiscation de là 
commune établie de temps immémorial au profit de 
TËtat, qui deviendrait, selon le rêve favori des com- 
munistes, le seul industriel, le seul commerçant, le 
seul spéculateur. 

Et voilà où aboutissent les utopies de nos démocra- 

^ MM. Benoit et Cbarassin, membres de PAssemblée législa- 
Uve. Leur proposition a été rejetée dans la séance du 26 novem- 
bre A 850 par 54 5 voix contre 62. 



